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En rappelant à grands traits, dans le premier chapitre de cette étude, les origines lointaines et l’éclatante filiation de la question qui nous occupe, je me suis arrêté au début du siècle, devant le nom le plus glorieux dont elle puisse invoquer le patronage, celui d'Alexandre de Humbold. Cest, en effet, à ce géant de la science moderne, que revient l’honneur d’avoir posé, en 1804, avec l'autorité déjà consacrée de son génie, le problème interocéanique, resté, depuis, sa plus constante sollicitude. [1 venait d'accomplir, à travers la chaîne des Andes et ses immensesramifications, du Pérou au Mexique, la plus longue, la plus laborieuse et la plus: féconde exploration dont le nouveau monde ait été l’objet. Géographe, physicien, géologue, naturaliste et économiste de premier ordre à une époque où l’économie politique n'était pas née en France, il avait laissé hien loin derrière
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lui, pour la multiplicité des observations et l’importance de leurs résultats, l'expédition si vantée de La Condamine, en 1740. Aucune voix plus écoutée ne pouvait se vouer au triomphe d’une idée plus haute. Sa position, d’ailleurs, lui avait permis de fouiller, le premier peut-être, dans les archives de Mexico, et, plus tard, dans celles de Madrid. Il “apportait ainsi, à l’industrie contemporaine comme aux hommes spéciaux, sinon des solutions définitives, du moins le résumé méthodique du passé, et l'indication précise des lacunes à combler. C’est ce travail, compris dans l’Essai politique sur la nouvelle Espagne et dans la Relation historique du voyage aux régions équinoxiales, qui a été le point de départ et le flambeau de toutes les entreprises de notre temps. Il en était résulté pour M. de Humboldt lui-même une espèce ‘de souveraineté morale sur l’isthme américain, qu'il a exercée jusqu à sa mort, auprès des gouvernements comme auprès des particuliers, pour déterminer une réalisation, toujours ajournée, mais déjà imminente à ses yeux, il y a soixante ans.
Ii semble, au premier abord, qu’une si imposante intervention, ne laissant subsister aucun doute sur Le fait de la praticabilité d’un Bosphore artificiel, devait entraîner une mise en œuvre immédiate. Malheureusement cette mise en œuvre dépendait plus de la politique que de ia science, et la politique, alors comme aujourd’hui, était l’obstacle infranchissable des plus utiles comme des plus nobles desseins. [1 suffit de se rappeler les guerres de l’Empire pour comprendre que les circonstances n'étaient pas favorables à une création, qui suppose la neutralité des mers et l’inviolabilité du commerce. La paix seule, la paix durable et respectée, la paix continentale et maritime, pouvait encourager et garantir une pareiïllè initiative. Aussi voyons-nous, dès 1814, les Cortès d’Espagne, reniant toutes les traditions de l’ancien Conseil des Indes, voter spontanément la construc-
tion du cànal. Mais il était trop tard pour la Péninsule d’entrer dans cette voie nouvelle. L'heure de l’émancipation avait sonné pour ses colonies. C'était à elles désormais qu’incombaient cette tâche grandiose et cette responsabilité. Devenues maîtresses de leurs destinées, il leur appartenait de doter leur propre territoire du bienfait si vainement attendu de la métropole; et il faut leur rendre cette justice qu’il ne dépendit pas d’elles que ce vœu de toutes leurs générations ne fût instantanément accompli.
Le lendemain même de la déclaration d’indépendance,
la question était à l’étude. Les trois gouvernements de la
Colombie, du Mexique et de l'Amérique centrale, à peine inaugurés, rivalisaient de zèle pour la résoudre. Tandis que Don Antonio de la Cerda présentait, en 1823, à l’Assemblée Constituante de Guatémala, un projet de coupure par le Nicaragua, le président de la Confédération mexicaine, Don Guadalupe Victoria, chargeait une commission d'examiner le tracé de Tehuantepec, et Bolivar faisait sonder à la fois Paname et le Darien. Tout paraissait facile sous le souffle puissant de la liberté. L'Europe elle-même partageait cette confiance et applaudissait à ces débuts généreux que n'avait pas encore souillés l’anarchie. « La liberté, disait M. de Pradt, le célèbre archevêque de Malines, va enfin ouvrir une porte que l'intérêt particulier de l'Espagne avait maintenue fermée jusqu'ici; l’univers sera redevable à l’indépendance de l’Amérique des avantages d’une nouvelle route commerciale, dont elle eût été éternellement privée sans elle.» Tout eût été facile en effet, sans les révolutions successives de l’ancien comme du nouveau continent, sans les difficultés toujours renaissantes de peuple à peuple, et les vues toujours étroites des gouvernements.
C’est contre ces causes extérieures que s’est brisée la persévérance d'Alexandre de Humboldt. « Voilà vingt-cinq ans, écrivait-il, en 1842, dans la lettre que j'ai déjà signalée,
voilà vingt-cinq ans qu’un projet de communication entre les deux océans, soit par l’isthme de Panama, par le lac de Nicaragua ou par l’isthme de Cupica, a été proposé et discuté topographiquement, et pourtant rien encore n’a été commencé (1). » Pénible aveu, plus accusateur pour la France et pour l'Angleterre que pour les pauvres républiques centre-américaines ; car ce n’était pas de ces dernières que pouvaient venir ni les hommes spéciaux, ni l’appareil industriel, ni les capitaux, ni surtout la protection efficace, fondée sur des traités solennels, que réclame une œuvre de cette nature.
Cependant la question marchait, au moins théoriquement. Cette dernière citation constate qu'il n’y avait plus, en 1842, pour M. de Humboldt, que trois tracés en présence : Panama, Nicaragua et Cupica, au lieu des cinq qu'il avait indiqués primitivement.Qu'’étaient devenus les deux autres? Sans doute, les explorations ultérieures dont ils avaient été l'objet, les avaient, dans sa pensée, rejetés sur le second plan. Il en eût été de même, dix ans plus tard, de celui de Panama, condamné à la fois par les études de Napoléon Garella et par le chemin de fer des nord-américains. C’est à ce travail d'élimination et de simplification progressive que nous assistons depuis un demi-siècle. C’est gräce à lui que la solution du Canal de Nicaragua s’est peu à peu dégagée des rivalités qui faisaient hésiter l'esprit d'entreprise. Non que ce dernier tracé soit le seul possible. Tous sont possibles ; mieux encore, tous seront faciles un jour, à leur heure, quand un premier succès aura transformé ces régions désertes, décuplé leur population, utilisé leurs bras, assaini leurs rivages, popularisé leurs richesses; quand
l’art de l’ingénieur surtout aura élevé son mécanisme au ni-
(1) Lettre à M. Salomon, datée du 1% août 1842 et lue le 40 juin 1843 par M. Guizot à la chambre des députés.
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veau de la puissance de ses moteurs. Mais avant d'ouvrir plusieurs portes à l’envahissement du commerce et de la civilisation dans les mers polynésiennes, il fallait en ouvrir une ; il fallait choisir, dès lors, la moins dispendieuse et la plus sûre. C’est le secret de la préférence obtenue par le Nicaragua. Elle n’enlève aux autres combinaisons aucuns de leurs mérites; elle ne leur refuse que celui de l’opportunité, c’est-à-dire de la praticabilité immédiate, scientifiquement constatée.
Il est juste même de reconnaitre que plusieurs de ces combinaisons, celles qui passent de plein pied d’une mer à l’autre sans exiger l’emploi des écluses, réaliseraient plus complétement l’idéal d’un Bosphore. C’est probablement pour cette raison que M. de Humboldt, bien que partisan déclaré du Nicaragua, conservait une prédilection d’instinct pour le tracé de Cupica (1). Nous allons voir, par l’historique rapide de ces divers parcours, quelle a été leur fortune passée et quelles sont leurs chances relatives d’avenir. Ce sera notre transition logique pour arriver à la question actuelle, telle qu’elle a été posée par la Convention de Rivas, telle que les événements qui se précipitent semblent devoir la résoudre.
(1) Voici ce que m'écrivait l’illustre vieillard, à la date du 24 novembre 1858, quelques mois à peine avant sa mort :
« Mon cher Monsieur, « Fortement grippé depuis quelques jours, souvent alité, je ne puis « que vous écrire ce peu de lignes. Combien je suis touché de « votre aimable souvenir! Ma prédilection pour Cupica ne m'a pas « rendu indifférent aux avantages que fournil la belle contrée du Ni- « caragua. Je serai charmé de vous recevoir à Berlin dès que ma
« santé me le permettra.
« Baron de HUMBOLDT. »
Quinze jours plus tard, il acceptait par écrit d’être le collègue de M. Élie de Beaumont et de sir Frederick Murchison dans le Conseil supérieur du Canal du Nicaragua. M. de Humboldt avait alors quatrevingt-dix ans.
Cinq tracés, disions-nous tout à l’heure, ont été mis en avant par M. de Humboldt, comme offrant une possibilité
plus ou moins grande de communication interocéanique ;
savoir, en descendant du nord au sud, du 18° au 4° degré de latitude boréale :
L’isthme de Tehuantepec;
Celui de Nicaragua par le fleuve San Juan et le lac;
L’isthme de Panama, proprement dit, par le Rio-Chagres;
Et Les deux tracés du Darien, empruntant tous les deux le cours de l’Atrato pour descendre à l’Atlantique, et aboutissant au Pacifique, le premier par la baie de Cupica, le second par le ravin de la Raspadura, dans la province Néo- Grenadine de Choco.
Ce sont là Les grandes lignes de canalisation, tour à tour préconisées par les intérêts locaux ou par la faveur du moment. Mais ce ne sont pas les seuls points qui aient préoccupé la science ou tenté la spéculation, dans un but de jonction quelconque des deux océans, chemin de fer ou route de transit. M. de Humboldt lui-même, tenant compte de toutes les exigences commerciales de l’immense continent américain, avait signalé quatre autres passages semiterrestres, semi-fluviatiles, comme pouvant faciliter le rapprochement de sa double zone de l’est et de l’ouest. Deux de ces passages traversaient l'Amérique du Nord, l’un sous le 54° degré 37’ de latitude boréale, à peu près à la hauteur de l’île Vancouver, le second sous le 40° degré, à la frontière du Mexique. Deux autres coupaient le continent du Sud sous le 10° et sous le 45° degré de latitude australe. Ce dernier avait même été l’objet, en 1790, d’une exploration Spéciale ordonnée par la cour de Madrid. Mais toutes ces indications reposaient sur des renseignements géographiques incertains, démentis depuis par des informations plus précises. Ce n'étaient, d’ailleurs, que de simples vues de circulation intérieure, étrangères au grand progrès que
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réclament les besoins de la navigation. Elles ont été remplacées de nos jours par deux projets grandioses en cours d'exécution, sur lesquels je crois devoir m’arrêter un moment, le chemin de fer du Pacifique et la communication du Pérou ayec l'Atlantique par le fleuve des Amazones.
Ce chemin de fer du Pacifique, dont personne ne s'occupe en Europe, mériterait, cependant, plus d’attention que la plupart des événements contemporains. Pendant que nous jetons nos milliards dans le gouffre sans fond des armements, la grande république du Nord, revenue avec plus d’ardeur que jamais aux travaux producteurs, se latte de nous enlever bientôt tout le transit des grandes Indes. C’est une révolution économique, dont nous serons les premières victimes, qui se prépare de l’autre côté de l'Océan, peutêtre: avec l’argent que nous échangeons si libéralement contre des titres américains, au lieu de lemployer à nos propres créations (1).
Il fallait une audace de Titan pour songer à relier le Mississipi à San Francisco par une bande de fer, à travers un territoire de plus de huit cents lieues, barré de plusieurs cordillières, comme les Montagnes-Rocheuses, les Montagnes-Bleues et la Sierra-Nevada californienne. Les peuples libres, qui n’attendent pas le mot d’ordre d’un maître pour penser et pour agir, vivent de ces audaces. La construction du Central Pacific Railroad a même été décrétée en
(1) La France a déjà perdu trois milliards dans des entreprises étrangères, chemins de fer, crédite mobiliers, emprunts d'État plus ou moins garantis. Il ne lui manque plus que de payer maintenant les frais de la guerre des États-Unis, en jetant dix autres milliards dans le six pour cent américain. On oublie vite dans le monde des affaires puisqu'on y a déjà oublié la grande catastrophe de 1857, dont l'Angleterre et Hambourg ont failli ne pas se relever. Faut-il donc rappeler à mes compatriotes que Jefferson, l’un des plus honnêtes présidents des États-Unis, posait en principe que l'Amérique devait faire banqueroute tous les dix-neuf ans ?
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pleine guerre civile, le 22 juin 1862, par le Sénat des États- Unis, à la majorité de trente-cinq voix contre cinq. Il y avait vingt ans que la question était étudiée par les ingénieurs et discutée par la presse. L'opinion s’y était attachée avec passion, comme au signe le plus manifeste de la grandeur américaine. Sa mise en œuvre ouvrait à la spéculation des perspectives vertigineuses; elle devait réaliser d’ailleurs, dans une certaine mesure, le rêve national de l’Amérique, de se passer du reste du monde. Elle s’accomplit, en ce moment, avec une rapidité qui épouvante l’imagination ; et avant que nous soyons sortis du chaos autocratique où nous épuisons nos forces dans des rivalités de sauvages, l’Europe apprendra avec stupeur que Washington n'est plus qu’à vingt-deux jours de distance de l'extrême Orient, et que les Philippines, le Japon et la Chine, sont devenus ses tributaires et ses consommateurs exclusifs.
Trois lignes étaient depuis longtemps en présence, toutes les trois investies de conventions spéciales du gouvernement, et poursuivant leur marche de l’est à l’ouest, sans embrasser cependant l’ensemble des travaux entre l’Atlantique et le Pacifique. Mais après le vote du Sénat, la ligne centrale, passant par le 45° degré de latitude, obtint du Congrès une charte si libérale (loi du 2 juillet 1862) qu’elle put s'organiser presque immédiatement au capital de 100 millions de dollars. Ce tracé du 45° degré part du Missouri et de la pointe du lac Supérieur, franchit les Montagnes- Rocheuses sur des plateaux de 6 à 7,000 pieds d'altitude, dessert le bassin du grand lac Salé, occupé aujourd’hui par les Mormons, et rejoint le Pacifique en remontant la Sierra- Nevada jusqu’à plus de 5,000 pieds. Cétait Le projet le plus favorable au développement des États du Nord qui devaient en fournir les fonds. Il avait, en outre, l’avantage de s’appuyer sur le lac Salé, et d'ouvrir ainsi à l’émigration d’admirables territoires. Toute la combinaison financière du
chemin reposait précisément sur la vente des terrains que le gouvernement lui avait accordés le long du parcours avec une générosité intelligente digne du but à atteindre. Ces moyens d’action ont suffi pour entraîner les capitaux en dépit de la guerre et du papier monnaie. Boston avait donné l’exemple des plus larges souscriptions. La compagnie s’est trouvée prête dans le délai de deux ans fixé par une des clauses de son contrat, et, dès 1864, Le travail était commencé à la fois, en Californie et dans le Missouri, avec cette indomptable énergie du caractère anglo-saxon, qui ne tient compte des difficultés que pour les vaincre.
Ces difficultés étaient dix fois supérieures à celles que présente la coupure interocéanique.' Il s'agissait de se frayer un passage à travers des massifs montagneux, bien autrement développés et accidentés que nos Alpes, de combler des ravins, de percer des tunnels et de jeter des ponts par centaines. Fidèles à leur devise : Go ahead, et n’ayant rien de commun avec notre École formaliste et routinière des ponts et chaussées, les Américains n’hésitèrent pas. Au lieu de se demander si des tranchées de cent mètres étaient possibles, comme on le fait encore à propos du Canal de Niçaragua, ils poussèrent devant eux le fer et la poudre, éventrant les montagnes, rasant les précipices, escaladant les cimes, employant dix mille bras à la fois pour faire disparaître un obstacle, et ne s'amusant pas à chercher des solutions dans des formules écrites, mais dans des actes. Au bout d’une année, les locomotives, parties de San Francisco, s’avançaient jusqu’à 55 milles de distance, en pleine Cordillière, à des hauteurs de 2,000 pieds, d’où l’on apercevait les vertes collines, la plaine grisâtre et le fil argenté du Sacramento. A la fin de 1866, cette distance était doublée, et le cheval de fer avait traversé le sommet de la Sierra superbe, avec des hennissements de triomphe. On calcule aujourd’hui que dans deux ans à peine, il aura atteint le
lac Salé. Il pourrait n'être terminé qu’en 1875, car les clauses de son contrat ne lui imposent que 50 milles par an. Mais les initiatives indépendantes ne s’accommodent pas des lenteurs ruineuses de la pratique officielle. Le chemin de fer du Pacifique sera probablement ouvert en 1870 ou 1871. Les États-Unis se trouveront alors les maîtres absolus du transit des deux océans, et l’on commencera peut-être à comprendre, chez nous, que ce n’est pas avec des états-majors, des casernes et des forteresses, qu’on maintient la puissance réelle d’une nation, mais avec Le ressort suprême de la liberté.
La science elle-même paraît devoir tirer de cette formidable création des lumières inattendues sur l'antiquité des races humaines et sur le problème des origines américaines. Taiïllant en pleine terre vierge, et marchant droit devant lui, le tracé devait faire des reconnaissances de toute nature. Il s’est heurté plus d’une fois à des roches ou à des bancs de gravier où l'or était visible en grosses pépites, à la vive satisfaction des ouvriers chinois qui les avalaient à la dérobée. I1 contourne, à environ 40 milles dans l’intérieur, un lac inconnu de 6 lieues de diamètre, creusé comme un puits infernal dans une muraille perpendiculaire de 2,000 pieds d’élévation, dont la vue seule donne le vertige. Mais la plus précieuse de ces découvertes est celle de fossiles recueillis sur la pente des Montagnes-Rocheuses, dans des terrains d’alluvion, dont les dimensions prouveraient que cette partie du monde a été autrefois peuplée par des géants de 10 à 12 pieds de haut. Déjà, l’année dernière, l’Académie des sciences de Californie avait recu un cräne d’Indien trouvé dans une formation géologique plus ancienne que toutes celles indiquées jusqu'ici comme contemporaines de l’homme. C’est en Amérique qu'il faut aller chercher nos titres de noblesse, dans l'ordre physique comme dans l’ordre moral; et nous ne pouvons qu'admirer
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sans réserve, quelles que soient leurs conséquences pour nos intérêts, ces travaux de la paix qui élargissent à la fois le passé et l'avenir.
La tentative faite par le Pérou pour déboucher dans FAtlantique par l’Amazone, ne doit pas non plus passer inapercue, bien qu’elle n’ait pas l'importance du chemin de fer du Pacifique. C'est peut-être l'aurore d’une résurrection de l’immense bassin où la légende plaçait autrefois l'Eldorado. On savait, depuis la chute des Incas, grâce à l'expédition presque fantastique d’Orellana, qu’on pouvait descendre en canot des hauts plateaux des Andes jusqu’à l'embouchure du Maragnon. Envoyé par le frère de Pizarre avec cinquante Espagnols pour reconnaître un de ses affluents supérieurs, le Napo, Orellana s'était laissé séduire à l’idée de découvrir l’Eldorado, et d’arriver en Europe directement par le grand fleuve. Abandonnant donc ses compagnons et trompant l'attente de son chef, il confia sa barque au courant inconnu qui se dirigeait vers l’est, échappa miraculeusement aux plus inévitables périls, et atteignit en effet l'Espagne après des péripéties incroyables. Plusieurs fois, depuis, cette route avait été suivie par des aventuriers ou par des missionnaires, sans qu’il en fût résulté aucun projet sérieux de communication régulière. Mais, en 1864, le gouvernement péruvien chargea un des bateaux à vapeur de sa marine, le Morona, d'explorer la ligne entière de cette communication, en se rapprochant le plus possible du Pacifique. Le Morona remonta les Amazones sur un espace de 700 lieues, entra successivement dans V'Ucayali et le Pachitea, ses affluents, qui n'avaient jamais porté que des pirogues indiennes, parcourut encore 200 lieues dans leurs eaux puissantes, et arriva, sans avarie et sans obstacle, devant un port naturel nommé le Mayro, situé seulement à 95 lieues de Lima. I] avait traversé, en douze jours, presque tout le continent du sud.
Cette expérience décisive fut une révélation pour les deux versants des Cordillières. On y vit une transformation presque subite de ses plus riches vallées et une issue ouverte au commerce plus avantageuse que celle de Panama. Le Morona, poursuivant son heureuse carrière, était revenu au Para en sept ou huit jours. On calcula aussitôt qu'en améliorant la route de Lima au Mayro, le Pacifique ne se trouverait plus qu'à vingt-six ou vingt-huit jours de l’Europe. L'idée même d’un chemin de fer réunissant ces deux points commença à gagner les imaginations locales, et avec l'enthousiasme facile aux Hispano-Américains, quand il s’agit de leur pays, plus d’un Péruvien compte aujourd’hui sur les capitaux européens pour réaliser ce beau rêve. En attendant, la douane s’est installée au Mayro; des relations se sont établies entre ce port et les populations du plateau supérieur des Andes ; et le gouvernement du colonel Prado vient de faire acheter en Angleterre trois petits steamers, destinés à régulariser le nouveau service du vaste estuaire des Amazones.
Est-ce à dire que le Central Pacific Railroad des États- Unis doive redouter une concurrence sérieuse dans l’hémisphère méridional? En fait, l'épaisseur de l’Amérique espagnole n’est plus, sous la latitude de Lima et du Callao, que de 95 lieues. Mais il faudra des siècles avant que le railway projeté puisse valoir les 4 ou 500 millions qu’il exigerait. Cette solution, d’ailleurs excellente pour l’Amérique du Nord, qui se suffit à elle-même, et qui couvre les mers de ses navires chargés de ses propres marchandises, n'aurait plus la même valeur pour le Pérou, obligé de tout recevoir du dehors et vivant surtout de ses échanges. Ce ne serait qu’une facilité intérieure, très-appréciée par la colonisation, mais insuffisante pour le transit interocéanique. Le problème posé n’admet aucun transbordement. Il se conéentre donc tout entier sur le territoire de l’Isthme ou dans
la province du Darien. C’est à ce titre que je crois devoir examiner rapidement dans quelle mesure les divers tracés” mis en avant et discutés depuis cinquante ans, côte à côte avec celui du Nicaragua, peuvent revendiquer l’honneur de le résoudre.
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L’isthme de Tehuantepec, le premier en date et le plus septentrional de tous, entre le 16° et le 18° degré de latis tude (1), serecommandait, du temps des Cortès, par son voisinage des deux ports principaux de la Nouvelle-Espagne, Vera-Cruzà l’est et Acapulco à l’ouest, que la nature a séparés par un massif de plus de 2,000 mètres de hauteur moyenne et de 100 lieues de largeur à vol d’oiseau. On comprend tout l'intérêt que présentait une coupure qui devait supprimer un pareil obstacle et prolonger la côte orientale du Mexique, sans interruption, jusqu’à la terra ignota de la Californie, confondue par Cortez avec le continent de l’Asie. Rien ne coûta donc au vainqueur de Montezuma, disposant des hommes et des trésors de l’empire d’Anahuac, pour ouvrir cette brèche à ses vaisseaux impatients de nou-
(1) D'après les relevés les plus récents, l'embouchure du Guazacualco qui termine l’isthme au nord est située sous le 48° 8’ 20” de latitude septentrionale, et le 94° 32’ 50” de longitude ouest au méridien de Greenwich. De là jusqu’au port de la Ventosa, sur l’océan Pacifique, au 16° 11” 45”” de latitude et au 95° 45 40” de longitude, on compte une distance directe de 143 milles anglais à peu près sous le même méridien. Le tracé de l’isthme court donc du nord au sud comme celui de Panama, et ses côtes sur les deux mers se prolongent de l’est à l’ouest. Celte configuration qui ouvre le bassin du Guazacualco à tous les ouragans du nord, si terribles dans le golfe du Mexique, est, à première vue, un des plus grands obstacles que puisse rencontrer l’utilisation de ce beau fleuve.
_ Fois CHAPITRE VII.
velles conquêtes. Tout paraissait d’abord se prêter à ses désirs. L’isthme n’a que 55 lieues de largeur, du nord au sud, et il est creusé sur le même plan par deux rivières coulant en sens inverse, le Guazacualco, vers l’Atlantique, et le Chimalapa ou Chicapa, vers le Pacifique; dont les sources ne sont éloignées que de 6 à 8 lieues l’une de l’autre. Le point de partage de ces deux versants, d’une hauteur inconnue alors, est occupé par le plateau de Tarifa qui a fourni depuis des bois de construction navale aux chantiers de la Havane. Le Rio-Guazacualco, sondé par les pilotes de Cortez, donna sur quelques points une profondeur de 5 à 10 mètres, et un volume d’eau assez considérable pour fournir aux besoins d’un canal maritime. Cependant, ces premieres tentatives n’eurent pas de suite. On se contenta d'utiliser le Guazacualco pour transporter de la Vera-Cruz au port de Tehuantepec les matériaux nécessaires à la construction des navires qui devaient reconnaître la côte du Pacifique; et c’est ainsi que Cortez luimême put s’embarquer en 1523 pour la Californie sur des vaisseaux construits à l'embouchure du Chimalapa, probablement avec les bois de la forêt de Tarifa (1).
Ce ne fut que deux siècles et demi plus tard que la question fut reprise et donna lieu à des explorations sérieuses, provoquées par une découverte fortuite. On s'était aperçu, en 1771, que plusieurs canons de bronze du fort de Saint- Jean d’Ulloa, situé à l’entrée du port de la Vera-Cruz, avaient été fondus à Manille, capitale des Philippines. Vérification faite sur d’anciens registres, confirmée d’ailleurs
(4) Ce voyage, qui eût illustré tout autre explorateur, n’ajoute rien à la gloire de Cortez. Mais il est bon de rappeler que c’est au conquérant du Mexique qu’on doit la première reconnaissance des côtes californiennes, sur lesquelles déjà couraient des bruits étranges, et que la mer vermeille était encore appelée au commencement du siècle mer de
Cortez.
par la tradition locale, il fut reconnu que ces canons avaient traversé l’isthme par la voie du Chicapa et du Guazacualco. Cette circonstance réveilla l’importance oubliée du secret du détroit. Deux ingénieurs, Antonio Cramer et Miguei del Corral, furent chargés par le vice-roi du Mexique, Bucanelli, d'étudier son parcours. Quelques années plus tard, la sollicitude du comte de Revillagigedo, qui avait succédé à Bucanelli, détermina encore de nouvelles investigations. Enfin, en 1825, sous l'impulsion généreuse donnée à toute l’Amérique par le sentiment de son indépendance, le gouvernement mexicain confia au général du génie, Don Juan Orbegoso, la mission de procéder à une enquête définitive. Cette enquête, en effet, contrôlant et rectifiant les travaux précédents, a terminé le débat, au moins au point de vue du Bosphore. Elle a constaté que le Guazacualco était navigable pour les bâtiments de mer jusqu’à dix lieues dans l’intérieur, que le Chimalapa, destiné à former la section méridionale, n’était praticable, même pour les pirogues, que pendant la saison des pluies; — que ce dernier fleuve, à sec pendant les deux tiers de l’année, ne pouvait donc alimenter le versant de l’océan Pacifique; — que la hauteur de l’arête centrale formée par une petite cordillière, dont les deux cols les plus favorables étaient, l’un à 39% l’autre à 251 mètres au-dessus du niveau de la mer, permettrait très-difficilement d'emprunter les eaux du Guazacualco pour suppléer à l'insuffisance du Chimalapa ; ei que, d’ailleurs, la rade de Tehuantepec, ensablée et ouverte, était de plus en plus abandonnée par l'Océan, et devenait seule un obstacle à peu près insurmontable à l'établissement d’un canal de grande navigation.
Ces conclusions admises, et elles n’ont jamais été contestées, il ne restait au tracé favori de Cortez que de servir de route de transit ou de simple débouché local. Déjà un chemin de terre avait été ouvert en 1798, du port de Te-
huantepec jusqu’à l’embarcadère de la Crux, où commence le cours régulier du Guazacualco, et c’est par cette voie que, pendant la guerre de l'Espagne avec l'Angleterre, l’indigo de Guatémala, «le plus précieux de tous les indigos. » dit M. de Humboldi, était transporté àla Vera-Cruz, d’où on l’expédiait ensuite en Europe. L'exploitation de la Californie donna tout à coup à cette communication une importance nouvelle. Elle avait sur les autres passages de l’Isthme une supériorité évidente quant à la distance. Comparée surtout au chemin de fer de Panama (1), adopté depuis par les émigrants, elle diminuaïit de 1,000 milles, ou cinq à six jours, la traversée de New-York à San-Francisco : avantage énorme pour les arrivages d’or et pour le service des dépêches, et singulièrement apprécié dans un pays où la vie politique et commerciale est toujours à l’état de fièvre. L'esprit de spéculation s’en empara. Des compagnies s’organisèrent dans le but de remplacer le canal abandonné par un chemin de fer, et, pendant quelques années, l’opinion américaine se montra très-sympathique à cette utilisation du Tehuantepec. Le Mexique, de son côté, ne refusa aucune charte de concession nécessaire, n’y mettant pour condition génante que l'obligation pour les navires à vapeur de desservir le port de Vera-Cruz.
La plus importante de ces concessions, faite en 1842, à Don José de Garay, et tombée, en 1847, entre les mains de
(1) Voici, du reste, d’après le lieutenant Maury, les chiffres des distances par mer et par baleaux à vapeur, de New-York à San-Francisco, en nombres ronds et sans tenir compte de la traversée par terre :
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en touchant à la Vera-Cruz.
Le mille géographique est de 1,852 mètres.
deux riches capitalistes anglais, MM. Manning et Mac Kintosh, finit par revenir, en 1850, à la maison Hargous, de New-York, qui s’associa à une puissante compagnie de la Nouvelle-Orléans pour commencer les travaux. Le capital était fixé à 45 milHions pour un chemin de fer de 160 kilomètres. La reconnaissance de son parcours avait été confiée à un réfugié français, le major Barnard, qui fit lever les côtes du Pacifique par un autre Français, M. Trastour. Déjà, en 1842 et 43, un comité scientifique, organisé par M. de Garay, et composé de Don Cayetano Moro, de M.Théodore de la Trouplinière, ingénieur français, et du général mexicain Don José Robles, avait confirmé, par des études sérieuses, la praticabilité du chemin; et la clause du contrat qui donnait aux concessionnaires 1,000 lieues carrées de terrain, d’un océan à l’autre, entre les provinces les “plus riches du Mexique, offrait à la spéculation plus d’une séduisante perspective.
Cependant tous ces efforts ont échoué, un peu par suite des changements politiques dont le pays n’a cessé d’être le théâtre, beaucoup par le fait des dilapilations et des désordres de toute nature qui ont signalé l’administration de la Compagnie louisianaise; mais, aussi, dans une certaine mesure, sous la pression des difficultés intrinsèques de l’œuvre. De nouveaux inconvénients s'étaient révélés dans ce tracé d’abord si rationnel. Le plus grave était V’absence de ports sûrs et spacieux à chacune de ses extrémités. L’embouchure du Guazacualco, obstruée déjà par une barre et accessible seulement par un fond de 12 à13 pieds américains (3,80), ne présente aucun abri contre les vents du nord, qui s’y engouffrent pendant six mois de l’année, de septembre à mars; tandis que l'entrée du côté du Pacifique est exposée à des ouragans si dangereux et si fréquents, que la baie de Tehuantepec en a pris le nom de
baie Ventosa. On comprend qu’un pareil état de choses, Il. 2
vérifié par des capitaines intelligents, et signalé dans des rapports officiels, n’était pas de nature à faire triompher le combinaison du chemin de fer. La dernière des tentatives auxquelles elle a donné lieu, avait pour agent principal M. Benjamin, sénateur de la Louisiane. Le gouvernement de Washington, très-désireux de la voir réussir, Jui avait maintenu le transport de la malle de la Californie, et l’émigration de New-York aurait évidemment préféré ce transit à celui de Panama. M. Benjamin, cependant, après avoir inutilement sollicité, en 1860, les capitaux de Londres et de Paris, a dû renoncer à ses espérances. C’est même depuis cet échec qu’on a organisé, en attendant l'exécution du chemin de fer du Pacifique, un service de courriers à cheval, véritables tartares californiens, reliant directement San Francisco à Saint-Louis, à travers les vastes plateaux de l’ouest des États-Unis. La question est donc résolue à la fois par les hommes spéciaux, par l’expérimentation et par les intérêts; et il est probable qu’elle ne se représentera plus, du moins comme projet de canal, avant l’époque incertaine où l’Amérique centrale et le Mexique seront assez riches de leur propre fonds pour ne laisser aucun produit sans issue, aucune issue naturelle sans emploi, et aucune ébauche de leur sol sans perfec- * tionnement.
Le dernier voyageur qui ait eu l’occasion de parcourir cette région peu connue, M. l’abbé Brasseur de Bourbourg, nous a laissé sur sa physionomie, sur la richesse de ses vallées et sur les grandeurs légendaires de ses traditions indigènes, des tableaux qui rappellent les pages lumineuses de Humboldt (1), et qui font vivement désirer que la civilisation reprenne enfin possession de ce qui fut autre-
(1) Voyage sur l'isthme de Tehuanteyec, dans L'État de Chiapa et la république de Guatémala, par l’abbéBrasseur de Bourbourg. Chez Arthus Bertrand.
fois un de ses foyers, Parti le 12 mai de la Nouvelle-Orléans, à bord d’un steamer américain, le Guazacualcos, frété par la Compagnie louisianaise, pour le transport des émigranits californiens, M. Brasseur arriva dans l’Isthme au moment même où éclatait le désastre de cette société. Ce service, organisé depuis peu, consistait à conduire les émigrants, avec le Guazacualcos, jusqu’à 20 milles dans l’intérieur du fleuve de ce nom, à Minatitlan, où finit la navigation maritime, et à les transborder sur un steamer plus petit pour remonter le haut Guazacualco, sur une longueur d'environ 50 milles, jusqu’au point nommé Xuchil, où commençait la route de terre. La route, ouverte par les Américains, à travers les forêts et les savanes, n’était en réalité qu’un tracé hâtif, muni de quelques ponts de bois, qui n'avait pas la solidité de l’ancienne route espagnole de 1798. Mais, dans la saison sèche, on la franchissait sans trop de difficultés dans les voitures de la compagnie, jusqu’à Tehuantepec, où un troisième navire recevait les passagers pour les transporter à San Francisco.
L'Odyssée de M. Brasseur de Bourbourg ne s'exécuta pas cependant d’une manière si commode et si simple. Parvenu sur le petit steamer jusqu’à 18 milles en deçà de Xuchil, il se trouva arrêté par la baisse des eaux ne permettant qu'aux canots indiens de pousser plus avant. Il avait heureusement deux compagnons de voyage qui lui procurèrent une monture, et il put ainsi gagner Xuchil par les sentiers dangereux de la forêt. Mais à cette station principale, plus de voitures. Elles avaient été saisies à Tehuantepec par autorité de justice. La Compagnie louisianaise ne payait, depuis longtemps, ni ses fournisseurs ni ses ouvriers. L’incurie de son administration n’était égalée que par l’orgueil et la mauvaise foi de ses agents. Elle s'était attiré ainsi l’animadyersion universelle de l’Isthme, et les plaintes dont elle était l’objet à la Nouvelle-Orléans et à
New-York, devaient tôt ou tard amener une catastrophe. On sut, en effet, quelques jours après, que la maison Hargous, trop édifiée sur ces désordres, qui lui coûtaient déjà un million de dollars, y avait mis un terme en suspendant tout payement. Cette traversée, où M. Brasseur rencontrait tant d'incidents inattendus, était la dernière ; et il ne put encore atteindre Tehuantepec et le Pacifique qu’à cheval, sur une route défoncée par les premières pluies, dont il ne reste plus de trace aujourd’hui.
En revanche, les splendeurs de la nature tropicale et les souvenirs qu'il allait recueillir d’un passé évanoui, lui ménageaient des compensations singulièrement attrayantes. A peine, entré dans le Guazacualco, après avoir traversé la barre de son embouchure, le savant voyageur, que ses nombreuses explorations au Mexique et au Guatémala semblaient défendre de l’enthousiasme, fut séduit par le spectacle toujours nouveau de la beauté de ses rives. « Sous le « triple rapport, dit-il, de la fertilité, du climat et de la « situation géographique, la vallée du Guazacualco, doit « être considérée comme un des pays les plus magnifiques « du globe. La terre rend au centuple ce que la main de « l’homme lui confie, et pour la même somme de travail, « produit au moins six fois autant qu'aux États-Unis. « C’est la patrie des bois précieux de toute espèce, du caout- « chouc et de la gomme élastique, de la vanille, de la sal- « separeille, de l’indigo, du sang de dragon, du cacao, du « café, du sucre, du tabac, du maïs, de la pita (1), et «ces produits ne demandent qu’un travail insignifiant « pour enrichir un peuple actif et industrieux. » Plus loin, à 5 milles en decà de Minatitlan, M. Brasseur passa devant le plus considérable des affluents du Guazacualco, l’Uzpa-
(1) Bromena piia, espèce d'agave américaine, dont j'ai déjà signalé 1es utilisations infinies.
napan, sur lequel, affirmaient les Indiens, on peut naviguer pendant vingt jours à travers une merveilleuse contrée riche en mines d’or et d'argent, et dont les antiques cités signalées par Cortez à Charles-Quint, ont disparu sous le souffle mortel de la domination espagnole. Dix autres rivières, tributaires du Guazacualco, cachent ‘ainsi leurs sources lointaines au fond de vallées paradisiaques, autrefois populeuses et prospères, aujourd’hui semées de ruines muettes. L’Isthme était principalement occupé, avant la conquête, par deux puissantes nations, les Mèjes et les Zapotèques, qui avaient su maintenir leur indépendance contre leurs ambitieux voisins du Chiapaz et de l'empire d’Anahuac. C’est à la race zapotèque qu’appartiennent Don Benito Juarez, le président de la république mexicaine et Porfirio Diaz, le vainqueur de Puebla (1). Ce sont ses derniers descendants qui forment la population de Tehuantepec et de tout le versant du Pacifique. Il n’y a pas dans l’histoire de problème plus complexe et d’un intérêt plus saisissant que celui de la filiation et de l’importance de ces civilisations évanouies. Telle est l'Amérique centrale tout entière, avec ses origines prestigieuses, son présent incertain, sa na-
(4) Porfrio Diaz, qui joue aujourd’hui un rôle si considérable, était alors gouverneur de Tehuantepec, et voici dans quels termes l’abbé Brasseur en parle dans le livre que j'ai déjà cité : « Son aspect et sa tournure me frappèrent vivement. Zapotèque pur sang, il offrait le type indigène le plus beau que j'eusse encore vu dans tous mes voyages. Je crus à l’apparition de Cocijopij (le dernier des rois de cette race) dans sa jeunesse, ou de Guatimozin, tel que je me l’étais figuré. Grand, bien fait, d’une distinction remarquable; son noble visage, agréablement bronzé, me paraissait dénoter les caractères les plus parfaits de l’anciene aristocratie mexicaine. Porfirio Diaz était d’ailleurs encore tout jeune. Occupé de ses études à Oaxaca, il n’avait pas achevé de se graduer lorsque la guerre civile le poussa dans la carrière des armes. » M. Brasseur, qui l'avait beaucoup connu, exprimait, en 1862, cette opinion qu'il serait à désirer que les provinces du Mexique fussent administrées généralement par des hommes de ce caractère.
ture pleine d’enchantements et de promesses, et son avenir sans égal si l’émigration européenne lui apporte à la
fois la sécurité, Le sentiment de ses besoins et les moyens d’y pourvoir.
TIT
Une circonstance qui, peut-être, n’a pas été étrangère à l'abandon du tracé de Tehuantepec, c’est qu’il était battu en brèche, au moment même de sa plus grande faveur, par un projet rival jouissant dés mêmes avantages, quant à la distance, mais singulièrement plus favorisé par ses abou- -tissants et sa température. Je veux parler du chemin de fer hondurien, uné des nouvelles solutions imaginées de nos jours. M. de Humboldt ne l’avait pas comprise dans sa nomenclature, parce qu’on n’y a jamais songé comme canal; mais il paraît que, dès les premiers temps de la conquête, cette ligne transversale, qui commence au fond du golfe de Honduras pour se terminer à la baie de Fonséca, avait été remarquée comme passage terrestre. La ville de Comayagua, capitale de la république, située au milieu de son territoire, fut fondée, en 1540, par un certain Alonzo Caceres, dont les instructions lui enjoignaient de trouver une situation convenable pour une ville à mi-chemin entre les océans. Et le Père Juarros assure qu’on voulait par cette création établir une communication facile entre l'Atlantique et le Pacifique, et éviter ainsi une partie des fatigues et des privations subies habituellement pendant le voyage de Nombre-de-Dios (Chagrès) à Panama.
Comment ce choix heureux n’a-t-il pas été suivi? Cela tient sans doute aux habitudes prises par les aventuriers marchant sur les traces de Balboa, pour qui le plus court chemin était le meilleur, quels que fussent les dangers à
courir. Le fait est que le but de la fondation de Comayagua et la beauté de sa llanura, aussi salubre que l’isthme de Panama est malsain, avaient été complétement oubliés par le commerce et par la spéculation, quand M. Squier, ancien ministre des États-Unis au Nicaragua, séduit par la magnificence de la baie de Fonséca, songea à en faire le terminus d’un chemin de fer coupant tout le Honduras en ligne droite pour aboutir à Puerto-Caballos dans l’Atlantique. Il fit procéder, en 1853, à une première reconnais_ sance, et il obtint, la même année, du gouvernement local, une charte de concession qui lui accordait huit années pour l’achèvement des travaux. M. Squier a employé ces huit années, maintenant expirées, en publications très-appréciées sur l’Amérique centrale et en efforts infructueux pour faire adonter son projet. Repoussé également par ses compatriotes et par les puissances financières de l’Europe, malgré la supériorité de son chemin sur celui de Panama, il a dû se convaincre lui-même de cette vérité banale, que la valeur intrinsèque des affaires n’est pas un élément déterminant de succès, et qu’il y a dans les entreprises industrielles des courants mystérieux, qui défient tous les calculs de la raison comme toutes les prévisions de la logique.
Son projet, en effet, abstraction faite de la question d
canal et des circonstances dans lesquelles il se produisait, remplissait toutes les conditions exigées pour une œuvre de cette importance. Il devait avoir pour les États-Unis surtout l’attrait de la proximité et du raccourcissement de la route californienne. Nous avons vu tout à l'heure que le commandant Maury, le premier hydrographe du siècle, le créateur de la géographie de la mer, attribuait à cette ligne et à celle de Tehuantepec une longueur égale de 4,200 milles, bien que le transit du Honduras soit situé à 2° 19° plus au sud. La compensation de cette différence de latitude, équi-
valant à 4°38" ou à 270 milles marins pour tout le voyage de New-York à San Francisco, résultait du détour de la Véra-Cruz, obligatoire pour la ligne de Tehuantepec. Le railway hondurien jouissait donc de l’avantage décisif de cette dernière. Il n’en fallait pas davantage pour le faire “préférer au chemin de fer de Panama, alors en cours de construction ; puisque le transit du Nicaragua, placé à égale distance de l’un et de l’autre, et ne réalisant qu’une économie de quarante-huit heures, n’en a pas moins accaparé, tant qu'il a duré, plus de la moitié de l’émigration nordaméricaine (1).Ce railway possédait, en outre, avec une salubrité rare et le charme d’un délicieux climat, le mérite capital que ne possèdent ni Panama, ni Tehuantepec, ni les tracés du Darien, ni même Cupica, celui de deux véritables ports pour aboutissants. Puerto-Caballos, dans le golfe de Honduras, par 15° 49’ de latitude boréale et 87° 57 de longitude occidentale, non loin d’'Omoa et de l’entrée du lac d'Izabal, est un bassin circulaire d'environ trois milles de diamètre, parfaitement abrité contre les vents du nord et d’une profondeur d’eau suffisante pour n’exiger aucun transhbordement. Quant à la baie de Fonséca, terminus opposé, si remarquable par son archipel de grandes îles à montagnes coniques, sous le 13° degré de latitude et Le 87° de longitude approximatives (2), j'ai déjà dit quel témoi-
(1) Les états de la douane de New-York, pour. l’année finissant le 16 mars 1855, distribuaient ainsi cette émigration :
Voyageurs pour la Californie, par Panama. . . 30,108 de ee par Nicaragua. . 24,568 Total. . . . 54,676
En revanche, presque tous les voyageurs partis de la Nouvelle-Orléans avaient pris la route du Nicaragua.
(2) Ces déterminations, empruntées à des documents anglais, sont calculées, pour les longitudes, d’après le méridien de Greenwich. Mais, selon le Pilote côtier, le sommet de l'ile du Tigre, de 910 mètres de hauteur, placé en face du débarcadère proposé dans la baie de Fonséca
gnage lui a rendu M. de Lapelin dans sa Reconnaissance hydrographique, témoignage parfaitement d'accord avec les impressions de tous les voyageurs anglais ou américains.
serait par 13° 18’ de latitude nord et 90° 02’ 55” de longitude ouest cotés d’après le méridien de Paris. On ne saurait, du reste, trop regretter que les gouvernements civilisés ne se soient pas encore entendus pour l'adoption d’un méridien unique. C’est une réforme réclamée depuis près d’un siècle par la science et par le sentiment public, qui simplifierait singulièrement les indications géographiques et permettrait de se servir également des cartes de tous les pays. Dans l’état actuel des choses, il faut des réductions sans fin pour faire concorder les positions en longitude exprimées selon les différents systèmes. On sait que chaque nation a son méridien, celui qui passe audessus de son principal observatoire, et que le reste du monde, à l’est et à l’ouest, est subordonné à ce point de départ. C’est une véritable anarchie à laquelle il serait facile de remédier. Il suffirait de faire trancher la question par une commission internationale exclusivement scientifique, les rivalités politiques n’ayant rien à voir dans un pareil débat. :
On a mis en avant, à différentes époques, le pic de Ténériffe et l’île de Fer. M. de Humboldt, don l’opinion mérite d’être prise en considération, préférait le méridien universel proposé par Laplace, dans son Exposition du système des mondes, et qui se fonde sur le mouvement du grand axe de l’ellipse solaire. Ce méridien universel est à 185° 30° à l’orient de Paris et passerait en pleine mer du Sud, sans partialité pour personne, ne reposant, comme les cercles de l'équateur et des tropiques, que sur la nature elle-même. M. de Laplace avait indiqué aussi le mont Blanc, dont la cime domine la charpente inaltérable des Alpes, comme réalisant les conditions voulues de fixité et de neutralité. Mais peu importe, au point de vue pratique, la désignation de tel ou tel point. L'essentiel est qu’il y ait un choix positif et obligatoire, dût-on s’en Lenir tout simplement à l'observatoire de Greenwich, par respect pour le nom &e Newton. Il y a déjà assez de difficulté de s'entendre par suite de la diversité des langues, des habitudes et des préjugés nationaux, sans que la science elle-même, qui devrait parler à tous le même langage, ajoute encore à la confusion, par la diversité de ses systèmes.
M'est-il permis d'ajouter que cette observation d’un profane s’applique aussi aux différents thermomètres usités dans l’ancien et dans le nouveau monde? Celui de Fahrenheit rend illisible, en Europe, pour 1e public, les indications des ouvrages. anglo-américains. Les centigrades et les Réaumur ont au moins l’avantage du même zéro et d’un diviseur
Entre ces deux embarcadères, le chemin devait parcourir un espace de 257 kilomètres, dont le point culminant, à l’extrémité sud de la Llanura de Comayagua, forme luimême une belle vallée arrosée par deux rivières. Les opérations géodésiques de ce développement, conduites par le lieutenant Jeffers, de la marine de États-Unis, avaient démontré sa parfaite praticabilité dans des conditions plus avantageuses que celles de la plupart des chemins en pente. La dépense était évaluée à 7 millions de dollars (35 millions de francs) qu’il aurait probablement fallu doubler, puisque celui de Panama, plus court des trois quarts, en a coûté 40. Le traité, du reste, consenti par le Honduras, témoignait du vif désir de cet État de sortir de.son isolement et de son inertie, par l’application des moyens puissants de la civilisation industrielle. Ses pouvoirs publics avaient eu l’intelligence et la justice de ne pas marchander leur concours à l’homme qui se dévouait à leur cause. On avait accordé à M. Sauier 4,000 caballerias (1) de terre à son choix, sans compter une largeur de 183 mètres de chaque côté du chemin. On l’avait exonéré, en outre, lui et les siens, de tous droits, de toutes taxes, de tout passeport, de toutes les exigences, en un mot, qui entravent.la circulation des individus et des produits. L’exécution de ce contrat aurait fait à la fois la fortune des concessionnaires et celle du pays; pourvu toutefois que les instincts violents du génie nordaméricain ne l’eussent pas transformé en cause de discordes
commun. Mais rien n’est plus désagréable pour le lecteur non savant, qui tient cependant à recueillir des notions précises, que d’être arrêté à chaque pas par la nécessité d’une opération dont voici la formule : Fahrenheit — 32 X 5 temps et celui de la clarté, ne se servait jamais d’un système de numération thermométrique sans indiquer entre parenthèses le Chiffre correspondant du système contraire.
(1) La cavalerie est fixée par la loi à-64 hectares 74 ares 73 cent.
— centig. M. de Humboldt, qui savaitle prix du
LES GRANDS TRACÉS INTEROCÉANIQUES. =. ÿl
ou en prétexte d’invasion, éventualité toujours à redouter avec les plus honorables citoyens des États-Unis.
Que résultera-t-il maintenant de cette initiative de M. Squier, si peu servie jusqu'ici par les événements ? Sans être ni pessimiste, ni prévenu à son égard, il est impossible de lui présager une issue quelconque avant la renaissance générale de l’Isthme.Or,cetterenaissance ne peut sortir d’une autre source, l'exploitation desmines exceptée,que de la mise en œuvre du Bosphore interocéanique. Il se produira donc, peut-être, cet étrange revirement qu’une entreprise, préparée en opposition avec le canal et destinée à le supplanter, lui doive un jour toutes ses chances de réalisation. M. Squier n’a pas toujours été juste pour le projet du Nicaragua; il en a exagéré les difficultés et déguisé les avantages dans un but facile à comprendre. C'était, à la fois, un manque d’impartialité et une fausse prévision. Écrasé, dans le présent, par la priorité du railway de Panama, et dans l’avenir par les prétentions de la ligne du Pacifique, son chemin de fer a perdu l'intérêt décisif d’un passage d’une mer à l’autre. Il ne conserve que celui d’une grande artère commerciale à travers un admirable pays, riche en métaux précieux. C’est une solution intérieure très-désirable et peut-être largement rémunératrice, mais dont l'importance ne sera probablement sentie que par le succès d’une autre solution bien autrement radicale que la sienne.
Cependant une tentative du même genre se poursuit, en ce moment, au Nicaragua, sous l’impulsion d’un officier de la marine britannique, avec une hardiesse qui déconcerterait la critique, si les chiffres n'étaient pas des arguments irrésistibles. Le capitaine Bedford Pim, l'officier en question, a fait depuis quatre à cinq ans beaucoup de bruit dans l'Amérique centrale. Il y a entraîné les capitaux anglais qui exploitent aujourd’hui les meilleures mines des Chontalès. I1 a obtenu des deux gouvernements de Managua
et de San José tous les traités qu’il désirait. Il appartient, par sa famille et ses relations, à une classe opulente où les millions se recueillent facilement. Tous les journaux de Londres, y compris le Moniteur de France, applaudissaient, au mois de novembre dernier (1866), à ses démarches pour faire adopter un tracé de chemin de fer interocéanique. Ce tracé avait déjà été l’objet d’un devis sommaire, signé par un ingénieur complaisant; M. de Sonnenstern a été chargé, depuis, de reconnaïtre son parcours et d’en poser les premiers jalons. Il y a donc là autre chose qu’un plan sur le papier; il y a un calcul profond servi par des moyens puissants. Ce calcul, quel est-il? L'historique du chemin de M. Bedford Pim aidera peut-être à Le deviner.
M. Pim, dont le nom rappelle une ancienne reconnaissance de la mer Rouge, peu favorable à la coupure de Suez, commandait, en 1859, le bâtiment de guerre La Gorgone, en station sur les côtes orientales de l'Isthme. La Mosquitie n’avait pas encore été rendue au Nicaragua. Son territoire était donc à la disposition du roi de Blewfeld, qui n’avait rien à refuser à un officier supérieur de la grande nation sa protectrice. M. Pim en profita pour acheter de Sa Majesté mosquito, moyennant vingt livres sterling, huit lieues carrées de terrains situés sur un point de la côte appelé par les Anglais Monkey Point, et par les indigènes Punta Mico (pointe du Singe), où ‘son steamer avait rencontré un bon mouillage, abrité des vents du nord. Ces huit lieues carrées devaient être la base de l’opération qu’il méditait et qu'il mit immédiatement à exécution. Regardant la Punta Mico comme le meilleur emplacement de port de ces parages, surtout en la fermant par une jetée, il avait imaginé d’en faire le débarcadère d’un railway qui couperait en droite ligne toute la région des Chontalès jusqu’au village de San Miguelito, côtoierait le lac dans toute sa longueur, traverserait le Rio-Tipitapa au-dessus de sa chute, desservirait
Managua et Léon, et aboutirait à la baie de Realejo, au bout d’une course de plus de cent lieues, dont les deux tiers en plein fouillis de montagnes et de cienegas.
Était-ce sérieux ? Telle fut d’abord la question qu’on se posa en apprenant cet incroyable projet. Bien qu’on soit très-peu éclairé, dans l’Amérique centrale, en matière de travaux publics, on sentait, cependant, que cent lieues de chemin de fer devaient coûter des centaines de millions, et l’on ne comprenait pas quel profit pouvait attendre cet énorme capital d’une simple concurrence au transit de Panama. La première impression fut donc que M. Bedford Pim ne cherchait qu’à vendre ses terrains à une compagnie sous un prétexte quelconque. Mais l'honorable commandant de la Gorgone ne pouvait pas être considéré comme un aventurier. Il agissait en homme habitué aux grandes affaires. Il était arrivé, pour la premiere fois, à Grenade avec toute sa suite, au mois de janvier 1860, à bord d’un petit bateau à vapeur loué par lui 3,000 francs. Il avait parcouru la contrée, pris des renseignements, dépensé beaucoup d'argent, et il se présentait aux gouvernements et aux intérêts privés comme un esprit convaincu et persévérant, dont l’intervention devait être aussi féconde que sincère. On était obligé,en outre, de prendre en considération sa position personnelle, On commenca donc à voir dans ses propositions autre chose qu’un humbug, et l'événement prouva qu’on avait eu raison, au point de vue de la prospérité du pays, de se fier à son activité et à son influence.
A peine, en effet, de retour en Angleterre, M. Pim y commença une espèce d’agitation en faveur de l’Isthme, publiant un livre intéressant sur ses ressources et son importance interocéanique (1), et lui ralliant un certain nombre de capitalistes, surtout en vue de l'exploitation de
(1) The Gate of Pacific (la Porte du Pacifique), un vol. in-8.
ses mines. Puis, en mars 1863, il reparut au Nicaragua, en compagnie de deux ingénieurs anglais, chargés de vérifier la praticabilité du chemin; et après de longues négociations, interrompues par la guerre de Barrios, il obtint, en février 1864, la concession du railway qu'il sollicitait, sous la réserve expresse des droits du canal et de ceux de la compagnie américaine du Transit. M. Pim professait luimême cette opinion que les trois entreprises pouvaient coexister simultanément, et il n’aspirait qu’au privilége spécial des lignes de fer. On ne courait donc aucun risque de le lui accorder, même pour quatre-vingt-dix-neuf ans, puisqu'il y avait une cause de déchéance dans la non-exécution du contrat.
C’est ce traité de 1864 qui a donné lieu, l’année dernière, à la constitution, à Londres, d’une compagnie Limited, au capital d’un million de livres sterling, dont tous les journaux se sont occupés, et que le Times, notamment, semblaït avoir pris sous sa protection. Cette compagnie, dans laquelle figurent le célèbre commandant Maury, des États- Unis, aujourd'hui réfugié en Angleterre, l'amiral Young et plusieurs notabilités de la banque et de la grande industrie, doit-elle véritablement construire le chemin de fer interocéanique de Monkey Point à Realejo? Il est permis d’en douter. Ce n’est pas avec 25 millions de francs qu’on pose une bande de fer de cent lieues de longueur dans une région tourmentée comme les Chontalès, où les travaux de la voie dépasseraient de beaucoup le maximum de ceux de l’Europe. En prenant pour base la ligne de Panama, dont les dix-huit lieues ont coûté 40 millions, il faudrait au moins 220 millions pour réaliser le rêve de M. Pim. . Personne n'’ignore qu’en France, nous avons dépensé 430,000 francs par kilomètre pour la construction de notre réseau, et que nous serons peut-être obligés de renoncer aux chemins départementaux, parce que les ingénieurs se
refusent à les estimer moins de 150,000 francs le kilomètre (1). Or s’il faut 600,000 francs par lieue pour ce complément de notre circulation intérieure, dans un pays déjà sillonné de routes, où aucun tunnel important, aucun grand travail d'art ne sera nécessaire, que ne faudrait-il pas au Nicaragua, en pleine forêt vierge, entrecoupée de quebradas, avec des coopérateurs venus d'Angleterre et dans les conditions défavorables qui résultent de la distance ?
Il est vrai que, d’après Le devis présenté à Londres par son ingénieur, M. Bedford Pim ne poussérait d’abord son chemin que de Punta Mico à San Miguelito, organiserait un service de steamers sur le lac jusqu’à Grenade, et continuerait ensuite sa marche sur Corinto par la voie de terre ordinaire. Réduite à ces termes, l’œuvre aurait une importance intérieure considérable, puisqu'elle mettrait enfin, en communication régulière, les deux versants de la lagune. Mais en devient-elle plus réalisable avec un million de livres sterling? Coupéra-t-on le massif oriental, tout sillonné de sierras, à raison de 20,000 francs par mille, comme l'atfirme le rapport de M. John Collinson ? Cet arrangement provisoire justifie-t-il, d’ailleurs, le titre de transit interocéanique, mis en avant avec tant d'éclat ? Évidemment, avec le . capital fixé par M. Pim, il n’y a plus dans son projet qu’un ballon d’essai, un noyau d'établissement, en vue d’opé: rations ultérieures. Sa souscription eût été impossible en France. Les hautes relations sociales de l'honorable capitaine expliquent son succès de l’autre côté de la Manche. : Il avait été reçu en 1862 par l'Empereur. Il a eu le talent d’intéresser à ses efforts lord Derby et tout le cabinet anglais. II en a fait ainsi une entreprise nationale; et quelle que soit la destinée du railway, cette initiative pacifique sera
(1) C’est même à cause de ces difficultés qu’il.s’est constitué récemment une compagnie de messageries à vapeur.
plus utile à l'Angleterre que ne l'ont été ses deux siècles d'occupation de la Mosquitie et ses coûteuses expéditions dans le fleuve San Juan et sur les côtes du Pacifique.
Quant au Nicaragua, il ne peut que s’applaudir déjà des résultats acquis, car, sous l’énergique impulsion de M. Pim, ses mines ont obtenu tout à coup un retentissement qui a décuplé leur valeur. Le chemin se fera ou ne se fera pas. Mais l’argent dépensé pour le tenter restera dans le pays. Des intérêts considérables seront amenés à s’y fixer. Ses vallées de l'Atlantique mieux connues solliciteront la spéculation sur une immense échelle. Son indépendance, protégée par ces intérêts, ne dépendra plus d’un courant d’opinion américaine; et la compagnie puissante, organisée par l’ancien commandant de la Gorgone, finira par comprendre que ce n’est pas à une tâche de second ordre qu’elle doit se dévouer, mais à la grande création interocéanique ; et qu’il vaut mieux consacrer 260 millions à l’ouverture du Bosphore américain que d’en perdre 20 à disputer au chemin de fer de: Panama la moitié ou le tiers de ses recettes, déjà diminuées par la concurrence actuelle du transit du Nicaragua.
Ce qui avait fait, à première vue, la séduction du tracé de M. Squier, beaucoup plus complétement étudié que celui de M. Bedford Pim, c'était la baie de Fonséca, aboutissant naturel des trois républiques riveraines. Une circonstance de même nature a donné une certaine valeur théorique à une autre combinaison moins connue, dont le promoteur est M. Lafond de Lurcy, consul général de Costa- Rica à Paris. La baie de Fonséca a son pendant dans l’Atlantique, sous le 9° degré de latitude nord, au fond de la
courbe dessinée par l'Océan entre Aspinwall et San Juan del Norte. Je veux parler de la baie de Chiriqui ou de Boca- Toro, assemblage plus vaste encore de grandes et de petites îles délicieuses, séparées par des détroits qui débouchent à l’intérieur dans de véritables lacs maritimes, où toutes les flottes du monde seraient eu sûreté. La plus septentrionale de ces îles porte le nom de Colomb; elle ferme la baie de l’Almirante, dans laquelle l’immortelnavigateur s'arrêta un moment en 1502. Elles étaient toutes peuplées alors de ces Indiens bravos que l'Espagne n’a jamais pu soumettre, et qui se firent respecter même des terribles flibustiers du xvII® siècle. Un naïf historien de ces derniers, Olivier OExmelin, raconte, dans un livre très-rare et tres-curieux (1), qu'elles attiraient les navires passant au large, par l’odeur des fruits dont leurs arbres étaient chargés. Elles sont aujourd’hui à peu près désertes comme toute la région qui borde leur bassin semi-ovale de vingt-cinq lieues de long. Mais on comprend qu’une pareille enceinte, où toutes les splendeurs de la végétation tropicale s’unissent à la sécurité de nombreux abris, par des fonds ordinaires de 35 à 40 mètres, doit appeler tôt ou tard l'attention du commerce et les efforts de la colonisation, abstraction faite des richesses minérales qui ont fait donner au pays le nom de Costa- Rica (2). |
(4) L'Histoire des Aventuriers et des Boucaniers, deux volumes publiés en 1688.
(2) OExmelin faisait partie de l'équipage d’un navire flibustier qui, en 1671, sous les ordres du fameux Morgan, vint se ravitailler dans la baie de Boca-Toro où ils furent attaqués par les Indiens bravos. Ils en tuèrent deux, « dont l’un, dit OExmelin, portait une barbe d’écaille de « tortue, et l’autre paraissait quelque homme de considération, parce « qu'il avait une escharpe qui couvrait sa nudité, et une barbe d’or qui « le distinguait. Cette barbe était une plaque d'or batlu qui avait trois « doigts de large et autant de long; elle pesait une once et demie. « Cela suffit pour persuader qu'on trouve de l'or dans le païs de ces In- « diens. » |
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Est-ce à dire que Boca-Toro soit aussi prédestiné à devenir l’un des terminus d’une route interocéanique ? S'il s’agit d’une route éerrestre, rien n’est plus probable, car elle existe déjà à l’état de sentier indien. Mais là s’arrètent toutes les suppositions räisonnables, parce que là s'arrêtent nos notions positives sur cette province limitrophe de la Nouvelle-Grenade (1). Il paraît, cependant, que le gouver- . nement de Madrid avait songé un moment à y faire passer les trésors du Pérou, de préférence à la voie dangereuse de Panama. L'ancien président costa-ricien, M. Mora, avait retrouvé, en 1855, dans les archives de Carthago, le rapport fait, il y a deux cent cinquante ans, par les ingénieurs espagnols, en faveur de ce transit. Malheureusement ce rapport n'a pas été publié, et aucun document plus récent ne permet d’asseoir un jugement motivé même sur la facilité d’un chemin de fer. Il y a entre Boca-Toro et Le Golfo-Dulce, son correspondant sur le Pacifique, üne chaîne peut-être continue, la Cordillière de Veragua, qu’on aperçoit du large, courant de l’ouest à l’est, au delà d’un entassement d’autres montagnes boisées, et qui n’a été jusqu'ici ni explorée ni traversée par un observateur compétent.
Quoi qu’il en soit, M. Lafond avait obtenu, en 1849, de la munificence de M. Mora, une concession de cent quarante lieues carrées de terrain sur les bords du Golfo-Duice, et plustard, celle d’une nouvelle bande de six kilomètres de largeur, se prolongeant jusqu’à Boca-Toro. Cette libéralité vraiment royale avait pour but l’établissement d’une colonie d’émigrants qui devaient commencer l’utilisation de ces vastes solitudes et l'amélioration de l’ancien sentier indien
(1) La limite de l’État de Costa-Rica, au sud, est indiquée par une ligne droite tirée d’une petite île voisine de Boca-Toro, nommée l'Escudo de Veragua, sous le neuvième degré de latitude nord, à la pointe de Burica, dans le Pacifique, sous le huitième.
d'une mer à l’autre. On possédait alors si peu de lumières sur cette partie de l’Isthme, que les meilleures cartes n’indiquaient le Golfo-Dulce, compris entre le 8° et le 9° degré de latitude nord, et pénétrant dans les terres aussi. profondément que celui de. Nicoya, que comme une simple cour- -bure de la côte. Ce sont les reconnaissances déterminées par la concession de M. Lafond, qui ont révélé l’importance de cette nappe intérieure, dont M. de Lapelin disait, en 1854, que « sa salubrité, sa fertilité, la facilité des défriche- « ments, celle de la navigation et la sûreté des mouillages « paraissaient en faire le point le plus convenable pour une « colonisation européenne sur le Pacifique. » L'événement n’a pas encore donné raison à ces prévisions du commandant de la Brillante. Le Golfo-Dulce, malgré sa bordure de cocotiers qui se comptent par millions (1), malgré ses pêcheries de perles, ses mines d’or et ses bois de construction, de teinture et d’ébénisterie, reste toujours aussi abandonné que Boca-Toro, dont il n’est éloigné que de quatre journées ordinaires de chemin. C’est que les questions : de colonisation, très-mal comprises en France, ne sont pas du domaine de l’organisation administrative. Leur réussite ne dépend d'aucune des conditions matérielles qui assurent
(1) Le fruit de ces cocotiers, desséché au soleil, donne un produit appelé copra dans le commerce, qui se vend à Marseille où il est surtout employé à la fabrication du savon, de 65 à 80 francs les 100 kilos. Un cocotier produit en moyenre 20 kilos de copra. Les cocos se vendent en cargaison, à Puntarenas, à 5 francs le cent. Une embarcation contenant 40,000 cocos pelés avec les moyens usités dans le pays peut se charger en dix jours. Un homme pèle en moyenne 500 cocos par jour. Ce travail se pratique au moyen d'un morceau de bois très-dur planté dans la terre, dont l'extrémité est coupée en bizeau et sur laquelle on frappe le coco pour lui enlever son écorce. Nous devons ajouter que l’huile de cocos dont on fait usage dans toute l'Amérique centrale donne à l'éclairage une lumière plus blanche et plus intense que celle des huiles européennes.
celle de toute autre opération. Les difficultés spéciales qu’elles rencontrent, surtout dans un pays neuf, ne peuvent être vaincues que par une puissance morale, indépendante de ces conditions, et presque toujours incompatible avec elles.
On se souvient encore au Guatémala d’une grande compagnie de Santo Tomas, créée en 1841 par M. de Hompesch, qui avait pour président le comte Félix de Mérode, pour banquiers MM. de Rothschild, et dont le programme ne tendait à rien moins qu’à doter la Belgique d’une véritable colonie. Elle avait envoyé sur les lieux, avec un bâtiment de guerre, une commission d'exploration composée de plusieurs officiers distingués, parmi lesquels figurait un lieutenant du génie français, M. Carette, attaché plus tard aux missions scientifiques de l’Algérie. La commission fit son rapport; la position était merveilleuse, le sol inépuisable, . le climat salubre, et le gouvernement guatémalien, dirigé déjà par le général Carrera, ne demandait pas mieux que d'acquérir de nouveaux citoyens. Santo Tomas est, en réalité, un port immense et profond, bordé de forêts éternelles, dessinant la pointe la plus méridionale du golfe de Honduras, au-dessous de lentrée du lac d’Izabal, qui serait considéré partout comme un admirable refuge.
On a attribué néanmoins au choïx de cet emplacement l'avortement complet des vues de M. Hompesch et la ruine des intérêts qui s’y étaient associés. Il est incontestahle qu'il eût mieux valu s'installer d’abord sur un plateau élevé, ouvert à toutes les brises, que de se confiner au fond d’un rivage encaissé par des montagnes, où les miasmes inévitables des défrichements ne pouvaient se disperser. Mais n’y a-t-il pas dans ce fait lui-même la révélation indirecte de la pierre d’achoppement contre laquelle se brisent Ja plupart des sociétés colonisatrices? On ne colonise ni avec une bureaucratie ni avec des systèmes. Ce n’est pas
ainsi que se sont peuplés si rapidement les États du farwest et les rives du Rio de la Plata. L’émigration est un fait individuel, spontané, supposant la responsabilité entière de celui qui l’accomplit, et ne demandant au pays qui l’attire qu'un abord facile, des terres à bas prix, livrables sans délai, et la sécurité qui découle des institutions fixes et libres. On ne peut ni la décréter ni l’improviser. Rien ne lui est plus funeste que les recrutements en masse opérés par l’appât d’un bien-être immédiat, dans la population flottante des grandes villes; si ce n’est la théorie ellemême qui les enrégimente et qui supprime le ressort de la personnalité. C’est par le travail volontaire et dégagé d’entraves, par les privations acceptées, par la persévérance tenace, par le courage moral de chacun de ses membres, qu'une colonie se fonde et se développe. Elle ne peut se passer ni d'indépendance ni de moralité. Ses premiers éléments ne sauraient donc être trop choisis. L'expérience et la logique conseillent même de ne pas les choisir du tout, et de laisser à chaque individualité, avec la liberté entière de ses mouvements, les risques et périls de cette œuvre laborieuse. C’est pour avoir oublié ces principes essentiels, et non par l'influence accidentelle de causes locales, résultant d’ailleurs en partie de leur non-application, que tant d'essais de colonisation ont tristement échoué, aussi bien, il est juste de le constater, sur les coteaux dénudés de l’Algérie que sur les plages boisées du nouveau monde.
La concession territoriale faite par M. Mora sur le Golfo- Dulce n’a donc pas eu de résultat fécond, et elle ne pouvait pas en avoir tant qu'elle restait enfermée dans le cercle de l’émigration. Aussi, M. Lafond de Lurcy s’était-il surtout préoccupé de la communication avec la baie de Chiriqui, d’abord par une route de terre, et plus tard par un chemin de fer. L’épaisseur de l’Isthme sur cette frontière costa-ricienne n’est que de 25 lieues, et M. de Courtines
supposait qu’un sentier de 150 kilometres, pour transports à dos de mulets d’une mer à l’autre, ne coüterait que 500,000 francs, même en escaladant des hauteurs de 1,500 mètres. Dans ces conditions, malheureusement trop hypothétiques, le passage de Boca-Toro serait encore plus favorable, au point de vue absolu, que celui du Honduras. Mais à qui profiteraitil, et quels bénéfices donnerait-il, en présence et dans le voisinage de celui de Panama?
Il y avait, il y a trois siècles, plusieurs millions d’habi-. tants dans les deux provinces de Costa-Rica et de Veragua ; il ne reste pas aujourd’hui dix mille Indiens de cette popülation primitive dont les tumulus couvrent le sol. Les Talamancas, les Terrabas, les Chanquenes, les Zequas, les Torrasques, les Guayarniès, ne sont plus que des dénominations géographiques et des souvenirs (1). La république actuelle, groupée autour des villes de San José et de Cartago né pénétrera jusqu’à ces parages déserts que dans un avenir insondable. Quel intérêt peuvent avoir, dès lors, Les gouvernements à ouvrir un transit qui leur sera aussi étranger que celui d’Aspinwall? On ne peut faire abstraction de l’élément national dans une œuvre de cette nature. Le privilége de M. Lafond était done en avance de quelques ving-
{4} Voici ce qu'écrivait l’évêque Morel de Santa-Cruz, en 1752, du village de Boruca, l’une des stations principales du Golfo-Dulce : « Ce village est à quatre-vingts lieues de la capitale, sur le chemin qui va jusqu'à Panama. Il est situé sur une hauteur, ce qui n’a pas permis d'y tracer des rues; il se compose de vingt-cinq maisons habitées par cent cinquante Indiens des deux sexes et de tout âge. Il y a un gouverneur indien nommé par celui de Cartago, un alcade, deux corrégidors et un fiscal. Le service religieux est fait par un franciscain et son compagnon. Cette population fut autrefois considérable; elle abondait d’Indiens qui s’occupaient de la pêche des perles, de la récolte de la cochenille, très-abondante sur la côte, et de la culture des terres qui sont très-fertiles. Les Indiens filaient la pita qui est la plus précieuse de toutes. Avec le temps elle est tombée dans une grande décadence. »
taines d'années sur le milieu où il devait agir. Il ne pouvait réussir que comme machine de guerre entre les mains des Américains. Ce sont, en effet, des Américains qui ont sollicité, en 1861, son renouvellement en leur faveur. Mais
le congrès costa-ricien n’a pas jugé à propos de se prépa-
rer des embarras extérieurs par cette seconde concession, et les deux grandes baïes de Boca-Toro et du Golfo-Dulce devront attendre, pour être utilisées, que l’Europe occidentale se soit dédoublée au profit de l’Amérique.
En parcourant cette série de combinaisons plus ou moins heureuses, qui ont sondé tous les coins et recoins de l’Isthme, pour y trouver le secret de sa destination ultérieure, nous sommes arrivés, du nord au sud, à la partie de cette longue chaussée dont l’étroitesse exceptionnelle devait provoquer le plus d'illusions et de recherches. L'Isthme de Panama proprement dit n’a que 13 à 14 lieues de largeur en ligne droite. C'est ce qui explique la préférence dont il a toujours été l’objet pour les traversées terrestres, malgré l'insalubrité dévorante et les fatigues de son parcours. Cette insalubrité était telle, surtout du côté de l’Atlantique, que, d’après un rapport officiel du xvirI° siècle, il mourait chaque année de 1,000 à 1,500 hommes dans les seuls équipages des navires qui touchaient à Nombre-de-Dios, situé à l'embouchure du Rio-Chagrès. Quant aux fatigues, on en jugera par ces deux faits, que Balboa mit vingt-six jours pour arriver de Porto-Bello à la mer du Sud, ét qu’un siècle et demi plus tard, en 1670, il en a fallu encore dix au flibustier Morgan, le plus audacieux et le
plus infatigable’ des hommes, pour franchir la distance de Chagrès à Panama.
Cependant ce fut là pendant trois siècles l’unique moyen de communication du commerce espagnol avec les côtes occidentales de l’Amérique, et, par contre, l'unique passage des trésors du Pérou qui payaient ce commerce. À la longue, ce transit s'était régularisé. La petite sierra de l’Isthme, plus rapprochée du Pacifique que de l’Atlantique, donne naissance à deux rivières coulant en sens inverse, le Rio-Chagrès et le Rio-Grande, dont la première est navigable depuis son embouchure, située à 2 lieues à l’ouest de la ville d’Aspinwall (Colon), jusqu’à un point nommé Crucès, à 6 lieues seulement de Panama. On mettait ordinairement quatre à cinq jours pour remonter le Chagrès dans des bongos indiens ; puis, avec les mulets tenus en réserve à Crucès, on franchissait la cordillière sur une route pavée pour redescendre au Pacifique. C'est par ce chemin que les académiciens français commencèrent leur expédition scientifique de 1740. M. de Humboldt leur reproche même, avec raison, d’être restés quatre mois à Panama sans songer à mesurer la hauteur du point de partage des eaux. Aussi ne savait-on rien de positif sur les difficultés de ce passage si court, jusqu'aux études commandées par le général Bolivar, et exécutées par M. Lloyd, de 1828 à 1829. On supposait seulement, d’après quelques observations barométriques rapportées par Ulloa, qu’il y avait, de l'embouchure du Chagrès à la station de Crucès, une différence de niveau de 210 à 240 pieds; hypothèse démentie depuis, comme l’ont été celles de la surélévation du niveau du Pacifique sur l'Atlantique, et de la continuité de la cordillière de Veragua, si longtemps admise par les savants aussi bien que par le public.
Cependant, malgré la prévention favorable que la brièveté de son parcours semblait justifier, le tracé en question
n’obtenait pas, il y a soixante ans, plus de confiance qu’il n’en obtient aujourd’hui. « Il paraît, disait déjà M. de Hum- « boldt, que l’on doit abandonner l'espoir d’un canal de « 7 mètres de profondeur et de 22 à 28 mètres de largeur, « qui, semblable à une passe ou à un détroit, traverserait « l’Isthme de Panama de mer à mer et recevrait les mêmes « vaisseaux qui font voile de l’Europe aux Grandes-In- « des (1).» C'était la multiplicité des écluses exigées par la double ascension du point culminant qui donnait à l’illustre économiste cette prescience si juste de l’inapplicabilité économique du passage. Depuis, une autre raison capitale, mise en lumière, il y a vingt-cinq ans, par M. Napoléon Garella, celle de l'insuffisance des eaux supérieures pour alimenter le point de partage des deux ver- _sants, a définitivement classé la coupure de Panama dans la catégorie des desiderata extrèmes!, dont la réalisation suppose des capitaux, un matériel et des conditions commerciales qui n'existent pas encore.
Les explorations de MM. Lloyd et Gazella avaient obtenu cependant ce précieux résultat, qu’elles ont démontré la possibilité d'établir, sans dépenses excessives, le chemin de fer que l’ardeur des Américains s’est chargée plus tard d'exécuter. C’est même l'ouverture de ce chemin qui paraît avoir été l’objet principal des études de l’ingénieur anglais. La Nouvelle-Grenade, gouvernée alors par le grand libérateur de l'Amérique espagnole, réunit sur son territoire, avec le tracé de Panama, tous les tracés portant le nom générique de Darien. Bolivar pouvait donc choisir entre ces solutions, et son esprit pratique allait au plus pressé, ‘sans abandonner aucune des chances que lui ménageait la configuration du sol de son pays. Or, il résulta des recherches de M. Lloyd, que la hauteur du point de partage,
(1) Essai politique.
mesuré pour la première fois, dans cette partie de l’Isthme américain, était de 196,39 au-dessus de la mer moyenne à Panama, et de 197,46 au-dessus de Atlantique, à l’embouchure du Chagrès; ce qui accusait une différence de 1°,70 entre les deux mers. La cordillière subissait donc une dépression profonde en se rapprochant de Panama, pour se relever ensuite, presque subitement, à l’est et à l’ouest. Ce phénomène, plus fréquent qu’on ne pense dans la chaîne ‘des Andes, causera un jour bien des surprises et fera surgir bien des projets qui paraîtraient aujourd’hui chimériques. Quoi qu’il en soit, une hauteur de 197 mètres, pouvant se réduire par une forte tranchée, à 180 mètres, n’était pas un seuil infranchissable pour un canal. La plupart de nos canaux intérieurs ont des points de partage plus élevés. Celui qu’on exécutait alors en Amérique, de la Chesapeake à l'Ohio, n’avait pas moins de 963 mètres de pente et de contre-pente. Mais il restait une inconnue à dégager, celle du volume d’eau que pourrait fournir le bassin d’alimentation. Le grand obstacle d’ailleurs de la multiplicité des écluses, peu compris alors, malgré les prévisions de Humboldt, allait prendre de jour en jour assez d'importance pour écarter a priori tous les projets de ce genre.
La mission de M. Lloyd, auquel avait été adjoint un ingénieur suédois au service de la Colombie, le capitaine Falmare, n'eut pas de suite immédiate. Ce ne fut que dix ans plus tard que la question fut reprise par une compagnie française dont les chefs, MM. Salomon et Talie, avaient obtenu, en 1838, une concession de la Nouvelle-Grenade. On recommença alors l'opération du nivellement, et M. Morel, l'ingénieur de la compagnie, arriva à ce résultat prodigieux de ne plus trouver qu’un seuil de 11,28 au-dessus de la mer moyenne à Panama. On savait déjà qu'il y avait dans le fouillis de collines dont se compose le petit massif de l’Isthme, d’autres dépressions que celles indiquées par
MM. Lloyd et Falmare. Mais un simple point culminant de 11 mètres réalisait l'idéal même d’un canal maritime, celui d’une tranchée à niveau, sans écluses, s’alimentant, même à marée basse, avec les seules eaux des océans. Aussi, l'émotion fut-elle profonde dans le monde savant à l’annonce de cette découverte inespérée. Hélas! c'était une illusion comme celle de la Raspadara, comme celle de Cupica elle-même, comme la plupart des combinaisons ima- . ginées depuis un demi-siècle pour le percement du Darien. Vérification faite, M. Morel s'était trompé. La maison Salomon ne fut pas plus heureuse à Panama que ne l’avait été M. de Garay à Tehuantepec. L'heure n’était pas venue où cette étroite brèche pourrait être fouillée dans tous les coins pour y découvrir une issue, si elle existe. Les conditions exceptionnelles d’insalubrité de cette bande de terre, l'inextricable réseau de ses lacs et de ses rivières formant : marécage, et l'absence de direction de sa ligne de faîte, la rendent plus inabordable que toute autre aux investigations scientifiques. On sait par quels sacrifices d'hommes le chemin de fer a été acheté. M. Napoléon Garella a payé de sa vie l'honneur d’avoir fait sur les lieux, en 1844, l'étude définitive par laquelle s’est terminée cette série de tentatives. |
Le rapport de M. Garella, qui concluait théoriquement à la possibilité du canal avec un souterrain de 5,350 mètres au bief de partage, démontrait en réalité la convenance d’un railway. Les Américains le prirent au mot, et une entreprise qui devait nous appartenir passa entre leurs mains, parce qu'en France, la classe gouvernante est toujours la plus inerte et la plus arriérée. « Si, en 1844, à mon « retour de Panama, écrivait M. de Courtines quelques « années après, j'avais porté mon projet de chemin de fer « en Angleterre ou aux États-Unis, au lieu de m’obstiner « à en faire une opération française, il serait exécuté au-
« jourd’hui et le public en profiterait (1). » Notre commerce surtout et notre influence moralé en auraient profité, et nous ne subirions pas des tarifs exorbitants qui ne satisfont que les spéculateurs de New-York. Mais, telle est la fatalité de notre organisation politique, que nous aimons mieux nous ruiner par des folies officielles, que de nous enrichir par l'initiative privée. Personne ne comprit, dans lesrégions du pouvoir et dans celle de la haute banque, la valeur de cette issue ouverte sur les deux océans, comme personne n'a compris, depuis, la portée de la Convention de Rivas. M. de Courtines fut obligé de renoncer à ses vues trop patriotiques, et les Américains du Nord, qui n’ont pas de classe gouvernante, et pour qui l'initiative privée est le seul grand moteur social, s’emparèrent du privilége que nous avions dédaigné et en ont fait une véritable souveraineté maritime dont les bénéfices atteignent aujourd’hui 200 p. 100 (2).
On sait dans quelles conditions exceptionnelles le chemin actuel a été construit. Il mesure 47 milles 1/2, dont 13 milles en pleins marécages. La ligne court d’Aspinwall, le long de la rive droite du Chagràs, jusqu’à Barbacoas, où elle traverse la rivière sur un pont de fer de 625 pieds de longueur, de 18 pieds de large et 40 pieds de hauteur au-dessus du niveau du fleuve. Par une singularité remarquée, ce pont, venu de New-York, a été jeté exactement au milieu de la distance entre Colon et Panama, comme le pont du Nil entre le Caire et Alexandrie. Sa charpente, d’un rouge vif, tranche de la manière la plus pittoresque sur le vert uniforme de l’horizon. Il rappelle,
(1) Lettre à M. Lafond de Lurey. M. de Cowrtines avait élé attaché à la mission de M. Garella comme ingénieur, conducteur des travaux.
(2) Je tiens le fait du général Herran qui a signé l’acte de concession etqui m'assurait, en 1863, que le chemin de fer avait donné l’année précédente 482 p. 100.
en outre, que pour accomplir ce tour de force industriel, ii a fallu tout apporter avec soi, materiel et personnel. Le premier coup de pioche fut donné en 1850 et, cinq ans après, le passage était ouvert. On le devait principalement à l'énergie et à la persévérance de trois hommes dont les noms méritent plus de passer à la postérité que ceux des généraux et des hommes d’État d’antichambre auxquels nous élevons tant de statues : M. Stephens, un simple écrivain, le promoteur de l’œuvre et le président de la compagnie concessionnaire ; M. Aspinwall, un capitaliste sachant étudier et comprendre, comme il n’y en a aucun à Paris, et le colonel Georges Totten, l'ingénieur en chef du chemin, qui, heureusement, ne sortait pas des écoles francaises.
L'un des inconvénients de ce tracé de Panama, lequel aurait suffi pour faire écarter la solution du canal, c’est l’absence de ports à ses deux aboutissants. Navy-Bay, sur l'Atlantique, n’est qu’une rade ouverte où les sinistres ne sont pas rares; et Panama est inabordable pour les bâtiments tirant plus de 5 pieds d’eau. Tous les services maritimes qui se rattachent à ce dernier terminus, sont obligés de mouiller au large, au milieu d’un groupe d'’iles situées à plus d’une lieue dé la ville. Il aurait donc fallu, comme à Port-Saïd, créer une double jetée de plusieurs kilomètres : pour atteindre, en pleine mer, une profondeur moyenne de 7 à 8 mètres, et se condamner ainsi à des travaux hydrauliques qui auraient coûté trois fois plus cher qu’en Égypte. Cette seule considération, dont M. Napoléon Garella re s’est pas assez préoccupé, m'a toujours semblé décisive en Amérique, non-seulemenñt contre la’ tranchée de l’isthme colombien, mais contre tous les tracés exigeant des créations de ports artificiels. C'était une des raisons principales qui m'’avaient fait adopter théoriquement la coupure de l’isthme de Salinas. La question est, d’ailleurs,
résolue, pour Panama, depuis la mise en œuvre de son chemin de fer. Ce n’est plus sur ce point qu’on cherche depuis vingt ans, en dehors du canal du Nicaragua, l’accomplissement des vœux de Cortez et de Humboldt; c’est au sud, dans une vaste province de la Nouvelle-Grenade (Colombie), dont il me reste à examiner rapidement les conditions topographiques et les chances de succès, le Darien.
On peut dire, en général, de tous les projets si nombreux du Darien (1), que c’est l'inconnu. Îls ont eu beaucoup de retentissement à toutes les époques. Ils ont été patronnés par des compagnies qui paraissaient puissantes. Ils ont ohbtenu des encouragements officiels, refusés, en France, aux plus fécondes idées d’origine française. Tous les jours ils se rappellent à l’attention du public par des essais nouveaux, par des publications, par des constitutions de sociétés, positives ou imaginaires. Hier encore (septembre 1866), les journaux annonçaient qu’une nouvelle concession venait d’être accordée par le président Mosquera, de la Colombie, à MM. Dewsbury et Thomas Page, et au vice-amiral Elliot. Et quand on veut se rendre compte de ce qu’il y a
au fond de ces entassements de combinaisons techniques *
et financières, on ne trouve qu’incertitudes, rapports contradictoires , appréciations de touristes, hypothèses gratuites, chiffres de pure fantaisie. L’isthme de Darien attend encore sa première exploration complète indiscutable. Il a eu tous les bonheurs, excepté celui de la précision scienti-
(1) Voir à la fin du volume, pour l'intelligence de ce chapitre, la Carte spéciale des tracés interocéaniques,
fique, qui, seule, pouvait justifier les efforts incessants dont il a été le théâtre.
Sa dernière manifestation donnera, du reste, la mesure exacte de l’état de fluctuation des esprits qui s’en occupent le plus, et du chemin qu’ils ont encore à parcourir avant d'arriver à un projet pratique. Voici comment le Morning- Post du 25 septembre dernier annonçait le nouveau privilége concédé à une association anglaise. |
« Sur la proposition faite par le président Mosquera au congrès, l'établissement d’un canal maritime à travers l’isthme de Darien a été concédé à MM. Dewsbury et Thomas Page et ‘au vice-amiral Elliot. Entre autres stipulations, les concessionnaires doivent solliciter du gouvernement anglais une garantie de neutralité du territoire traversé par le canal, tandis. que la fédération des États de la Colombie, de son côté, doit obtenir semblable garantie de la France, de l’Amérique, de la Prusse, de la Russie et des autres puissances. La demande de concession esi basée sur l'examen le plus minutieux des études préliminaires et des rapports qui, à des époques différentes, ont été faits sur cette question importante, entre autres sur les travaux du baron de Humboldt, du colonel Parsons, de M. Gisbornes, des docteurs Cullen et Mac Dermot, du capitaine Provost, et Spécialement sur ceux de la Compagnie française, la Société civile du Darien.
« En faisant leur demande et en acceptant l'examen et les discussions scientifiques des différents projets, les concessionnaires ont plutôt pour but de concilier les intérêts de toute sorte engagés dans cette affaire que de faire l'analyse critique d'un projet quelconque, et ces documents divers, dont on ne saurait méconnaître l'importance, pris dans leur ensemble, offrent une excellente occasion de décider la route à suivre. »
C'est-à-dire qu’après cinquante cas d’affirmations et de négaiions, de voyages et de recherches souvent dangereuses, et de travaux d’un incontestable mérite, les hommes considérables à qui revient l'héritage de ce passé, ne
l’acceptent que sous bénéfice d'inventaire. Ils reconnaissent d'avance qu'aucun projet ne peut être adopté à priori. Ils infirment ainsi la valeur technique des études anglaises et américaines Les plus applaudies. Voilà où en est aujourd’hui le Darien, jugé par ceux-là mêmes qui essaient de le ressusciter dans des conditions aussi sérieuses qu'honorables.
Ce n’est pas qu’au premier abord, la constitution du pays ne paraisse éminemment favorable à l'établissement d’une communication interocéanique. IL y a, dans cette partie septentrionale de la Nouvelle-Grenade comprise entre le resserrement de Panama et le cours de l’Airato, un golfe profond dans l'Atlantique, celui du Darien, un autre golfe sur le Pacifique, le San Miguel, des collines peu élevées, une cordillière sans faite continu, qui semble s'ouvrir d'elle-même sur plusieurs points, et, par-dessus tout, un grand fleuve courant en ligne droite, l’Atrato, qui fait d’avance la moitié du chemin entre les deux océans. Cette distribution de facilités et de moyens de passage explique le mirage fascinateur que cette région à exercé depuis Humboldt sur les chercheurs de solutions ; mais elle n’explique pas la faveur exceptionnelle dont ses tracés illusoires ont été l’objet de la part des sociétés financières et des gouvernements. Je constatais tout à l'heure, à propos du railway hondurien, que la valeur intrinsèque des affaires n’était jamais une raison déterminante de succès. L'histoire comparée du Darien et du Nicaragua prouvera que la légèreté, l'ignorance et les faux calculs appartiennent surtout aux rois du capital et de la politique. Le véritable monde de la fantaisie, c’est le monde des hommes positifs.
Il n’y avait, à l’origine, que deux tracés du Darien, tous les deux cités par Humboldt, et dont l’un, celui de Cupica, avait fait fléchir sa préférence acquise au grand bassim d'alimentation du Nicaragua. Tous les deux empruntaient
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le cours de l’Atrato: celui de Cupica, jusqu’au confluent d’un de ses tributaires, le Rio-Naïpi ou Napipi, dont les sources aboutissaient à une dépression des Andes à 30 kilomètres environ de la baie de Cupica, sur le Pacifique ; celui de la Raspadura, jusqu’au petit Rio de ce nom, où l’on supposait, d’après des récits indiens, qu'il existait une coupure à pic dans le roc vif, pour communiquer avec le Pacifique par le petit fleuve de San Juan de Chirambira. Humboldt n'avait visité ni l’un ni l’autre de ces passages. Il n’en jugeait que d’après les assurances de ses nombreux correspondants, et les déclarations de quelques marins ayant pénétré plus ou moins profondément dans le pays. C’est lui qui avait fait connaître le premier, en Europe, cette particularité d’un canal creusé de main d’homme, en 1788, par le curé de Novità, dans la province de Choco, et par lequel des canots chargés de cacao étaient venus d’une mer à l’autre, à travers un espace de plus de 95 lieues. Ce canal de la Raspadura existait-il réellement, et dans les conditions qu’on lui attribuait? pouvait-il surtout être agrandi de facon à relier d’une manière permanente et utile l’Atrato et le San Juan de Chirambira? Aucune investigation sérieuse, aucun témoignage autorisé n’a jamais tranché ces deux questions. Toutes les cartes dressées depuis Humboldt, et en partie sur ses indications, font couper la Cordillière, près de Novità, par une ligne droite qui figure . le bief de distribution du double versant de l’Atrato et de San Juan. Mais personne n’a pu confirmer, en la traversant, la continuité et l'importance de cette artère inierocéanique; et sans manquer de respect au grand nom de Humbold, on peut supposer que des renseignements exagérés lui avaient fait prendre pour un passage régulier, ce qui m'était, peut-être, que le produit accidentel des hautes eaux, dans une contrée où il pleut toute l’année, et où l'inextricable réseau des rivières se prête à toutes ii A
les communications ;intérieures, sans en fixer aucune.
Quant à la baie de Cupica, placée à peu près à moitié chemin entre le golfe de San Miguel et le San Juan de Chirambira, elle avait séduit l’illustre naturaliste par cette perspective, bien séduisante, en effet, de devenir le terminus d’un canal sans écluses, ce suprême desideratum de la navigation. Cela supposait un terrain plat, une absence complète de cordillière et la navigabilité de Rio-Naïpi, jusqu’à sa jonction avec l’Atrato. Or, ces trois conditions pa-
raissaient réalisées aux yeux de Humboldt : « le terrain:
« contenu entre Cupica et la bouche de l’Atrato, écrivait-il « dans son Essai politique, est peut-être la seule partie de « toute l'Amérique dans laquelle la chaîne des Andes se « trouve entièrement interrompue.» On lui avait assuré, de plus, que de Çupica à l’embarcadère du Naïpi, il n'y avait qu’une plaine de cinq à six lieues ({erreno enteramente lano), et il savait qu’un pilote biscayen avait proposé au gouvernement de faire passer par ce Rio-Naïpi tout le cacao de Guayaquil jusqu’à Carthagène, au lieu de lui faire suivre la route de Guayaquil à Acapulco, et d’Acapulco à Vera- Cruz par terre, adoptée en 1802, pour éviter les corsaires anglais. Mais de ces indications sommaires à des notions précises, il y avait loinencore. Humboldt reconnaissait lui-même que «la position géographique du Çupica était tout aussi incertaine que celle du confluent de Naïpi avec l’Atrato. » Aucune carte espagnole n'indiquait ce port; celles qui signalaient le nom du Naïpi variaient presque d’un degré (du 6° 40’ au 7° 25”) dans la fixation de son embouchure. « L'intérieur du Darfour n’est guère plus inconnu aux géographes que le terrain humide, malsain, couvert d’épaisses forêts, qui s'étend au nord-ouest de Betoi et du confluent de la Bevara avec lAtrato, vers l’isthme de Panama (1). »
1) Essai olitique [er vol.
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Tel était l’état de la question, au moment où M. de Humboldt introduisait les deux tracés du Darien dans la nomenclature des possibilités interocéaniques.
Depuis, l'ingénieur prussien Berghaus, à qui nous devons la première cocrdination méthodique de groupes montagneux de l'Amérique centrale, a établi, en analysant diverses observations astronomiques, que Cupica est à 7° 15° de latitude nord et à 80° 6’ 3” de longitude ouest au méridien de Paris. Des renseignements ultérieurs ont, en outre, confirmé la dépression extraordinaire que présentait la chaîne des Andes dans cette direction, comme dans tout le bassin du Darien. Mais ils ont démontré aussi que le Rio- Naïpi n’était qu’un torrent hérissé de rochers, abordable seulement pour des canots, et inutilisable pour un canal, ce qui a fait conclure à M. Michel Chevalier, dont le jugement est resté sans appel, que l'établissement de ce canal était irréalisable (1).
Ainsi, des deux projets de Humboldt, sur Le Darien, aw’il n’a pu ni étudier ni contrôler lui-même, rien n’a survécu qu’un tracé théorique sans bases positives pour la spéculation. Cependant celui de la Raspadura, le plus long des deux, n’a pas été abandonné sans regret et sans quelques retours de faveur. Un voyageur qui, disait-il, avait visité les lieux avec attention, le capitaine Stuart Chochrane, en avait rapporté cette indication peu croyable, que le San Juan de Chirambira et l’Atrato n'étaient séparés que par un espace de 400 yards (369 mètres) dont le point culminant ne dépassait pas 70 pieds anglais (2). On savait de plus que l'or se trouvait en abondance dans la province de Choco, et un rapport présenté au congrès des États-Unis, en 1839, affirmait que les deux ports de l'extrémité de la ligne, celui de Chi-
(1) L’isthme de Panama, par M. Michel Chevalier. 1844. (2) Residence and Travels in Colombia (New-Granada), vol. 11.
rambira sur le Pacifique, et celui de Candelaria, à l’embouchure de l’Atrato, offraient des mouillages sûrs et profonds.Ilen est résulté quelques tentatives, bien'vite'avortées, de réalisation, dont la dernière, lancée à New-York, en 1851, avec un traité de concession de la Nouvelle-Grenade et sur les plans chimériques du capitaine Chochrane, ‘ne demandait au crédit que le capital illusoire d’un million de livres sterling. La Raspadura était condamnée comme Cupica, par le fait seul de son immense traversée qui laissait trop de marge à l’inconnu., et elle ne s’est jamais relevée de cette appréciation magistrale de M. Michel Chevalier : « Cette jonction des deux océans avait 500 kilomètres, sans « compter les détours des deux fleuves, et avec ces détours, « de 650 à 700, sinon davantage. La seule inspection de « chiffres pareils suffit pour trancher la question. Sans « doute, à peu de frais, on établirait par là une communi- « cation praticable pour des barques légères pendant une « partie de l’année, mais, si l’on voulait une navigation per- « imanente pour des navires de mer, ce serait un travail de « Titans, car il faudrait alors une ligne artificielle presque « tout le long de cette énorme distance (1). »
Au moment où M. Michel Chevalier écartait ainsi du domaine des faits tout ce que l’on connaissait alors sur le
Darien. d’autres combinaisons surgissaient qui ne devaient
pas obtenir une meilleure fortune, mais qui ont du moins singulièrement passionné le monde des affaires. Le plus inouï de ces projets est aussi celui dont la destinée a été la plus éclatante. Il consistait à couper l’isthme du Darien à son point le plus septentrional et le plus étroit, entre Le golfe de San Miguel, dans le Pacifique, et le port Escoces, dans la baie de Calédonie. Mis en avant par MM. Cullen et Lionel Gshorne, il offrait cet avantage inattendu, révélé par M. Gis-
A) Z'asthme de Panama, page 440.
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borne, que la Cordillière disparaissait assez complétement sur la ligne droite tirée entre les deux ports pour ne laisser qu’un faite de 40 mètres environ à trancher, et de renouveler ainsi, dans des conditions meilleures qu’à Cupica, le rêve d’un canal à niveau sans écluses et sans tunnels. Il n’y avait pas à douter, sur ce point capital, de l'affirmation de M. Gisborne, car elle était consignée dans le compte rendu d’une exploration personnelle, lequel déclarait en outre, que, grâce à une riviere profonde se jetant dans le golfe San Miguel, le Rio-Savanah, la coupure à exécuter était plus courte encore que celle de Chagrès à Panama. Aussi toutes les espérances de communication interocéanique se concentrèrent-elles, en Angleterre, sur ce nouveau Darien. Une compagnie, considérable par les noms qui la patronnaient, s’organisa pour l’exploiter, et l'empereur des Français se trouvant à Londres au commencement de 1853, une députation de cette compagnie, présidée par M. Charles Fox, lui fut présentée, et en obtint ces assurances encourageantes que l'événement ne devait pas justifier :
« J'ai appris, Messieurs, avec le plus vif intérêt la nouvelle de la formation d’une compagnie importante pour la réunion des deux océans. Je ne doute pas que vous réussissiez dans cette entreprise qui doit rendre de si grands services au monde entier, puisque la compagnie compte à sa tête des hommes si distingués. J'apprécie depuis longtemps tous les avantages de la réunion des deux mers; car étant en Angleterre, j'ai tâché d’attirer sur ce sujet l’attention des hommes de science. Vous pouvez donc être assurés, Messieurs, que vous trouverez en moi tout l'appui que méritent de si nobles efforts.
« Je suis heureux d’avoir reçu votre honorable députation, après celle du haut commerce de Londres; elle m’a exprimé hier les plus sympathiques sentiments pour le maintien de la paix, sentiments qui n’not jamais cessé d’être les miens (4). »
(1) Œuvres de l'empereur Napoléon IT, tome IE, page 366.
Malheureusement, quelques mois après, vers la fin de 1853, une première reconnaissance des lieux, bientôt suivie d’une seconde, dont faisait partie cependant M. Gisborne, donnait un complet démenti à ces assertions, et ruinait ainsi par la base tout cet échafaudage de belles paroles et de promesses retentissantes. La seconde même de ces reconnaissances eut des suites funestes pour celui qui en avait été chargé, le lieutenant Strain, de la marine des États-Unis. Ni l’une ni l’autre ne put découvrir le moindre indice du précieux passage, quoique la proximité des Andes de la côte de l’Atlantique permît de les sonder dans tous les sens. M. Gisborne lui-même fut forcé de convenir de l’inexactitude de ses premières recherches. Cette Cordillière, si déprimée, n’avait pas de col inférieur à 280 mètres, sur une épaisseur énorme. Elle était donc moins abordable encore pour les capitaux que la tranchée de Panama. Le sens pratique de nos voisins ne s’y trompa pas un instant, et l'opération fut entièrement abandonnée en Angleterre.
Mais il y a, sur le pavé de Paris, des spéculateurs ingénieux dont l’imagination sait tirer parti de tout. Le Darien, par Escoces et San Miguel, avait un beau nom et des antécédents pleins de magie. Un théoricien s’est rencontré, en 1860, qui a proposé sérieusement, dans un livre avec gravures, cartes coloriées, plans de colonisation et calculs de mètres cubes, de dépenser plusieurs milliards pour ouvrir en sept ans ce Bosphore impossible, à travers un tunnel de 3 milles et des hauteurs de 420 pieds, avec un simple premier capital de 3 millions de francs (1). Encore se chargeait-il de créer en même temps une ville modèle et un port intérieur, 150 centres de population, une marine mar-
chande de 292 navires à hélice jaugeant plus de 300,600 ton- :
(1) Canal interocéanique par l’isthme de Darien. Canalisation par la colonisation, 4860,
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neaux, et de faire cultiver tout le parcours de l’isthme par 200,000 colons. Il faut lire dans tous leurs détails ces étranges élucubrations. Je ne les signale en passant que comme un exemple des rêveries sublunaires où peut entrainer l'esprit de système, et du terrible parasitisme qui s'attache aux affaires les plus respectables.
Trois autres projets du Darien, plus récents, ont occupé un moment l'attention dans ces dernières années, sans donner lieu à aucun essai pratique; le premier étudié par le capitaine Keunish et par M. Kelley, de New-York; le second par M. Bourdiol, ingénieur en chef d’une société française ; et le troisième, mis en avant avec une rare modestie par un lieutenant de vaisseau, M. Henri Bionne, et vérifié depuis par M. Jules Flachat. Le tracé Kennish ressemblait à ceux de Humboldt, en ce sens qu’il empruntait, comme eux, le cours de l’Atrato. Mais, au lieu de le remonter jusqu’au Naïpi, il se détournait à moitié chemin, en entrant dans le Truando, l’un des plus importants de ses affluents, arrivait à la Cordillière par une autre petite rivière tributaire du Truando, franchissait celle-ci à un col élevé de 154",22 et descendait au Pacifique jusqu’à un port ignoré, nommé
- à cette occasion port de Kelley. Ce seul chiffre de 154 mè-
tres aurait fait reculer des Européens. Mais le go-ahead américain ne s'arrête pas à de pareils obstacles. MM. Kennish et Kelley proposaient donc simplement de creuser une tranchée de 21 kilomètres de développement et de 30 mètres de profondeur, du Truando aux montagnes, et de percer ensuite un souterrain de 120 pieds de haut sur une épaisseur de 6 kilomètres, C'est-à-dire d'entreprendre, dans un pays à peu près désert et en grande partie inondé, un travail de cyclopes qui exigerait 22,000 ouvriers et 800 millions de dépenses (781,562,850 fr.) (1). Il faut certainement admirer le
{!) Projet d'un canal maritime sans écluses entre l'océan Atlantique
courage de pareilles hardiesses d'imagination, mais à la condition de n’en tenir aucun compte dans la vie réelle. M. Kelley lui-même ne paraît pas avoir poussé jusqu’au bout sa confiance primitive et il a bien fait. Nous ne sommes pas encore dans l’âge des milliards appliqués à un simple transit de quelques lieues.
Quant à la proposition de M. Bionne, qu'il ne faut en rien confondre avec tout ce que je viens de décrire, elle consistait à utiliser à la fois, pour aboutissants, San Miguel, dans le Pacifique, et la baie de Candelaria, à l'embouchure de l’Atrato, de remonter le Rio-d’Arquia, son premier affiuent de gauche, de traverser la Cordillière à une dépression supposée dans cette direction, et de rejoindre ensuite un grand fleuve, la Tuiïra, qui va se jeter dans le golfe San Miguel. M. Henri Bionne, plus réservé dans ses conclusions que bien d’autres, n’avait indiqué cette ligne oblique que comme un tracé approximatif, déclarant avec loyauté qu'au cune étude n'avait été faite sur le terrain (1). La vérification de M. Flachat a prouvé que cette réserve était de la prudence. L’appropriation de la Tuïra aux exigences d’un canal offrirait les mêmes difficultés que celle du Truando, et la tra-
versée des Andes n’a pas encore livré le secret d’un passage .
qui justifie les illusions dont on se berce depuis un demisiècle.
En résumé, l’étude du Darien est à refaire. Il n’est aucune de ses lignes préconisées qui n'ait été déclarée impraticable par une seconde reconnaissance des lieux. Aucun d’elles d’ailleurs n’a donné lieu à des nivellements et à des sondages réguliers et continus. Tout est approximatif et de
et l'océan Pacifique, à l'aide des rivières Atrato et Truando, par M. L. Kelley, de New-York, chez Arthus Bertrand.
(14) La Question du percement de l’isthme de Panama devant un congrès international, par M. Henri Bionne, lieutenant de vaisseau. Chez Eugène Lacroix.
première vue dans leurs indications, comme M. Henri
Bionne a eu lafranchise de le reconnaître pour son projet du
la Tuira. Le seul qui ait été l’objet d’expéditions répétées,
celui de MM. Kelley et Kennish, laisse encore des lacunes
capitales dans son exposé et ne saurait en aucune manière
servir de base à un devis. Il y a d’ailleurs dans les condi-
tions générales de cet isthme un obstacle permanent qui
déconcertera encore bien des efforts. « La contrée du Da-
« rien, dit M. Jules Flachat qui en revient, est couverte « d’une forêt vierge de 15 à 30 mètres d’élévation, souvent « impénétrable sur le bord des cours d’eau. Le pays est très-
« accidenté et entrecoupé de rivières, la plupart torren-
« tielles, et qui, à sec au printemps, acquièrent une puis-
« sance etune hauteur extraordinaires pendant la saison des « pluies (1). » La dernière expédition scientifique dont il a été l’objet, celle de M. Bourdiol, asouvent été arrêtée par ces difficultés locales, et, quoiqu'elle ait duré trois années, elle n’en a rapporté aucune détermination concluante. M. Fla-
chat, de son côté, y a puise la conviction que ce n’était pas sur le territoire colombien, mais bien au Nicaragua, qu'il
fallait chercher la solution du problème interocéanique.
Il y a loin de ces conclusions aux espérances si longtemps
caressées en Mrance comme en Angleterre et aux Étais-
Unis, et dont M. Michel Chevalier lui-même s’est fait l’interprète dans une réunion de la Société de géographie. Mais
il est bon que l’on sache toute La vérité sur ces tracés trop
vantés du Darien, ne serait-ce que pour décourager la mauvaise foi qui serait tentée de les exploiter.
En
(4) Note sur le fleuve du Darien et sur les différents projels de canaux interocéaniques, par M. Jules Flachat, ingénieur civil. Chez La- Croix.
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Le Canal du Nicaragua.
SON HISTOIRE. — ANTONIO DE LA CERDA ET LE CONGRÈS DE GUATÉMALA. — LA MAISON PALMER, DE NEW-YORK. — GUILLAUME DE HOLLANDE ET LE GÉ- NÉRAL VERVEER. — LE GÉNÉRAL MORAZAN. — LE MARQUIS AYCINEMA — CONSEILS D'ALEXANDRE DE HUMBOLDT. — ÉTUDES DE JOHN BAILY. — INTER- VENTION DIRECTE DU NICARAGUA. — LE FRINCE LOUIS-NAPOLÉON BONAPARTE. — LA COMPAGNIE AMÉRICAINE DE TRANSIT. — LE COLONEL ORVILLE W. CHILDS. — CONCLUSION.
La première réflexion que m'inspire la transition actuelle des tracés du Darien au canal du Nicaragua, c’est qu’en abordant ce dernier, nous marchons du moins sur un terrain solide. Il ne s’agit plus ici de convictions individuelles, mais de faits publics vingt fois constatés. Le Nicaragua n’est pas inabordable comme le Choco. On n’y rencontre ni population hostile ni débordements périodiques. Deux cent mille voyageurs l’ont traversé sans armes et sans péril depuis quinze ans, et c’est peut-être en ce moment le. coin du monde le plus sillonné d’explorateurs de toute espèce. Les notions qui le concernent revêtent donc un caractère de certitude qu’on ne retrouve au même degré sur aucun autre point. Les chiffres, cette fois, sont des chiffres. Les cotes de nivellements et de sondages représentent des opé-
rations positives longuement accomplies par des praticiens expérimentés, et non plus des appréciations sommaires ‘simplement basées sur une vue générale du pays, et aussi dépourvues d’autorité que de précision.
Au Nicaragua d’ailleurs les lignes sont nettes. On ne se perd pas dans un dédale de rivières sans nom et sans cours régulier et dans une accumulation de forêts sans issue. Une mer intérieure pour bassin d’alimentation, un grand fleuve qui en sort pour branche orientale et une tranchée occidentale de 22 à 30 kilomètres, le sixième de la coupure de Suez, telle est, en trois mots, toute l’économie du projet. On peut discuter indéfiniment sur la nature des travaux qu'elle exige et sur le choix à faire entre les aboutissants proposés pour le versant du Pacifique. Mais des études formelles ont fixé, dans tous les cas, la limite extrême des dépenses; et cette limite n’est pas de celles qui font reculer, avec raison, les capitaux les plus hardis, comme à Tehuantepec, à Panama ou au Darien; c’est à peine l’équivalent d’un de ces chemins de fer étrangers Sans produit et sans garantie, que nous avons semés, avec tant de légèreté, de la Néva au Guadalquivir, au risque d’y engloutir plusieurs milliards de l'épargne nationale. |
Aussi l’histoire du canal de Nicaragua, que je vais esquisser rapidement jusqu’à l'heure présente, ne ressemblet-elle en rien à celle des autres tracés. C’est une histoire vivante, réelle, sans solution de continuité, à laquelle l’isthme entier s'associe depuis un demi-siècle. En la lisant, on se demande pourquoi le canal n’est pas ouvert. Sa facilité d'exécution n’a jamais été mise en doute sur les lieux. Ce n’est qu’en Europe, dans les ouvrages spéciaux écrits par des hommes de cabinet ou de systèmes, qu’on s’est avisé de torturer cette chose si simple, pour lui créer des impossibilités de fantaisie. Il faut surtout venir en France pour savoir combien l’aberration personnelle, dé-
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guisée sous le nom de science, peut accumuler de sottises sur un pareil sujet; et l’on étonnerait fort les naïfs riverains du San Juan si on leur racontait qu'entre autres solennelles niaiseries, on a proposé de le rendre navigable par l'immersion des vallées, c’est-à-dire par le double fléau de l’inondation et de la peste organisé sur tout son parcours (1).
En Amérique done, où le bon sens n’a pas encore abdiqué devant l’hallucination doctrinaire, tout se résume en une question d'argent, sans jamais dépasser le maximum de 160 millions fixé par la commission américaine de 1850. Il n’y a pas eu, depuis quarante ans, d'autre souci que celuilà. Seulement, depuis quarante ans, les conditions hydrographiques du fleuve et du port de Greytown ont subi de telles aggravations, que si l’Europe ne se hâte d’aviser, il faudra bientôt 200 millions de plus pour y remédier. L'année 1861, notamment, avec ses pluies extraordinaires, a produit, jusque dans le lac, des désordres qui m'ont épouvanté, et j'ai dû faire, sur place, cette inutile réflexion, que si ma voix avait été écoutée en 1858, de grands malheurs et de grandes dépenses auraient pu être évités. Mais au début, le lendemain de l'émancipation, malgré l’absorption grandissante du bras du Colorado, aucune difficulté sérieuse n’était même soupconnée ; et nous allons voir, par quelques-unes des estimations locales de cette époque, combien la solution désirée semblait abordable, et l'était en effet. |
Le souffle puissant de la liberté avait subitement réveillé toutes les aspirations nationales. L'ancien monde comme le nouveau en attendait des prodiges. Les premières manifes-
(4) Projet de M. Thomé (de Gamond), présenté à la Société des ingénieurs civils dans sa séance du 19 octobre 1866, et dont les plans figurent à l'Exposition universelle du Champ-de-Mars.
tations régulières du pays ne trompèrent pas cette attente. A peine l’assemblée constituante de la Confédération étaitelle réunie, qu’un député du Nicaragua, Manuel Antonio de la Cerda qui fut, depuis, le directeur de cette province, prit l'initiative de la question. Sa proposition était accompagnée d’un plan sommaire du fleuve San Juan, du lac de Grenade et de l’Isthme qui le sépare du Pacifique.
Antonio de la Cerda répondait à la pensée de tous. Sa cause était donc gagnée d'avance, car il s’agissait de la gloire et de la prospérité d’une patrie que l’indépendance venait de rendre mille fois plus chère. Mais on ne pouvait se prononcer sans consulter les précédents et sans s'appuyer sur des documents positifs. Or, pendant la courte période de l’invasion mexicaine et du règne d’Iturbide, — de septembre 1821 à juin 1823, — les archives de Guatémala avaient été scandaleusement livrées au pillage, de sorte que l’antique dépôt de la capitainerie générale ne contenait plus aucune des pièces dont on avait besoin. Il fallait faire procéder à une nouvelle reconnaissance des lieux. Cette reconnaissance, ordonnée le 10 novembre 1823, retarda, pendant deux ans, la décision du congrès fédéral.
Dans l'intervalle, les intérêts étrangers, séduits par cette grande entreprise, s'étaient mis en mouvement. Plusieurs maisons anglaises et américaines sollicitaient la concession des travaux. Le pouvoir exécutif, pressé de tous côtés, em référa au congrès, et celui-ci, par un décret du 16 juin 1825, le premier de ce genre qu’ait inspiré le canal, autorisa sa construction par une compagnie particulière, en s'imposant le devoir de le racheter et d'appliquer ses produits à l’amortissement de la dette contractée dans ce but (1). Ce système
(1) Voici le texte de la notification du décret par le président de la république, Don Manuel José Arce, datée du 42 juillet 4825.
« Le congrès fédéral de la république du Centre de l'Amérique, prenant en considération : — qu'il a été fait différentes propositions au
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de rachat, qui ne laissait aux concessionnaires que la position et les avantages de simples entrepreneurs, n’était pas très-encourageant pour l’industrie privée. Mais il témoignait de certaines inquiétudes, grandement justifiées de-
gouvernement suprême, par plusieurs maisons et compagnies de commerce étrangères, dans le but d'ouvrir un canal de navigation entre les deux mers Atlantique et Pacifique, dans l’état de Nicaragua; — que ce point, par sa position centrale au milieu des deux Amériques, et par la courte distance qui sépare les deux océans, comme par les circonstances du terrain et les avantages du climat, offre les conditions les plus utiles pour l'exécution de cé projet; — que son heureuse réalisation serait une source féconde de biens pour toutes les nations ; — et que la nôtre, à qui la nature semble avoir donné cet avantage et ces bénéfices immédiats, s’élèvera par ce moyen au plus haut degré de richesse et de prospérité ;
« Considérant, enfin, qu'une œuvre aussi importante mérite la protection efficace du gouvernement, décrète :
« 4° L'ouverture d’un eanal de grande navigation dans l’État de Nicaragua est autorisée.— 2° Les ouvrages seront de la plus grande solidité. —3° Le gouvernement offrira aux entrepreneurs une indemnité correspondante au “prix du canal et aux difficultés qu’il aura rencontrées. — 4° Le gouvernement donnera aux entrepreneurs tous les moyens de mener l’œuvre à bonne fin, permettra l’abatage des bois, aidera les ingénieurs, communiquera les plans, et généralement fera tout ce qui lui sera possible sans blesser les intérêts publics ou privés. — 5° Les instruments et machines introduits dans la république pour les travaux du canal seront affranchis de tous droits. — 60 La dépense du canal sera reconnue dette nationale, et les droits de navigation seront appliqués à l’amortissement de cette dette, déduction faite des frais d’adminisiration et d'entretien, et de la dépense affectée à la garnison chargée de la défense du canal. — 7° Toute difficulté qui pourra s'élever relativement à la liquidation sera résolue conformément aux lois de la république. — 8° Le congrès est autorisé à établir des tarifs et à les changer quand et comme il lui semblera opportun. — 9° La navigation sera ouverte à toutes les nations amies ou neutres, sans privilége ni exclusion. — 40° Le gouvernement maintiendra sur le lac les navires nécessaires à sa défense. — 44° Si des obstacles invincibles, découverts en cours d'exécution, rendent cette dernière impossible, le gouvèrnement ne sera tenu à aucune indemnité, — 12° Dans le cas où l’on ne pourrait ouvrir qu'un canal de petite navigation, l'indemnité à payer par le gouvernement sera proportionnellement abaissée. »
puis, et il était l’expression naturelle des espérances patriotiques que plusieurs orateurs avaient fait luire dans le cours des débats. | | Ce ne fut pas, en effet, sans une longue et chaleureuse discussion, que l’Assemblée se prononça pour l’affirmative. S'il y avait unanimité sur l’utilité et sur la praticabilité de l’œuvre, il n’en était plus de même sur son opportunité et sur ses moyens d'exécution. Le plus grand nombre pensait qu'on ne devait pas hésiter, et qu’il ne fallait pas priver plus longtemps le Centre-Amérique des bénéfices qu’elle lui promettait. — « L'ouverture du canal, disaient-ils, est « le premier bien après l'indépendance ; elle immortalisera « le siècle et le Congrès qui l’auront accomplie. Du jour où « le premier coup de pioche sera donné sur la ligne qu’il « doit parcourir, les millions de piastres commenceront à « se répandre dans la république, et la conclusion du tra- « vail fera de notre pays le premier marché du monde. Nos « côtes du Sud, transportées, pour ainsi dire, dans les eaux « des Antilles, éviteront à la navigation la nécessité de « couper deux fois la ligne équinoxiale pour aborder aux « régions occidentales de notre hémisphère; et quand ces « dernières pourront être visitées par l’industrie euro- « péenne, sans avoir à lutter contre les glaces et les tem- «_ pêtes du Cap, la misère et l'ignorance que nous a léguées « une politique inhumaine, feront place aux merveilles de « la civilisation. Notre sol présentera partout l’image char- « mante de la vie et de l’abondance. Les ressources de notre « trésor, dont toutes les nations du globe seront les tribu- « taires, grandiront rapidement avec la prospérité géné- « rale. L'agriculture, le commerce, lexploitation des «mines et toutes les autres branches de l’activité nationale « subiront la même impulsion; et nous verrons la répu- « blique, transformée par ces concours extraordinaires, « devenir, en quelques années, la nation la plus riche;
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« la plus peuplée et la plus heureuse de la terre (1). »
Ce n’était pas avec moins d'enthousiasme et ‘de clairvoyance qu’on avait tracé le tableau des bénéfices que les autres nations de l’ancien comme du nouveau monde devaient en retirer. Toutes les considérations qu’on invoque aujourd’hui avec tant de raison : la suppression du cap Horn, l’économie des transports, la multiplication des relations commerciales, la fusion des races et des intérêts, s'étaient présentées d’elles-mêmes dans cette première assemblée constituante de Guatémala, toute pénétrée encore de l’esprit régénérateur de 1821. Et personne n'imaginait alors qu'un demi-siècle s’écoulerait, sans que ce grand desideratum eût obtenu sa légitime satisfaction, sans que la question même fut plus avancée dans l’ordre des faits qu'elle ne l'était à cette époque.
Le décret n’en rencontra pas moins des oppositions d’une Lature toute politique qui puisaient leur force dans les tentatives d’invasion dont l’Isthme avait toujours été l’objet. Plus le canal ouvrait de magnifiques perspectives, plus il était à craindre qu'il ne provoquât l’ambition et la rivalité des puissances maritimes. Certains faits récents prouvaient que l’Angleterre notamment n’avait pas renoncé à s'emparer du Nicaragua, par la diplomatie ou par la violence. Pourquoi, dès lors, compromettre la sécurité du pays, en traitant avec des compagnies étrangères qui saisiraient le moindre prétexte pour se faire appuyer par leurs gouvernements ? Ne valait-il pas mieux attendre des circonstances plus'favorahles et limiter les trayaux de la génération pré-
(4) Memoria historica sobre el canal de Nicaragua, par Alejandro Marure, professeur de droit des gens à l’université de Guatémala. 4845. Cet écrivain remarquable, qui appartenait au parti libéral, avait déjà publié, en 14837, le premier volume d'un Bosquejo historico de las revoluciones de Centro-America, que le triomphe de Carrera ne lui a pas permis d'achever,
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sente à l’amélioration du cours du fleuve San Juan, et à la construction d’une route terrestre du lac à Realejo, ce qui
établirait déjà une espèce de communication interocéa-
nique ? Tel était le thème d’une minorité conservatrice qui reproduisait ainsi les anciennes objections du conseil des Indes et du prince de la Paix, mais dont les appréhensions n'étaient pas dénuées de fondement. Cette minorité fut vaincue par le sentiment public, malgré le talent de son principal orateur, Don José del Valle, l’une des grandes figures de cette période de transition. Mais la suite prouva que son patriotisme, plein de prudence, méritait d’être mieux écouté, du moins pour le choix des personnes auxquelles on allaït confier’les destinées de l’entreprise.
Deux propositions principales écartaient toutes les autres; l’une présentée par l'ingénieur John Baïly, au nom de MM. Barclay Herring, Richardson et compagnie, de Londres; l’autre, émanée de M. Carlos Beneski, se disant agent de la maison Aron Palmer, de New-York. Ni l’une ni
l’autre de ces deux maisons n’était assez puissante pour
amener l’œuvre à bone fin, quoiqu'il ne s'agissait, dans l'opinion générale d’alors, que d’une dépense de cinquante millions. Celle de Barclay, avec laquelle le gouvernement fédéral avait traité, l’année précédente, pour un emprunt . de cinq millions de piastres, ne put exécuter ses engagements au delà des deux premières échéances. Mais, à tout prendre, elle aurait dû être préférée à celle de M. Beneski, représentant non d’une association de crédit, mais d’un simple courtier de la place de New-York, qui, selon l'expression d’un écrivain très-compétent, n’aurait pu trouver cent dollars à escompter aux États-Unis (1).
. Cependant M. Beneski l’emporta, malgré les avertisse-
(1) Memoria sobre el canal proyectado en el istmo de Nicaragua, por el ministro general de Guatemala, Don Juan Aycinena. 1837.
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ments de Don José.del Valle, demandant au moins l’ajournement de la signature, jusqu’à plus ample informé sur la position wéelle des contractants. Trois considérations avaient entrainé la majorité dans cette voie aventureuse. On voulait aller vite pour ne pas êlre dépassé par le gouvernement colombien, qui venait d’ordonner une reconnaissance de l’isthme de Panama. Or, Beneski avait tout pouvoir de conclure d’une manière définitive, tandis qu'il aurait fallu attendre plusieurs mois la ratification de MM. Barclay. Le fondé de pouvoirs américain appartenait à une république sœur vers laquelle on se sentait attiré, par défiance de l’Angleterre, et, de plus, il s’engageait à faire une avance de deux cent mille piastres sur les travaux à exécuter. Ces raisons décidèrent le vote en sa faveur. Ce fut le premier échec du canal, échec dû, en grande partie, à l’inexpérience des hommes, à l'éloignement où ils étaient alors de l’Europe, et à un ensemble de préventions et d’impatiences qui tenaient à la situation difficile du pays. Beneski, investi de la concession par un contrat en date du 14 juin 1826, ne put remplir aucune de ses promesses.Après avoir trompé tout le monde, même le consul de sa nation, sur le crédit de la prétendue maison Palmer, de New-York, il sollicita inutilement des concours aux États-Unis et à Londres. Le mandataire et le mandant n’inspiraient aucune confiance ; ils échouèrent dans toutes leurs démarches, malgré les mensonges hardis de leurs manifestes, et il ne resta de cette tentative avortée, pour les Guatémaliens, que -le regret de s’y être trop légèrement associés, et pour le projet lui-même, qu'un premier discrédit, heureusement réparable.
Une circonstance qui ne fut pas alors complétement étrangère à son insuccès, en Angleterre, où le canal calédonien venait pourtant d’être terminé, c’est que les hommes positifs n'avaient aucune base pour asseoir leur jugement
sur le capital nécessaire. On en était encore aux études de Don Manuel Galisteo, en 1780, dont le principal résultat avait été de fixer à 135 pieds la surélévation du niveau du lac de Nicaragua, et à 55 pieds celle de son lit le plus profond, sur le niveau du Pacifique. Ce ne fut que dix ans plus tard, en 1837 et 1838, que l’ingénieur anglais, John Baily, fut chargé, par le général Morazan, de cette reconnaissance du terrain, qui est devenue le point de départ des calculs de notre temps. L'Amérique émancipée n’avait pas d’hommes spéciaux à employer à cette tâche scientifique. Elle était d’ailleurs profondément troublée par ses discordes intérieures. Tout devait lui venir de l’Europe, la science, les capitaux et l’action. Son rôle était de se montrer largement hospitalière, et elle n’y a pas manqué. Le décret du 16 juin 1825, qui eut un si fächeux dénoüment, proclamait déjà, dans son article 9, le principe de l’égalité des pavillons et de l’admissibilité, au même titre, de toutes les nations amies ou neutres. Nous verrons plus tard cet esprit de libéralisme éclairé survivre à toutes les déceptions, et devenir la loi constitutionnelle des traités ultérieurs.
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Il fallait maintenant une circonstance bien extraordinaire et un promoteur bien exceptionnel pour réveiller les espérances éteintes en Amérique. Cette circonstance et ce promoteur se rencontréerent en 1829, trois ans, à peine, après la double déconfiture de Palmer et de Barclay. Il ne s’agis- _sait pas, cette fois, d’un simple banquier, mais d’un roi, Guillaume I: de Hollande, le plus riche souverain et le plus vigoureux organisateur de l’Europe. Ce prince s'était épris de l’idée de réaliser. le Bosphore américain, à la suite d’une
mission confiée à un de ses favoris, le général Verveer, auprès de la grande diète convoquée à Panama en 1825. La confédération centre-américaine se trouvait représentée à ce congrès général par MM. Larrazabal et Molina. Le général hollandais puisa dans les communications de ces deux personnages le plus vif désir d’intéresser son pays à l’œuvre capitale du nouveau monde ; et, à son retour, il détermina le roi à envoyer un ministre plénipotentiaire à Guatémala, avec le mandat spécial de provoquer l’entreprise du canal. Ce ministre devait être le général Verveer lui-même, qui, en effet, arriva à son poste, au mois de mars 1829, bien décidé à profiter de sa haute position et du prestige royal pour accomplir le vœu de tant de générations.
Mais, hélas! les agitations et les changements politiques rendaient impossible toute entente immédiate. Morazan venait d'entrer pour la première fois à Guatémala, et d’y installer l'administration libérale sur les ruines du parti servile. Tout était à organiser dans ce nouveau gouvernement qui subissait, d’ailleurs, les entraînements regrettables des lendemains de victoire. Ce n’est qu’au bout d'une année que le représentant de la Hollande put obtenir l’ouverture des négociations; et le réglement consenti à l’amiable entre les parties ne fut définitivement sanctionné par le conseil fédéral que dans sa séance du 21 octobre 1830.
Or, à l’heure même où, grâce à cette intervention souveraine, le Centre-Amérique croyait voir enfin sa grandeur nationale assise sur des bases indestructibles. la fortune renversait tous ces rêves à deux mille lieues de ses rivages, par la double révolution de France et de Belgique. Douloureuse destinée des plus magnifiques conceptions humaines de ne pouvoir échapper à la solidarité des faits qui leur sont étrangers, et de subir le contre-coup des catastrophes les plus lointaines! On dirait que la puissance du mal sur le bien domine à la fois le temps et: l’espace, et que l’huma-
nité tout entière doit être responsable des crimes et des folies dont elle ést la victime. R
Par suite de l’absence de communications régulières et rapides entre les deux mondes, le retentissement de ces révolutions n’arriva à Guatémala que dans les premiers mois de 1831. Ce fut un coup de foudre qui atteignait à la fois le gouvernement de Morazan, opinion publique et le général Verveer. L’arrangement qu’on avait conclu avec ce dernier, ne pouvant être formulé en contrat bilatéral, l'avait été en résolution législative, qui posait les bases de l'entente future à intervenir entre la Hollande et le Guatémala (décret du 21 octobre 1830), et il avait été convenu qu’un agent de ce dernier pays serait immédiatement envoyé au roi Guillaume pour négocier sur ces bases. On avait en conséquence préparé des instructions minutieuses, et l’agent désigné était déjà parti pour sa destination, quand on reçut la terrible nouvelle des complications d'outre-mer. On apprenait en même temps que l’ancien président Arce, renversé par le triomphe de Morazan, et réfugié depuis au Mexique, s’avancçait avec une armée, et qu’une insurrection venait d’éclater au Salvador. Ce n’était plus le moment de songer aux grandes œuvres de la paix.
Le général Verveer cependant ne se découragea pas. Obligé de revenir lui-même en Europe, il n’avait pas quitté Guatémala sans obtenir du gouvernement la promesse qu'un plénipotentiaire quelconque serait immédiatement envoyé à La Haye. Il n’y avait à cette époque qu’une route ouverte pour aller s’embarquer, celle du lac d’Izabal, appelé aussi le golfo Dulce. Ni le port de San José sur le Pacifique, ni les steamers américains de la côte, qui font de ce voyage une partie dé plaisir, n'étaient encore imaginés, car c’est le chemin de fer de Panama qui a créé tout cela. On mettait douze jours en moyenne pour arriver au golfe, où l’on attendait quelquefois plusieurs semaines une goë-
lette qui vous transportât jusqu’à Belize, centre du commerce de l'Angleterre avee la jeune confédération. Parti de de-Guatémala en avril 1831 , M. Verveer était encore deux mois après dans ce dernier port, d’où il écrivait, le 12 juin, à M. Mercher (1), ancien officier d'ordonnance de Napoléon, en lui résumant la situation désolante de l'Europe et de l'Amérique :
« Faites tout ce que vous pourrez pour accélérer le départ de l'agent, quelque personne que ce puisse être. Il est du plus grand intérêt qu’il arrive de suite après moi; car, en vérité, j'ai toute confiance que la Hollande conservera, ei par politique et par faiblesse, la neutralité qui seule peut faire son bonheur. Si je comprends bien les lettres particulières que j'ai vues (sans doute à Belize), on est déjà tout disposé, à Amsterdam et dans toutes les villes commercçantes de la Hollande, à s'entendre avec la Belgique sur la base des deux pays indépendants l'an de l’autre, mais dont les relations réciproques sont impérieusement demandées. |
« Pressez, mon ami, vos affaires. Il est vrai que les circonstances ne sont pas favorables, mais aussi tout ce qui va vite ne marche pas :ongtemps.
« Je viens de prendre un passage à bord d’une goëlette américaine, de 90 tonneaux, destinée pour Boston. Il ne me reste pas d'autre choix. Elle est chargée à couler bas de bois de teinture. et a la forme d’une cave à caver.
« Tout à vous. V. »
Puis ce post-scriptum :
« Au nom du ciel, pressez l'envoi de l’agent pour la Hollande et tenez les yeux sur la ratification du traité de commerce. Laissez-moi faire pour le reste, et vous en serez content, je vous le promets. »
LA
Le général Verveer se faisait illusion. Parvenu sans en-
(4) C’est dans les papiers de M. Mercher, gracieusement mis à ma disposition par son gendre, le colonel Paul Brun, commandant l'artillerie guatémalienne, que j'ai puisé les lettres inédites de cette parie de mon récit.
combre à La Haye, malgré la forme primitive de sa goëlette et les longueurs de la traversée de l'Atlantique sur un navire à voiles, il s’y heurta à d’autres préoccupations, d’autres nécessités, d’autres affaires pressantes que les siennes. Le gouvernement centre-américain, de son côté, absorbé par ses embarras intérieurs, ne put envoyer en Hollande le plénipotentiaire si instamment réclamé. Il se contenta d'inviter son ministre auprès de la cour des Tuileries à se rendre à La Haye pour reprendre la négociation interrompue, et de faire ratifier, en 1833, par la législature du Nicaragua, les stipulations du décret fédéral de 1830. Les événements, plus forts que les volontés individuelles, brisaient ainsi, de mois en mois, les espérances, si bien fondées, que l'initiative d’un roi avait fait naître. M. Mercher, qui était resté à Guatémala, le pivot et l’âme du projet, crut que sa présence en Hollande couperait court à ces ajournements. Il partit donc, et arriva à La Haye, au mois d'août 1834, juste au moment où l’échauffourée de Don Carlos commençait à agiter la Péninsule, et ajoutait encore aux difficultés issues de la séparation belge. S'abouchant aussitôt avec le général Verveer, M. Mercher n’en commença pas moins des démarches que les circonstances devaient rendre singulièrement laborieuses. Il avait présenté un mémoire au roi Guillaume, et en avait obtenu une audience. Mais la discussion bureaucratique traîna en longueur. Le général Verveer lui-même, mieux informé de ce qui se passait, avait perdu toute confiance. Une année
pleine d’angoisses s’écoula ainsi; et l'unique résultat de
tant d'efforts fut une lettre officielle de M. Haefkens, en date du 19 février 1835, demandant à M. Mercher un plan d'organisation pour l’envoi d’une commission scientifique sur les lieux.
On s'était donc arrêté à l’idée de faire explorer le terrrain par une expédition d'ingénieurs. M. Mercher vit dans cette
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résolution un premier pas vers une solution, et il s’'empressa d'en donner avis au gouvernement fédéral installé au Salvador. La république jouissait d’une de ses éclaircies de paix générale. Son principal ministre, M. Alvarès, écrivit en même temps à M. Mercher:et à la chancellerie néerlandaise pour les remercier de cette bonne nouvelle et leur annoncer le départ du commissaire guatémalien; et le général Morazan, ramené par ces perspectives inattendues au sentiment de ses plus vifs désirs, répondit lui-même à M. Mercher :
J'ai reçu votre excellente lettre du 27 mars qui m'est parvenue le £ du présent mois (septembre 4835, il y avait donc plus de cinq mois de distance entre La Haye et San Salvador). Elle m'informe des bonnes dispositions dans lesquelles persévère ce souverain (le roi de Hollande) relativement à l'ouverture du canal, et des démarches intéressantes que vous avez faites pour qu’elles soient suivies d’effet. La république vous devra ce service signalé, et son gouvernement l’apprécie comme il le doit.
Ce pays-ci se développe avec la plus grande régularité. Les troubles sans importance survenus pendant votre absence n’ont servi qu'à démontrer que le gouvernement possède l'énergie nécessaire pour les contenir et pour châtier leurs auteurs. Les réformes dont Alvarès vous expédie le texte sont une nouvelle garantie pour la paix que la bonne disposition des populations assure d’ailleurs d’une manière stable. Le district fédéral transporté dans cette ville (San Salvador) a donné au gouvernement le prestige, le pouvoir et les ressources quilui manquaient.
De manière que tout contribue à rendre possible l'ouverture du canal. Vigil (c'est le nom du commissaire désigné) était déjà en route quand il a été attaqué d'une phthisie qui l’a obligé de revenir de Costa-Rica. Mais je vous assure que mon envoyé auprès du gouvernement de Hollande partira bientôt. J'ai l'argent nécessaire pour son entretien.
J’ai donné des ordres pour que la commission dont vous me parlez soit bien accueillie et bien secondée si elle vient, et je vous déclare qu'il n’y a rien en mon pouvoir que je ne sois disposé à faire pour que l'ouverture du canal se réalise. Continuez à travailler en sa faveur, et comptez sur tout l’appui possible du gou-
vernement. Je fais écrire par le ministre des relations extérieures pour vous annoncer le prompt départ de l’envoyé, et pour que vous puissiez assurer les intérêts particuliers que nous portons le plus vif intérêt à la réalisation du canal.
Je vous remercie des bonnes nouvelles que vous me transmettez ; elles garantissent la paix de l'Europe et le triomphe des
principes libéraux.
Signé : F. MORAZAN.
Or, pendant que ces dépêches traversaient l’océan, un homme qui, plus que tout autre, avait le droit d’être écouté dans un pareil débat, M. de Humboldt, revenait à Paris d’un long voyage à travers l'Asie centrale, descendait à l'hôtel de Londres, rue des Petits-Augustins, y recevait, au mois d'octobre, la visite de M. Mercher, et lui adressait quelques jours après cette lettre intéressante, que je suis heureux de pouvoir publier : |
. J'ai été infiniment sensible, Monsieur, à l’obligeante extrême
avec laquelle vous avez bien voulu me communiquer, dès les premiers jours de mon arrivée à Paris, les pièces importantes qui ont rapport au canal du Nicaragua. Vous daignerez excuser que, distrait par tant d’autres devoirs, j'aie tardé si longtemps à vous offrir l'expression de ma vive reconnaissance. Quoique mon dernier voyage d’Asie m'ait un peu éloigné des affaires d’Amérique, je ne m'en intéresse pas moins à la réalisation d’un projet qui influerait si puissamment sur les progrès du commerce maritime et que Le gouvernement de l'Amérique centrale a envisagé sous le point de vue le plus cosmopolite et le plus généreux. Il faut espérer que la reconnaissance de l'indépendance des anciennes colonies espagnoles (reconnaissance qui ne peut tarder, malgré la confusion qui règne dans la Péninsule), donnera une nouvelle vie à cette grande et utile entreprise. Je regrette seulement qu'à Guatémala même on ait, malgré mes conseils, négligé jusqu'ici de faire mieux examiner le terrain par lequel le canal doit passer des deux côtés du lac, car l’ancien nivellement que le gouvernement d'Espagne a fait faire et dont je possède tous les matériaux qui m'ont été communiqués par M. Ranze (illisible), n’a été fait que dans le but de déterminer la hauteur
du lac de Nicaragua au-dessus du niveau de la mer du Sud. Les renseignements que renferment lesmémoires.de MM. Dumartray et Rouhaud et qui m’avaient été envoyés de Guatémala même dès 1828, laissent beaucoup à désirer sous le rapport topographique. Rien ne ferait plus accroître l'intérêt que l'Europe doit prendre à cette canalisation, dont la partie la plus coûteuse sera le rio San Juan, que la publication de mesures faites par un ingénieur habile. Le nivellement de l’isthme de Panama, exécuté aux frais du général Bolivar et publié dans les Transactions de la Société royale de Londres, pourrait servir de modèle. Nous vivons dans un temps dépourvu d'enthousiasme : on veut du po- -sitif, et la connaissance plus intime des localités favoriserait le plus (sic) un projet si digne d’attention.
Agréez, etc.
Signé : AL. HUMBOLDT.
Le vœu de M. de Humboldt allait bientôt être accompli, mais non par la commission scientifique promise à M. Mercher. Rien ne devait aboutir de ces vastes desseins, conçus sur le trône, et dont le succès paraissait si indiscutable. L'Amérique n’avait pas envoyé son plénipotentiaire, peutêtre faute d'argent; la Hollande ne se pressa pas d'organiser son expédition d'ingénieurs; et M. Mercher dut un jour repartir pour Guatémala, où il est mort, avec la douleur d’avoir vu s’écrouler toutes ses illusions sous les coups répétés de l'anarchie politique de l’Europe. Exemple saisissant des fatalités qui s’attachent aux entreprises les plus rationnelles et de l’irresponsabilité qui en découle pourleurs promoteurs, quand une erise d’en haut ou d’én bas renverse leurs calculs.
Il n’est resté de cette tentative d’abord si éclatante, que le souvenir d’un nom royal lié désormais à l’histoire du canal, déjà si riche de noms glorieux, et le décret fédéral du 21 octobre 1830, qui selon le témoignage de M. de Humboldt, « avait envisagé la question sous le point de vue le plus cosmopolite et le plus généreux. » Cette jeune république
guatémalienne, si troublée par ses propres dissensions, était alors plus libérale, plus véritablement chrétienne, plus dégagée de théories étroites et exclusives que toutes les vieilles monarchies. Les actes d'ordre général de son parlement portaient tous l'empreinte de la justice absolue et de la grandeur morale. Celui relatif au canal n’a jamais été dépassé depuis, comme aspirations élevées. Son article 1° déclarait hautement que l'intention de la république et du Congrès était de faire servir l’œuvre projetée à la prospérité de toutes les nations, au développement de leur navigation, de leur commerce , de leur industrie et aux progres des sciences, des arts et de la civilisation, le tout sans privilège aucun, à l'exception des avantages qui devront être concédés pour l'exécution de l’entreprise. Les articles suivants contiennent tous les grands principes sur lesquels l’Europe discute encore: neutralité du passage interocéanique jusqu'à 20 lieues en mer à chacun de ses terminus; égalité des pavillons; interdiction absolue pour les navires de guerre, les corsaires, les bâtiments négriers, les transports de troupes et même les munitions de guerre. La confédération décrétait ainsi sur son territoire une véritable trève de Dieu ; et pour donner à ce gage de paix toutes les garanties imaginables, elle en hypothéquait le capital sur toutes les terres de l’État, et spécialement sur la lieue de terrain qui devait border le Canal, se réservant d’indemniser elle-même les propriétaires riverains que cette disposition aurait lésés. Telle est cette page magnifique de l’histoire du Centre-Amérique et du général Morazan, que le succès n’a pas couronnée, mais dont on a pu dire avec vérité « que tout ce qui se sent au cœur l’amour du genre humain, et dans l’esprit le goût des grandes choses, ne pourrait jamais la lire sans le plus vif intérêt (1). »
(1) L’étendue seule de ce document m'empêche de le reproduire.
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La république fédérale se trouvait donc de nouveau rendue à son isolement, ne pouvant plus compter sur les capitaux du dehors et très-embarrassée de suffire à ses propres besoins avec les produits incertains de l'impôt. La rupture de ses relations avec la Hollande lui avait même enlevé l'espoir d’un emprunt qui faisait l’objet d'instructions secrètes annexées au décret de 1830. Sans doute, elle allait ajourner à des temps meilleurs ce rêve grandiose, éprouvé déjà par tant d'obstacles imprévus et que tout autre gouvernement, placé dans les mêmes conditions, se serait empressé d'abandonner. Il n’en fut rien. La seule conclusion que tira le général Morazan de cet enchaïnement des mésaventures, fut que l’Europe était trop vccupée chez elle pour se lancer dans les créations extérieures, et que l’Amérique devait chercher dans son crédit et dans ses propres ressources le moyen de se passer des concours étrangers et de préparer elle-même ses destinées.
Une publication récente, due à la plume d’un illustre Guatémalien, dont j'ai déjà parlé, le docteur Juan José Aycinena, plus tard évêque de Trajanopolis in partibus, paraît avoir beaucoup contribué à cette courageuse détermination. M. Aycinena, qui habitait alors les États-Unis, avait été frappé de la manière hardie avec laquelle l’État de New-York, obéissant à l'impulsion d’un grand citoyen, de Witt Clinton, avait exécuté le canal Erié pour son propre compte, et des avantages immenses qu’il en avait retirés. On sait que ce canal, dont la construction a inauguré l’ère des voies de communication artificielles dans l’Amérique du Nord, avait pour objet de relier le fleuve Hudson avec
les grands lacs Erié et Champlain, et d'amener ainsi à New-York les produits de tous les États riverains du Canada. New-York n’était pas alors la cité impériale, la métropole commerciale du nouveau monde. L'État qui se glorifie aujourd’hui de la posséder, et qui, grâce à elle, est devenu l'Etat prépondérant de l’Union, se trouvait lui-même, vers 1810, dans une situation assez misérable, sans agriculture, sans industrie, sans ressources suffisantes pour les services publics. L’insécurité du commerce maritime, résultant des éternelles guerres de l’empire, avait tari la source de ses opérations commerciales et avait ruiné du même coup le crédit des maisons qui les commanditaient.
C’est au milieu de ces circonstances fâcheuses que Clinton conçut le projet de faire du canal Erié la base de la future prospérité de son pays. Par son influence la législature nomma une commission chargée de vérifier la praticabilhté de l’œuvre. Les reconnaissances de cette commission, pendant l’année 1811, ayant mis cette praticabilité hors de doute, un décret de 1812 autorisa un emprunt de cinq millions de piastres. Il se rencontra alors pour ce progrès local, comme pour ceux qui nous occupent, un obstacle inattendu et de force majeure, la guerre déclarée entre les Etats-Unis et la Grande-Bretagne. Quand la paix fut faite en 1814, Clinton revint à la charge. Mais il avait des ennemis, comme en ont tous les hommes qui rompent en visière avec la routine. Son projet souleva de telles oppositions dans la législature new-yorkaise que le vote de 1812 fut rapporté et qu’on alla jusquà le traiter de fou. Repoussé ainsi de la représentation légale, il en appela au peuple souverain par une exposition publique de ses vues. Cest ainsi que dans les pays de liberté se réparent les iniquités officielles. Le peuple comprit ; les élections suivantes n’envoyèrent au sénat et à la chambre que des députés notoirement dévoués à l’entreprise, et dans la session de 1816, la législature de New-York rendit
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un décret qui a vraiment fondé la fortune des Etats-Unis, "parce qu'il a été le point de départ et le modèle de tous ceux qui ont créé leur vaste réseau de communication intérieure et par suite leur immense développement agricole, industriel et commercial.
Le décret confiait à une commission prise dans son sein, et dont faisait partie l’'énergique Clinton, les facultés les plus étendues, tout en indiquant que c'était par un emprunt qu’elle devait pourvoir à la réalisation désirée. L’emprunt réussit, malgré les dénigrements systématiques des adversaires du projet; le premier coup de pioche fut solennellement donné le 4 juillet de cette même année 1816, au milieu des fêtes de l'anniversaire national, et quatre ans après, en 1820, l’ouverture du premier tronçon du canal ouvrait la période des bénéfices qui devaient monter à des sommes énormes. La tranchée principale, longue de 363 milles, avec une profondeur de L pieds d’eau, sur une largeur de 40 pieds à la surface et de 28 au plafond, rachetait par le moyen de 84 écluses une altitude de 698 pieds. Elle ne coûta pas moins de 9,027,456 piastres, soit à peu près 48 millions de francs. La dépense totale des 528 milles de canaux qui constituaient le réseau en 1835, s'était élevée à 11,488, 035 piastres, — plus de soixante millions de francs. Mais à la fin de cette même année le total de ses recettes depuis 1820 était de 12,275,644 piastres; il présentait donc sur les dépenses un excédant de 800,000 piastres (4 millions); le seul produit annuel dépassait déjà 1,500,000 piastres et représentait par conséquent un capital double du capital engagé. Or ce produit, dont la base était un péage moyen de 3 et 1/6 pour 100 sur la valeur des marchandises transportées, prouvait par l'échelle de son accroissement, que l’ensemble de ces marchandises s’était élevé d’une modeste valeur d’un million de francs à celle de deux milliards. L'agriculture, l’industrie et le commerce, et par conséquent
la population, avaient donc plus que centuplé dans les Etats de New-York, de Pensylvanie et de l’Ohio, par le seul fait des débouchés ouverts à leur activité, et l’avenir ne pouvait qu’ajouter encore de nouvelles richesses à celles déjà si merveilleuses issues de l'initiative d’un seul homme. T'el était le spectacle qui avait frappé le marquis Aycinena
dont il avait fait le sujet d’une publication, remarquable à tous égards, datée de Brooklyn, 24 septembre 1836, qu’il eut soin de faire parvenir entre les mains du général Morazan, son ennemi politique, mais le chef respecté de la confédération.
Ces procédés qui avaient si bien réussi pour des canaux secondaires, d’un trafic limité comme le pays qu’ils étaient appelés à desservir, pourquoi ne les emploierait-on pas pour obtenir un résultat plus grandiose? Quel emprunt serait mieux placé et plus productif que celui qui ouvrirait à la circulation maritime une issue inespérée, sous des latitudes toujours sereines, en supprimant toutes les longueurs comme tous les frais de la navigation hasardeuse du cap Horn ? Quel que fût le capital nécessaire, ne trouverait-il pas une rémunération exceptionnelle dans le développement d’un trafic embrassant le monde entier et devant tout féconder sur son passage? Pourquoi alors le gouvernement centreaméricain,suivant l’heureux exemple de l'Etat de New-York et de plusieurs autres, ne prendrait-il pas l'initiative d’un emprunt exclusivement réservé à cette solution capitale ? « Tout ce qui a été exécuté par un gouvernement peut l’être par un autre, dans des circonstances égales et en employant les mêmes moyens. » M. Aÿcinena en concluait que c’était le Centre-Amérique lui-même qui devait pourvoir à sa fortune, en utilisant l'héritage unique que la Providence lui avait légué, et qu'après les déceptions qu’il avait éprouvées relativement aux concours étrangers, il ne devait compter que sur son courage, son activité, sa persévérance surtout
pour opérer la transformation nationale qui devait être le fruit de l'ouverture du canal.
Le général Morazan était homme à comprendre ce langage. Il avait surtout la qualité la plus rare dans la race espagnole et qui seule fait les hommes forts, la décision immédiate (1). Sa résolution fut prise dans le sens que lui indiquait le mémoire de M. Aycinena, et l’effet suivit de près. On ne pouvait songer à faire un emprunt sans avoir sondé le terrain à Londres et à La Haye; mais on pouvait faire commencer de suite l'exploration du tracé, et obtenir ainsi une appréciation des dépenses nécessaires, plus motivée que celles adoptées jusque-là. On jugera de l'incertitude des esprits les plus positifs à cet égard par ce fait, que le marquis Aycinena, plus expert qu’un autre, grâce à ses études sur les canaux des États-Unis, n’évaluait qu’à 25 millions de francs le coût du futur canal du Nicaragua. Il y avait donc urgence de suivre tout d’abord le conseil donné si souvent par M. de Humboldt, de procéder à un nouveau nivellement et à toutes les mesures indiquées par la science, pour obtenir une conviction méthodique de la praticabilité du travail et le devis exact de ses dépenses.
- Or, il y avait précisément à Guatémala un ingénieur anglais qui s’y était fixé depuis l’abandon dont il avait été atteint en 1816, M. John Baily, le mandataire malheureux de la maison Barklay, Richardson et C°. M. Baily était un des plus chaleureux partisans de l’entreprise projetée. Ce fut à lui que le général Morazan confia le soin de fournir enfin à la spéculation les bases qu’elle réclamait, et il s’y dévoua entièrement. On lui avait adjoint un jeune officier d’artillerie connu pour ses’ connaissances techniques, Don José
(4) Hya un mot fatal qui répond à tout dans l'Amérique latine : mañana, demain. Les étrangers s’en irritent. Les plus beaux projets s’y brisent. Rien n’a pu vaincre jusqu'ici cette indolence héréditaire.
Bàtres. Leur exploration, commencée en 1837, fut interrompue deux ans après par la révolution qui renversa Morazan au profit de Carrera; mais, toujours reprise avec
la plus courageuse persévérance, ellé a abouti à une publi-.
cation, faite seulement en 1843, dont les indications sur le fleuve San Juan, le lac du Nicaragua, et le versant du Pacifique, n’ont été contredites, par les reconnaissances ultérieures, que dans la mesure des changements inévitables, introduits par le temps, dans l’immense système hydraulique du Nicaragua (1). |
John Baïily avait retrouvé à Guatémala les plans de l’ingénieur espagnol Galisteo. Il suivit la trace de ce premier explorateur et adopta quelques-unes de ses vues en les modifiant. Sa coupure du seuil du Pacifique allait du lac à San Juan del Sûr, en empruntant une partie du cours du Rio-Lajas jusqu’à son embouchure dans la lagune. Les nivellements qu’il avait exécutés entre les deux terminus, sur une ligne presque directe, avaient constaté qu’à la distance de 6,784 yards du Pacifique, le point culminant attei-gnait 615 pieds (188 mètres) au-dessus du niveau de l'Océan. Il conseillait, en conséquence, de franchir ce faîte sous un tunnel : solution désespérée, reprise plus tard par M. Napoléon Garella pour la Cordillière du Panama, qui a toujours porté malheur aux tracés où elle figurait. Il aurait mieux valu allonger un peu sa route, comme l'avait fait Galisteo, pour ne rencontrer, comme lui, qu’un faîte de 83 mètres, sur un parcours de 27 kilomètres et demi. Le choix d’ailleurs du port du San Juan delSùr rendait tous ses calculs inutiles, car ce prétendu port n’est qu’une mauvaise
(4) Ce travail de l’ingénieur anglais, publié d’abord dans sa langue maternelle, puis traduit en espagnol par M. Aycinena, a été reproduit presque en entier dans la publication du prince Louis-Napoléon. Voir aux documents, n° 5.
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crique, incessamment battue par le ressac du Papagayo. L’ingénieur anglais n'avait eu la main heureuse que dans Vutilisation du Rio-Lajas, déjà indiqué par Galisteo et repris en 1850 par Orville Childs, et dans son appréciation intelligente des difficultés du fleuve San Juan, alors peu connu, aujourd’hui trop facilement livré aux systèmes compliqués qui rappellent les tortures du lit de Procuste.
Mais Morazan étaittombé: la confédération était dissoute. L'État du Nicaragua avait proclamé son indépendance dès le printemps de 1838 (1). Toute la éombinaison présentée par le marquis Aycinena s’écroulait avec l'autonomie fédérale. C'était au Nicaragua qu’incombait désormais la responsabilité, comme l’honneur suprême de pourvoir à la satisfaction des intérêts si vastes que représentait le canal. Heureusement l’élan était donné. La présence et les travaux de M. Baïly avaient fait de son œuvre une passion nationale. L'État était pauvre, il n’en entreprit pas moins d’améliorer la route de terre, du lac de Managua à Realejo et d'organiser une navigation régulière dans le fleuve San Juan. Il autorisa en même temps, par un acte du 18 avril 1838, un Français résidant à Grenade, M. Pierre Rouhaud (2), à chercher en France les concours nécessaires à l’accomplissement de l’œuvre entière. Plus tard, en 1843, le D" Don Jorge de Viteri, depuis évêque de San Salvador, et ensuite de Léon, ouvrit une négociation’dans le même but avec le comte de Hompesch, qui présidait à Bruxelles la fameuse Compagnie belge de Santo Tomas. Il en résulta un arrangement assez informe, daté du 13 mai, dont la
(1) Décret du 30 avril 1838, rendu par l'assemblée constituante de l'État.
(2) M. Rouhaud a publié à cette occasion une brochure en quelques pages, contenant sur l'Amérique centrale et le Nicaragua les premiers renseignements qu’on eût encore écrits en français.
base était un prêt de 3 millions de piastres à 5 pour 100, consenti en faveur du Nicaragua, et une autre attribution de 1,200,000 piastres pour chacun des autres États, destinée à fonder dans leur sein des sociétés de commerce, d’agriculture et d'industrie. Le seul fait de ce mélange d'idées, de buts et de systèmes prouvait que la combinaison bruxelloise n’était pas viable. Il n’y a de pratique que ce qui est simple. Et ceux qui ont manié les hommes savent trop combien les véritables aptitudes sont rares, pour supposer qu’on puisse créer ainsi une société de toutes pièces, à deux mille lieues de distance de ses organisateurs, tout en poursuivant un projet industriel qui exige déjà de nombreux auxiliaires.
C’est pendant que ces vaines paroles s’échangeaient avec la Belgique que M. Castellon, dont j'ai signalé le rôle funeste dans l'invasion de Walker, arrivait à Paris (1844) avec le mandat de solliciter le protectorat du gouvernement de Louis-Philippe. Il avait pour secrétaire le jeune Jerès, Léonais comme lui, et depuis son associé dans sa trahison nationale. M. Guizot avait confié l’année précédente, à M. Napoléon Garella, la mission d'étudier le percement de Panama. [l était donc peu disposé à écouter l’envoyé nicaraguien sur un autre tracé, où il trouvait risque d’ailleurs de se heurter contre les intérêts de l’Angleterre. M. Castellon, déçu de ce côté, se tourna alors vers un autre personnage, dont les destinées inouïes défiaient toutes les prévisions sensées, mais que son nom éclatant et son passé aventureux désignaient suffisamment à l'attention publique universelle, le prince Louis-Napoléon Bonaparte, détenu à la forteresse de Ham. ;
Déjà, en 1842, des ouvertures avaient été faites à ce prisonnier extraordinaire, pour qu'il vint se mettre à la tête des vastes créations que réclamait l’Amérique centrale, et qu’il fondât ainsi dans le nouveau monde l'édifice d’une grandeur nouvelle dont les perspectives étaient illimitées.
tdi famine sh ot RS nie OS de “éntin à à
Le prince avait refusé, mais il n'avait pas rompu ces rapports lointains qui lui rendaient la captivité plus légère, et qui lui ouvraient un avenir prestigieux pour le cas où la fortune le rejetterait de l’Europe. M. Castellon trouva donc le terrain préparé, et il lui fut facile de s’entendre avec une intelligence si bien disposée aux mesures hardies.
Il ne réussit pas cependant tout d’abord à obtenir son adhésion formelle. Les pressentiments dominateurs de ce prédestiné à l’empire lui faisaient repousser tout engagement qui l’aurait écarté du théâtre de son ambition. M. Castellon dut retourner en Amérique sans autre résultat de sa . mission qu’un traité illusoire signé avec la Compagnie belge. Mais le germe était déposé. Le prince avait les yeux tournés vers un monde où tout souriait à ses instincts, où toutes les couronnes s’offraient d’elles-mêmes (1). C'était pour dui, ce qu'avait été pour le général Bonaparte, maître de l'Égypte, le mirage de Constantinople et des Indes conquises en courant par un nouvel Alexandre, renouvelant ainsi la face du monde. La vision orientale avait été tuée à Saint-Jean d’Acre par le canon de Sydney Smith. La vision occidentale empruntait, au contraire, chaque jour plus d'intensité aux ennuis d’une prison qui durait depuis cinq ans. Rien ne semblait présager en 1845 les événements si foudroyants de 1848. Le prince Louis se sentait envahir par cette nostalgie de la liberté dont lévasion du 25 mai 1846 fut la conséquence. Il avait écrit en Amérique qu'il était disposé à accepter les propositions de M. Castellon. Le gouvernement de Nicaragua répondit à cette communica-
(1) On ne doit jamais oublier, quand il s’agit des idées et des sentiments du futur empereur, ce passage significatif d’une lettre fameuse : « Avec le nom que je porte, il me faut la lumière du trône ou l’ombre d'un cachot.» Cette phrase éclaire toute la carrière du fils de la reine Hortense, et elle permet delire dans cette âme de sphinx aussi facilement que dans un livre ouvert.
tion en donnant d’avance au tracé oblique le nom de canal
Napoléone ; et conformément à ses instructions, son ministre à Paris se transporta à Ham au printemps de 1846 pour y signer le traité qui donnait au futur empereur, avec la concession du nouveau Bosphore, tous les pouvoirs nécessaires à sa réalisation.
Trois mois après, le captif était libre, et il faisait imprimer à Londres, en anglais, et tirer à un petit nombre d'exemplaires une brochure qui résumait ses idées sur l’entreprise confiée à son activité et à son crédit (1). La partie technique de cette brochure reproduisait toutes les indications de celle de M. Baily, relativement aux deux lacs et au fleuve San Juan, et s’appuyait sur l’opinion du capitaine Edward Belcher, pour la coupure du seuil de Léon jusqu’à Realejo. Ce n’était, au fond, qu’une compilation, relevée par des vues générales familières à tous les Anglais, et gâtée par une théorie personnelle de colonisation réglementée que l’expérience aurait bien vite condamnée. Elle n’eut aucune publicité, dans le sens ordinaire du mot. Elle n'avait été écrite que pour faire appel à de hautes influences politiques et financières, et il ne paraît pas que cet appel ait été entendu, puisqu'elle ne fut suivie d'aucune tentative d'exécution.
Le travail du prince Louis-Napoléon était donc complétement inconnu en France, quand, en 1848, le proscrit de la veille devint le triomphateur du lendemain. Mais un article du Times avait révélé son existence. La Revue britannique en publia la traduction au mois de mai 1849, et ce document considérable, antérieur aux ouvrages de M. Squier et aux études de la commission américaine, est resté depuis, malgré ses défauts et ses lacunes, le résumé
(1) Le Canal du Nicaragua,ou projet de jonction des océans Atlantique et Pacifique, par le prince L.-N. B. Voir aux documents, n°5.
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le plus complet de la question. Je puis avouer sans flatterie que je lui ai dû, en grande partie, l'inspiration qui mwa poussé, en 1858, jusqu'aux plages de l’Isthme. Je le regarde même comme la page la plus utile et la plus honorable qui soit sortie de la plume de l’exilé, et bien qu’il ne s’en soit plus souvenu sur le trône, l’avenir lui en tiendra probablement plus de compte que de ses Idées napoléoniennes et de ses protestations libérales, si peu confirmées par son règne.
Mais l'attente légitime du Centre-Amérique était encore une fois trompée. Le grand nom de Napoléon n'avait pas suffi.à la tâche de vaincre l’indifférence ou de dominer les préoccupations intérieures du vieux monde. Décidément l'Europe n'avait plus le feu sacré des lointaines conquêtes. Elle avait oublié les époques héroïques des Vasco de Gama et des Albuquerque, des Francis Drake et des Walter Raleigh. Il fallait chercher ailleurs, sur une terre plus jeune, dans un milieu moins routinier et moins inerte, les éléments d’une création dont elle ne paraissait pas comprendre l’importance pour ses intérêts, comme pour le rayonnement de sa civilisation. C'était l'Amérique du Nord qui allait profiter de nos défaillances, après avoir profité déjà des fautes politiques de Angleterre. Elle n’avait pas cependant à son service les capitaux accumulés et surabondants des sociétés séculaires. Elle ne vivait même chez elle, elle ne construisait ses chemins de fer et ses navires, elle n’alimentait son activité dévorante qu'avec l’argent de son ancienne métropole. Mais elle avait la foi et le go ahead. Elle se sentait au cœur toutes les ambitions qui reculent les limites du monde. Elle venait d'entreprendre, avec une hardiesse de Titan,
le chemin de fer impossible de Panama. La doctrine Monroë la poussait à s'emparer de toutes les routes interocéaniques. Elle s’empressa de recueillir l'héritage si vite abandonné du prince devenu président d’une république, et elle le posséderait encore, avec la souveraineté effective du Nicaragua et peut-être de toute l'Amérique centrale, si sa moralité avait égalé son audace, et si le génie yankee, sans entrailles et sans scrupule, n’avait pas épuisé un jour, à force de violences et d’excès, l’inépuisable longanimité de la race hispano-américaine.
Les circonstances étaient singulièrement propices à ce changement subit d’influences extérieures. L’Angleterre semblait faire elle-même tout son possible pour jeter le Nicaragua entre les bras des Américains. Non contente des souvenirs d'invasion et de piraterie qu’elle avait laissés dans le pays, elle venait de raviver toutes les haines nationales par l’occupation récente de San Juan del Norte au
nom du roi des Mosquitos (4° janvier 1848) et par le nom
de Greytown (1) imposé à ce terminus du futur canal de l'Atlantique. Ses agents dans l'Isthme accumulaient en outre réclamations sur réclamations et les appuyaient par des menaces, bientôt suivies de nouvelles violations de territoire. C’est ainsi que M. Frédéric Chatfield fit occuper, le 13 octobre 1849, l’île du Tigre qui appartenait au Honduras par les troupes de la Gorgone, tandis que sur l’Atlantique un autre vapeur anglais se présentait devant Truxillo (4 octobre) demandant, sans titre aucun, le payement de 111,061 piastres, et sur le refus des autorités, mettait les caisses publiques au pillage (2). Cette attitude de l’Angleterre, si inexplicable aujourd’hui, et que le Times lui-même désapprou-
(4) En l'honneur du comte Grey, gouverneur de la Jamaïque. (2) Elles ne contenaient que 41,200 piastres qui furent enlevées de force avec tout ce qu'on put emporter de précieux.
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vait hautement, tenait à la politique personnelle de lord Palmerston, toujours agressive quand il s'agissait d’un intérêt britannique. Elle continuait d’ailleurs la tradition de son gouvernement depuis Cromwell, et semblait être le dernier effort de ce système de violence appliqué à la revendication des routes océaniques, dont le traité Clayton-Bulwer allait bientôt proclamer la neutralité. |
Quoi qu’il en soit, le 14 mars de cette même année 1849, le Nicaragua avait signé un contrat de canalisation et de transit par les deux lacs, en faveur de M. Brown, représentant d’une compagnie américaine. Ce premier arrangement n'eut pas de suite, faute de ratification de la part des principaux intéressés de New-York. Mais un vice-consul anglais, M. Thomas Manning, en prit texte pour protester contre toute concession de ce genre, au nom des prétendus droits de l'Angleterre sur le fleuve et sur le port de San Juan. Cette protestation, datée du 25 mai, ne pouvait tomber plus mal. Le chef de l’État était alors, depuis le 1% avril, Don Norberto Ramirez, qui, dans la proclamation de son avénement, n'avait parlé que de l’avenir extraordinaire promis au Nicaragua. Il répondit immédiatement, par une dépêche très-nette et très-fière, qu’il repoussait toute prétention anglaise ou mosquite sur le territoire de la république et qu'il maintiendrait intacte son imprescriptible souveraineté. On devine l’émotion. produite par cette succession d'incidents. Toutes les fibres du patriotisme local en étaient exaltées. Les États-Unis, de leur côté, qui sentaient leur force, n’attendaient qu’une occasion pour intervenir, et proclamaient bien haut, par toutes leurs bouches officielles, que l'Amérique n’appartenait qu'aux Américains. Il en résulta une entente spontanée entre les petits États de lIsthme et les représentants de la grande république du Nord; et lorsqu'au mois de juin 1849, M. Squier, le promoteur du chemin de fer du Honduras, vint remplacer
M. Hise, avec le titre de ministre plénipotentiaire, il fut reçu au Nicaragua comme un libérateur. Il semblait apporter avec lui la sécurité et la fortune. Son discours de présentation, dont l’effet fut immense, avait pris hardiment fait et cause, au nom de la doctrine Monroë, contre toute intervention de l’Europe dans les affaires américaines, et il avait répondu en outre à l’ardente préoccupation des esprits par cette phrase significative : « Je crois que le mo- « ment n’est pas loin où le commerce des deux hémis- « phères trouvera sur votre territoire une facile traversée « de mer à mer; et c’est l’un des objets de ma mission « d'aider à la réalisation d’une entreprise si importante « pour le monde entier, mais qui fera monter votre pays à « un degré de prospérité sans égal sur le globe. »
Cependant le Nicaragua hésitait encore. L'expérience l'avait rendu défiant et il ne voulait traiter désormais qu’avec une certitude absolue d'exécution. Il demandait donc que le gouvernement des États-Unis se portât caution de la Compagnie White et Vanderbilt qui sollicitait le privilége depuis la retraite de Brown, et que la convention à conclure devint ainsi un acte diplomatique en même temps qu'un contrat privé. Or, le cabinet de Washington avait précisément donné pour instruction à son agent d’obtenir à tout prix la concession du canal en faveur d’une maison américaine, M. Squier se crut autorisé en conséquence à engager la responsabilité de son gouvernement et, grâce à sa garantie officielle, le traité Vanderbilt, qui devait avoir un si terrible dénoûment, fut signé le 27 août 1849 et ratifié par le congrès le 25 septembre suivant. Le lendemain, le congrès ratifiait aussi un traité d'amitié et d'alliance avec les États-Unis. Le pacte était consommé ; une influence prépondérante venait de prendre pied dans l'Amérique centrale, non sans danger, hélas! pour son autonomie et son indépendance.
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Au premier moment, la joie fut universelle. Personne ne aouta cette fois de l’accomplissement des destinées promises. Personne surtout ne soupçonnait ce qu'on pouvait avoir à craindre des Américains. On était tout à l'illusion et à la confiance, aux belles paroles et aux enchantements. Ce qui se passait d’ailleurs, depuis quelques mois, semblait
donner un avant-goût de la prospérité future du pays. La fièvre californienne commençait à agiter le monde (1). Le chemin de fer de Panama n'était encore qu’à l’état d'étude, ct le transit du Nicaragua, bien que plus long, était préféré par beaucoup d’émigrants à celui du Rio-Chagrès. Des centaines de voyageurs traversaient donc l’Isthme par convois réguliers, de San Juan del Norte à Realejo, en utilisant les pirogues indiennes et les autres moyens de transport à leur disposition. C'était pour les industries locales une source de revenus, dont l’effet se faisait sentir dans la production agricole et réveillait les activités endormies. Un journal de Léon, le Correo del Istmo, rédigé avec un véritable talent et dans le sens le plus large et le plus généreux, enregistrait chaque jour ces indices d’une régénération progressive. L'existence même de ce journal rendait témoignage de la pensée publique qui dominait toutes les autres, car il avait été fondé le 1% mai 1849 pour en être l'interprète, et il'avait pris pour épigraphe ce vers prophétique qui résumait trois siècles d’aspirations :
HIC LOCUS EST GEMINI JANUA VASTA MARIS, De dos mares aqui esta la vasta puerta.
Il faut rendre cette justice aux États-Unis que, malgré leur ardente rivalité contre l’Angleterre, ils n'avaient pas
(1) I ne faut pas oublier que les gisements aurifères de la Californie n’ont été reconnus qu’en 1848.
profité de leur triomphe pour s’attribuer des avantages exceptionnels. Le traité du 27 août était aussi libéral que ses devanciers, au point de vue international. Il soumettait tous les pavillons aux mêmes charges et aux mêmes tarifs; seulement ces tarifs n'étaient pas spécifiés. Ils devaient être établis plus tard par la compagnie, avec l’approbation de l’État.
L'État s'était fait, du reste, dans cette convention, une part excessive qui n’a pas été étrangere à son insuccès final. Il devait recevoir 50,000 fr. après la ratification, 50,000 fr. par an jusqu’à l’achèvement des travaux, et un million d'actions le jour de leur émission. Il s’était réservé, en outre, 20 pour 100 sur les produits nets pendant vingt ans, et 25 pour 100 jusqu’à l'expiration de la concession, dont la durée était de quatre-vingt-cinq ans, sans compter douze ans de délai pour les études. Il ne livraïit, en échange, que vingt lieues carrées de son immense domaine, avec la perspective illusoire, pour les arrière-petits-fils des actionnaires, d’une indemnité de 15 pour 100 pendant dix ans sur les
produits nets du canal, s’il n’avait coûté que 100 millions .
et pendant vingt ans, si cette somme avait été dépassée, à percevoir au bout des quatre-vingt-cinq ans de la concession. Un grave intérêt politique avait bien pu faire accepter de pareilles clauses, sous la réserve mentale de s’en affranchir à la première occasion, mais elles n'étaient vraiment acceptables pour personne.
Ce n’est pas ainsi que l’Europe et l'Amérique du Nord ont encouragé la création des chemins de fer et des services maritimes qui ont centuplé leur fortune. C’est par de larges subventions, par des garanties d'intérêt, par des millions d’acres de terrain et par des priviléges à longue échéance, que leurs gouvernements ont vaincu l'indifférence ordinaire des capitaux pour les entreprises de cette importance. Si le vice-roi d'Égypte, au lieu d'ouvrir à M. de Lesseps un
crédit de 50,000 fr. par mois, qui s’est élevé, au bout de quatre ans, à près de 3 millions (2,800,000 fr.), avait exigé le moindre tribut.en échange de son contrat, la coupure de Suez ne serait encore qu'un souvenir historique. Le Nicaragua ne pouvait donner ni subvention ni garantie d'intérêt. Sa détresse l’empêchait même de s'engager pour une part quelconque dans la souscription future. La justice lui commandait dès lors de ne pas marchander l’hypothèque naturelle de son vaste territoire inoccupé, ét dese contenter d’un prélèvement plus modeste sur les bénéfices de l’opération. A plus forte raison ne devait-il pas grever d'avance son premier capital d’une dépense improductive. C’est ce que les pouvoirs publics de 1849, malgré leurs excellentes intentions, n’ont pas suffisamment compris, et cette erreur d'appréciation a peut-être été le point de départ et la cause première des difficultés qui ont suivi.
La compagnie concessionnaire était-elle maintenant en mesure, par ses ressources ou par son crédit, de mener à bonne fin un travail aussi considérable? L'événement semble avoir prouvé que les capitaux anglais sur lesquels elle comptait n'avaient pas en elle une confiance illimitée. Mais peut-être son échec à Londres est-il résulté des conditions onéreuses du traité et des circonstances politiques qui avaient précipité sa conclusion. Le fait est qué le ministre de S. M. Britannique à Washington, renouvelant la protestation de M. Thomas Manning, au nom des prétendus droits de l’Angleterre, avait réussi à empêcher la ratification de cet acte par le congrès des États-Unis, et lui avait enlevé ainsi sa garantie obligatoire. Il est vrai qu’en revanche, le traité Clayton-Bulwer, signé le 19 avril 1850, avait proclamé la neutralité du canal, et placé l’entreprise sous la protection des deux gouvernements rivaux (1). Mais
(4) Voir le texte de cette libérale convention, aux documents, n° 6.
cette transaction de nécessité, qui est devenue la charte des grands passages interocéaniques, n'avait pas éteint leurs dissentiments, et le monde des affaires devait s’en ressentir. M. Vanderbilt, dans tous les cas, n’avait rien de commun avec le courtier Aron Palmer, qui avait trompé, en 1825, la bonne foi du congrès fédéral. Les services maritimes organisés par lui sur les deux océans témoignent de son incontestable puissance de création. Il aurait donc probablement, mieux que tout autre, en dépit de tous les obstacles, pu doter l'Amérique de ce Bosphore, objet de tant de vœux, s’il l’avait sincèrement voulu. Mais d’autres intérêts, d’autres préoccupations l’ont emporté, qui ont d’abord détourné la concession de son but, et qui ont fini par l’engloutir, sans profit pour personne, dans la catastrophe nationale dont Walker fut le héros.
Le début cependant de la compagnie Vanderbilt était loin de faire pressentir un tel dénoûment. Prenant sa mission au sérieux, elle s'était empressée d'organiser une commission d'exploration sous la direction de M. Orville Childs, et de préparer les éléments d’un transit par bateaux à vapeur qui devait correspondre avec les bâtiments californiens. L’enthousiasme semblait général à New-York aussi bien qu’au Nicaragua. Un grand banquet fut donné par la compagnie, le 12 février 1856, en l'honneur du canal, auquel assista l’élite des hommes politiques et des illustrations de l’Union américaine. On y porta un toast à l’œuvre colossale qui devait être un lien de paix entre toutes les nations du globe. M. Clayton, Jun des invités, empêché de s’y rendre, répondit par une lettre de félicitations dont la lecture fut couverte d’applaudissements, et dont je crois utile de citer le passage suivant, à l’adresse de certains hommes d’État de la France et des détracteurs systématiques de toute grande chose : « Les hommes, écrivait M. John Clayton, qui « s'occupent de créer une communication maritime entre
tt à
« les deux océans, Atlantique et Pacifique, supprimant : « plus de 10,000 milles de navigation dangereuse autour « du cap, amenant aux ports de l’Atlantique les trésors du « Pacifique et des pays qui sont baignés par ses eaux, mé- « ritent la reconnaissance de tous nos concitoyens, et ils « auront assez fait en faveur des intérêts de la famille hu- « maine pour être dignes d’occuper un rang élevé entre les « bienfaiteurs du genre humain (1). »
Tout paraissait donc concourir cette fois à l’accomplissement de cet immense projet dont les. esprits supérieurs saluaient d'avance le glorieux avénement. La cour de Rome elle-même n’était pas restée insensible à cette prévision. Mgr Jorge de Viteri, devenu évêque de Léon, avait été chargé par le pape de bénir, en son nom, les premiers travaux du canal. Pie IX, qui a habité l’Amérique dans sa jeunesse et qui la connaît mieux que la chancellerie française, savait’ de quelle importance devait être, pour la diffusion du christianisme et pour la moralisation de l'Amérique elle-même, cette porte ouverte aux grands courants de la civilisation. Le Times, de son côté, était si pénétré de la nécessité de son ouverture, qu’il demandait au gouvernement anglais de donner à la compagnie américaine upe garantie pécuniaire. Un officier de l’armée britannique, George Byam, revenu d’un voyage de deux ans à travers l'Amérique centrale, venait de publier un livre intéressant qui avait produit une grande sensation à Londres. Apres avoir passé en revue les divers tracés préconisés et avoir démontré que celui du Nicaragua était le seul praticable, il ajoutait: « Je suis aussi convaincu de la praticabilité du « projet que de mon existence et je crois que le canal se fera « à bien moins de frais que le chemin de fer du détroit de « Ménai. Il y a des difficultés, mais elles ne proviennent
(1) Lettre du 13 mars 1850.
«que des rivalités nationales. Une douzaine d’hommes «honorables de France, d'Angleterre et des États-Unis, qui
_«<auraient la confiance du commerce dans leurs pays res-
« pectifs, régleraient toute la question en peu de jours, et « nous pourrions voir, d'ici à trois ans, nos grandes lignes « des Indes-Orientales passer par le canal (1).» Voilà ce qui se pensait et cé qui s’écrivait, en 1849, par des observateurs désintéressés que n’aveuglaient pas des théories d'école. Voilà sous quelles impressions générales débutait la nouvelle entreprise américaine, à laquelle semblait réservée la gloire de compléter la découverte de l'Amérique.
Au Nicaragua où tout se remarquait de ce qui touchait
à la grande question, On remarqua que M. Orville Childs,
l'ingénieur en chef de la compagnie, était arrivé à Rivas, avec ses compagnons et ses instruments, le 27 août 1850, anniversaire de la signature du traité de concession. Mais, lorsque le premier vapeur qui eüt remonté le fleuve et traversé le lac, Le Director, conduit par M. White, fit son apparition à Grenade, le 1* janvier 1851, à six heures du matin, le hasard de cette date prit les proportions d’un présage du destin, et le rapport officiel de cet événement, rédigé par M. Firmin Ferrer, le signala en ces termes au chef du gouvernement, qui résidait à Léon : « Les obstacles du fleuve «ont été franchis à force d’habileté, et une mystérieuse « coïncidence a amené aujourd’hui même le bateau à vapeur «le Director sur le bord de notre grand lac, pour nous «annoncer que le bonheur et la fortune du Nicaragua « datent du premier jour de la seconde moitié du xIx° siè- « cle (2). » Inutile de dire que des réjouissances publiques
(4) Vida rustica en el interior de centro-America, par George Byam, traduction espagnole. Londres, 1849.
(2) « Los obstaculos del rio fueron superados por la industria, y una mistericsa casualidad condujo en este dia al vapor Director a las costas de nuestro gran lago, para annunciarnos que la felicidad y ventura de Nicaragua data del primer dia de Ja mitad del siglo 49. »
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célébrèrent cette inauguration du service du transit, qui se faisait alors par Léon et Realejo, en suivant une ancienne route de la domination espagnole. Déjà, dans son exposé au congrès du 5 avril précédent, le principal ministre de la république , Don Sébastian Salinas , avait conclu de l’ensemble des faits acquis, que l’heure de la félicité du Nicaragua était arrivée. « Le grand canal interocéanique, » disait-il, « ne sera plus un songe, une chimère, une idée « romanesque, mais un fait positif; ce ne sera plus une « merveille poétique, mais une œuvre classique comme la « navigation, stable comme le monde, et d’un usage uni- «versel comme les eaux de l'Océan. » Un peu d'enthousiasme était bien permis à la veille d’une transformation aussi radicale, sous l'influence des sentiments généreux qui se produisaient alors dans tous les actes publics.
Le pays, du reste, commençait à ressentir les heureux effets du passage de l’émigration. Sa prédestination manifeste, affirmée par tant de signes visibles, avait déjà donné plus de valeur aux terrains qui, dans l'opinion générale, devaient être traversés par le canal. Un souvenir classique
leur avait même appliqué le nom de l’isthme le plus cé-
lèbre de l'antiquité. Il y a, à cinq lieues de Léon, au point où la rivière, nommée la Donna Paula, débouchedans l’Estero méridional de la baie de Realejo, un débarcadere perdu sous les grands arbres, où s'arrêtent les lanchas et les petites embarcations de la baie; on l'appelle Le Polvon. C’est ce Polvon qui devait être la ville de Corinto (Corinthe), aujourd’hui placée à l’entrée du port, sur le bord de l’île des Asserradores. Les terres voisines avaient été cadastrées .et divisées, et leurs lots furent mis en adjudication, le 9 février 1851, au prix de 25 piastres (125 fr.) chaque mille varras carrées (1). Mais un résultat plus satis-
(4) Les terres domaniales se vendent ordinairement à raison de 50 dollars (250 fr.) la cavalerie, soit 4 fr. l'hectare. IT. 4
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faisant, c’est que Grenade, Léon et Realejo, tant de fois ravagées depuis deux siècles, et que la guerre civile désolait encore par intervalles, renaissaient à l’activité industrielle, et : que les relations établies avec la jeune Californie, qui avait besoin de tout, donnaient lieu à des exportations de jour en jour plus importantes, où les inépuisables richesses végétales et minérales du pays trouvaient enfin leur emploi (1).
(4) Quelques chiffres donneront une idée de la nature comme de l'importance de cés exportations : |
Du 4% novembre au 31 mai 1850, le port de Realejo a exporté : 12,460 mètres de cèdre — 13,295 mètres d’acajou — 29,801 mètres de planches — 2,250 soliveaux — 12,395 quintaux de brésil — 5,176 cuirs — 655 quintaux de coton — 2,828 fanègues de maïs— 575 quintaux de riz, — sans compter des quantités moindres d’indigo, de haricots, de sucre, d'huile, de cacao, de chaux, et de mules du pays.
Le mois suivant, juin 4850 : 10,141 mètres de planches — 6,848 quintaux de brésil — 7,694 cuirs — 170 quintaux de coton — 1,382 fanègues de maïs — 896 quintaux de sucre —10,000 cigares, etc., etc.
Dans le mois d’août 1850, il a été exporté de Realejo pour Panama et pour la Californie, seulement dans deux navires : 8,550 mètres de planches — 472 soliveaux — 50 quintaux de riz — 66 quintaux de sucre — 40 quintaux de charbon de bois — 55,000 cigares puros — 400 poules — 400 douzaines d'œufs — 80 arrobes de graisse — 14 0 quintaux d’amidon— 5,000 quintaux de maïs — 420 gallons d'huile de coyol — 40 quintaux de viande — 3,730 tuiles — 3 demi-barils de viande salée — 62 ballots de güate — 30 mules et 2 chevaux.
Septembre 1850 (pour la Californie) : 875 mètres de planches d’acajou — 4,132 soliveaux de cèdre — 7 piliers d’acajou — 197 quintaux de riz — 1161 quintaux de maïs — 3 quintaux d’amidon — 444 quintaux de sucre — "63 quintaux de graisse — 20,700 {cigares ‘puros — 3 douzaines de hamacs — 2 douzaines de nattes de jonc.
Octobre 1850 : 12,322 mètres de planches — 579 soliveaux d’acajou — 131 quintaux de sucre — 2,150 gallons de miel — 50 quintaux de riz — 14 quintaux de haricots — 1,475 quiintaux de maïs — 250 hamacs — 200 nattes de jonc — 200 paires de souliers — 200 alforjas — 50 fanègues de chaux — 100 gallons d'huile — 2 quintaux de chandelles — 100 mules — 40 cochons.
Novembre 1850 : 66 paires d’alforjas — 117 quintaux de coton — 310 quintaux de riz — 300 quintaux de sucre — 2,602 quintaux de brésil — 24,000 cigares puros — 75 quintaux de haricots — 31,000 li-
Malheureusement cette prospérité grandissante devait peu durer. Un jour vint où les passions flibustières, qui fermentaient à New-York et à la Nouvelle-Orléans et qui avaien‘ amené l'expédition de Lopez contre Cuba, se tournèrent vers l'Amérique centrale, et en firent le but principal de leurs efforts. La compagnie américaine, investie, par un second contrat, du privilége du transit, n’avait pas tardé à se brouiller avec le gouvernement du Nicaragua, à l’occasion des redevances qu'elle se refusait à payer. Elle n’en avait pas moins organisé un service de vapeurs qui transportait deux fois par mois des milliers d'hommes et qui lui constituait d'énormes bénéfices. Elle avait construit une route macadamisée de six lieues de longueur, de la Virgen, sur le lac de Nicaragua, au port San Juan del Sûr sur le Pacifique, et y avait établi des relais de voitures et de chevaux avec lesquels on traversait l’Isthme en trois ou quatre heures. Elle avait enfin pris possession du pays, par la double puissance de son institution et des intérêts locaux qui s’y étaient associés ; et tels étaient les avantages de son parcours, que. même après l’ouverture du chemin de fer de Panama, elle put soutenir la concurrence contre cette voie plus expéditive. Dès la première année de l'exploitation, en 1832, le transit produisait 40 pour 100 de bénéfices nets sur un capital nominal de 12 millions et demi de francs, ce qui représentait 140 ou 160 pour 100 sur le capital réellement versé. Les comptes des années postérieures n’ont jamais été con-
mons — 2,953 quintaux de maïs — 40 cochons — 6,272 gallons de miel — 24 nattes de jonc—3,874 mètres de ur d'acajou — 4,229 mètres de planches de cèdre.:
Décembre 1850 : 295 gallons d'huile — 345 quintaux de riz — 100 aparejos — 20 quintaux de sucre — 30 charretées de caña dulce (canne à sucre) — 50 hamacs — 50 licous — 455 quintaux de maïs — 30 gallons de graisse — 2,500 gallons de miel — 100 cochons — 125 mules — 63 nobillos — 200 nattes de jonc — 1,000 mètres de planches de cèdre — 10 quintaux de velas — 100 paires de souliers.
nus, la compagnie ayant adopté le système de tout dissi-
muler sous des chiffres de fantaisie, pour dérouter les réclamations du gouvernement nicaraguien. Mais il est
acquis en Amérique qu’une partie de la grande fortune de M. Cornélius Vanderbilt lui vient de cette source; et ce n’est en effet qu’à la suite de cette opération fructueuse qu'il a pu devenir le créateur des magnifiques steamers californiens et transatlantiques qui ont popularisé son nom jusque sur nos côtes.
On sait quel a été le dernier acte de cette occupation américaine, d’abord si bien accueillie. Les études poursuivies pendant 18 mois par M. Orville Childs et par ses collaborateurs avaient abouti à un devis d’environ 165 millions pour la construction du canal (31,538,319 dollars 55 ce.). Mais la réalisation de ce capital rencontrait des difficultés | Londres, où la personne de M. Vanderbilt n’était pas sympathique. Et puis d’autres idées avaient germé avec le succès du transit. On était en pleine explosion de la fièvre du flibustérisme. Des milliers d’aventuriers ne cherchaient qu'une occasion pour se ruer sur l’Amérique centrale. L'administration des États-Unis elle-même, tombée entre les mains des démocrates par l'élection de M. Pierce, semblait faire cause commune avec les organisateurs d’invasions, et elle venait d'assumer une odieuse responsabilité en faisant bombarder et incendier säns pitié, le 13 juillet 4854, Ja ville de San Juan del Norte (Greytown), coupable d’avoir résisté aux exigences sommaires des Américains. Si le Nicaragua avait été uni comme une famille, il aurait pu braver cette marée montante. Mais il était divisé en deux partis irréconciliables, représentés par les deux villes de Grenade et de Léon. Celui de Léon, qui avait pour chef M. Castellon, commit le crime irrémissible d'appeler l'étranger. Walker arriva avec ses bandes, trouva dans le transit un concours empressé, pénétra ainsi dans le pays sans coup férir,
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s’empara de Grenade par surprise, inaugura dans cette ville l’assassinat, le pillage, la dévastation et l'incendie, qui ont été pendant deux ans ses seuls moyens de gouvernement, et finit par récompenser la compagnie de ses services en s’emparant de son matériel et en décrétant sa déchéance pour non-exécution de ses engagements vis-à-vis de l’État.
Ainsi finit, sous les coups d’un chef de banditsaméricains, au milieu d’une catastrophe nationale dont le Nicaragua ne s’est pas encore relevé, cette tentative américaine qui avait rencontré tout d’abord de si éclatantes adhésions. L'histoire flétrira sans ménagements, si elle s'occupe un jour de ces détails, la complicité de MM. Joseph White et Vanderbilt dans les exploits du Morgan du xix° siècle. Mais elle leur rendra en même temps cette justice que plus que leurs prédécesseurs, plus que deux souverains à qui tout semblait facile, ils ont fait progresser l’idée dont ils étaient les dépositaires. Fidèles au génie de leur race, ils n’ont pas craint de semer pour récolter et d’oser pour obtenir. Au lieu de s’inquiéter des rapides du fleuve, ils sont allés droit à l'obstacle et l’ont franchi à toute vapeur. Au lieu d’attendre, les bras croisés, que la paix universelle garantit la sécurité de leurs travaux, ils ont forcé, par leur décision active, deux gouvernements en lutte à consacrer le fait accompli. Ils ont imposé ainsi au droit international, si radicalement dépourvu de principes, la convention la plus large, la plus libérale, la plus civilisatrice qui existe, le traité Clayton-Bulwer. Leur exploitation elle-même a détruit sans retour tout un monde de préjugés tenaces, qui n’ont plus aujourd’hui de refuge qu’en France. C’était par sa salubrité aussi bien que par la beauté de ses paysages que le Nicaragua avait séduit tant de voyageurs habitués cependant aux splendeurs du nouveau monde. Les cent mille Californiens qui l'ont traversé depuis quinze ans, peuvent répondre avec autorité aux objections en l’air de nos géo-
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graphes de cabinet, que son climat est pur, que ses rives sont hospitalières, que ses fameuses cataractes du San Juan se remontent en canot aussi bien qu’en bateau à vapeur, et qu’il n’y a sur la langue de terre qui sépare le lac de Grenade du Pacifique, ni Cordillière, ni chaîne continue quelconque qui puisse empêcher sa coupure, le jour où l’on voudra agir au lieu de discuter.
J'ai dit que l'exploration du colonel Orville Childs avait abouti à un devis de construction d’environ 165 millions de francs. Cest le chiffre le plus élevé qui ait été mis en avant par une commission d'ingénieurs après étude complète des liéux. Encore M. Childs avait-il compris dans ce total une marge éventuelle de 15 pour 100, soit environ 25 millions. Il ne faut pas oublier, d’ailleurs, que les Américains, dont l’unité monétaire est le dollar, font de cette unité le minimum de leur rémunération de services, quelle que soit la latitude sous laquelle ils opèrent. J’exposerai plus loin, dans tous ses détails, à l’occasion des différents tracés. de l’isthme de Salinas, le système adopté par M. Childs et les résultats généraux de sa longue investigation, venue douze ans après celle de M. Baïly. Mais il n’est pas sans intérêt de noter en passant que, du jour où l’observation scientifique eut vérifié les données de la théorie, il ne fut plus question du tracé oblique par les deux lacs et par Realejo. Cette utilisation des eaux intérieures que les Anglais avaient adoptée les premiers, à cause peut-être de sa saisissante analogie avec le canal calédonien, avait été aussi le projet préconçu de la compagnie américaine. Nous avons vu le courant de l’émigration s'y porter de lui-même comme sur la route naturelle des deux océans. Elle présentait le double avantage d’un mouillage sûr et d’un ravitaillement facile qu'on ne trouvait nulle part ailleurs. Et cependant, une fois mieux connue, elle futabandonnée, malgré la préférence locale dont elle était l’objet et sa tradition sé-
culaire rajeunie par les combinaisons de Ham: Le canal Napoleone n’a plus de partisans qu’en France, dans les colonnes courtisanesques du Mémorial diplomatique, ce digne organe des chancelleries et dans le monde de la haute spécu- . lation à coups de Bourse, toujours à l’affüt de ce qui peut flatter le maître et fort peu soucieuse de la valeur intrinsèque des affaires. L'Empereur lui-même ne l’avait adopté, en 1846, que par convenance politique (1). Il est resté pour le Nicaragua ce qu'était, en 1810, le canal de l’Érié pour le nord des États-Unis, un progrès intérieur très-désirable, auquel le gouvernement du général Martinez tenait assez pour lui assurer une garantie d'intérêt de 10 pour 100. Mais ce n'est pas par cette interminable filière de quarante-deux écluses échelonnées sur un parcours de cent quinze lieues, que passera jamais le commerce du monde.
(1) M. Castellon, qui le lui avait proposé, était Léonais et devait naturellement préconiser un système qui faisait de Léon l’entrepôt des deux mondes. Rien ne pouvait rendre d’ailleurs le prince plus populaire, dans un pays où il comptait surlout sur sa popularité pour tenter la fortüne, que d’associer son nom à ce tracé légendaire admirablemen distribué pour la satisfaction des intérêts locaux. Cela seul explique un choix fait à distance, sous des inspirations intéressées, et sans importance aucune au point de vue technique.
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La Convention de Rivas.
SES PRÉCÉDENTS EN FRANCE. — MM. HENRI WHEATON ET MICHEL CHEVALIER. — LA FILIATION DE MES IDÉES. — SUEZ ET PANAMA. — NÉGOCIATIONS PRÉALA- BLES.— DE SOUTHAMPTON A GREYTOWN.— ALAJUELA ET SAN JOSÉ. — LE PRÉ- SIDENT MORA. — MA DIPLOMATIE. — MES EMBARRAS FINANCIERS. — DÉPART POUR LE NICARAGUA,— LA ROUTE DE L'AGUACASTE. — LE CHEMIN DE FER DE PUNTARÉNAS. — SAN JUAN DEL SUR ET RIVAS. — LE GÉNÉRAL MARTINEZ. — LE TRAITÉ DU 1° MAL 1858.
Pendant que l'Amérique et l’Angleterre, également pénétrées de l’importance d’une tranchée ouverte à leurs vaisseaux dans le seuil de l’Isthme, s’entendaient du moins pour protéger son exécution et pour garantir sa neutralité, la France, emmaillottée dans ses langes administratifs, et dans sa routine universitaire, ignorait même l'existence de l'Amérique centrale. Il a fallu l’invasion de Walker pour attirer notre attention sur ce coin de terre, et pour nous apprendre le nom des cinq républiques indépendantes, : qui composent son faisceau politique. Nos relations officielles, toujours en arrière de vingt ans sur les faits, ne s’occupaient que de Guatémala, la moins centrale et la plus isolée de toutes. — Chacune de ces républiques avait depuis longtemps un agent à Paris, et la logique exigeait de
notre part une réciprocité de bons rapports. Mais, si la France est assez riche pour payer sa gloire mexicaine, elle. ne l’a jamais été assez pour prêter à son commerce l'appui que prêtent au leur les villes de Brême et de Hambourg. Il y a plus de trente ans que nos nationaux établis dans ces parages et que leurs gouvernements eux-mêmes sollicitent l'envoi d’un consul français, notamment au Nicaragua et à Costa-Rica. La Grande-Bretagne et les Etats-Unis y ont accrédité plusieurs ministres, avec autant d’agents consulaires qu’il y a de ports. Notre pays en est encore au consul général chargé d’affaires de Guatémala, et à quelques négociants sans autorité qui correspondent avec lui.
Et, cependant, en dehors de l’intérêt commercial immédiat, il y avait pour nous plus d’un intérêt supérieur à être représentés, dans ces Etats en voie de formation, par des hommes choisis, d’un caractère à la hauteur de leur mandat et voyant les choses de près. Au milieu des troubles qui les agitaient et dont on a toujours exagéré la portée, ce . témoin désintéressé et ami serait devenu l'arbitre naturel des partis ; en présence des rivalités étrangères quelquefois menaçantes, il eût été l’appui des faibles et le conseil des inexpérimentés. C'était notre rôle, à nous, n'ayant aucun projet de conquête ou d’annexion sur le Centre-Amérique, d'y porter, avec notre drapeau, la notion du juste trop souvent méconnue. Les peuples attendaient cette preuve de sympathie de la France de 89, qui avait été le flambeau de leur émancipation et qui est restée l'idéal de leurs efforts. Un consul français au Nicaragua, en 1854 et 1856, aurait peut-être sauvé Greytown du bombardement et Grenade de la cestruction yankée. Notre gouvernement lui-même y aurait gagné des appréciations plus saines que celles d’une légation bien intentionnée, mais impuissante à deviner la vérité à distance. Et nous n’aurions pas vu nos bâtiments de guerre du Pacifique imposer à un gouvernement régu-
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lier mais désarmé, comme celui de Costa-Rica, une indemnité sans titre en faveur d’un aventurier (1), et laisser dépouiller impunément des Français par les bandes de Walker, sous le prétexte honteux que ce forban n’était pas reconnu par la France (2).
M. Mora, qui avait souffert plus que tout autre des informations erronées et de la politique incertaine de notre légation, désiraitardemment, comme toute la population costaricienne, la création d’un consulat de France, et ilen avait fait l’objet de plusieurs dépêches pressantes à son ministre à Paris. Vaines démarches! Quatre ans après sa chute, M.Francisco Iglésias, ‘chargé du département des affaires étrangères, constatait, avec regret, dans un rapport au congrès
(1) 40,000 piastres (50,000 fr.) ont été payées ainsi en 1847, sur les sommalions du comte de Gueydon, embossé devant Puntarénas.
(2) 11 faut citer le texte de la lettre incroyable écrite à cette occasion à un de nos compatriotes :
« Légation et consulat général de France dans l'Amérique centrale.
« Guatémala, le 17 janvier 1857.
« Monsieur, « Je viens de recevoir la lettre que vous m'avez adressée le 20 no- _ vembre dernier, au sujet des pertes que vous avez éprouvées du fait des troupes du général Walker (sic).
«Je regrette d’avoir à vous répondre que, le gouvernement de l'Empereur n’ayant pas reconnu le général Walker comme président . de l’État du Nicaragua, je me trouve dans l'impossibilité de m’occuper des’ réclamations que vous pouvez avoir à présenter contre lui.
« Recevez, Monsieur, etc.
« À. DE BOTMILIAU.
« À Monsieur A. Christophe, à San Juan del Süûr. »
Or, il y avait en ce moment même un navire de guerre français à San Juan del Sür, dont le moindre signe menaçant eût obtenu toutes les satisfactions désirables. Mais le gouvernement de l'Empereur n'avait pas reconnu le général Walker! Donc le général Walker avait le droit de nous piller et de nous assassiner. Ainsi raisonne le monde officiel.
de 1862, que, « malgré le grand développement acquis par le commerce de la république avec la France, les relations
politiques étaient nulles; que le gouvernement français
n'avait jamais envoyé ni ministre ni consul à San José; qu'il y avait bien à Guatémala un chargé d’affaires accrédite pour le Centre-Amérique, maïs que l’action de ce fonc-
. tionnaire ne s’étendait pas au delà des limites de l'Etat
guatémalien; et que, cependant, Costa-Rica éprouvait les plus vives sympathies pour la France et pour son gouvernement.» Ma conviction personnelle est que la présence d’un agent français à San José aurait empêché, par ses conseils de modération, le coup de main du 14 août 1859, et dans ‘tous les cas rendu impossible la catastrophe du 30 septembre. Un jeune négociant anglais, M. Allan Wallis, investi depuis dix ans du titre de consul de S. M. Britannique, y à acquis une telle prépondérance, qu’il y est le président né de toutes les associations nationales, et le conseil des plus grandes affaires. Heureuse Angleterre, de savoir profiter de tout, même de l'initiative et du talent de ses plus modestes citoyens, et de comprendre que ce sont les intérêts privés qui font la force des nations!
Quand j'arrivai donc pour la première fois dans l’Isthme, en 1858, le drapeau français n’y flottait nulle part, de l’Atlantique au Pacifique, si ce n’est sur un plateau éloigné en dehors de toutes les routes; et j'aurais pu être enlevé par un parti de flibustiers et fusillé sur place, sans qu'aucune réclamation officielle ni qu'aucune crainte salutaire y mît obstacle. J’avais prévu cette éventualité avant de partir, et javais en conséquence demandé au ministère de l’agriculture et du commerce une mission qui fût une sauvegarde. On sait comment se donnent ces missions. Je n'étais qu'un simple publiciste, sans fortune, sans relations, sans protec_ teurs et surtout sans protectrices. Je f’avais, dès lors, aucun des titres qui les obtiennent de plain-pied. Un ancien minis-
LA
tre, cependant, M. Lefebvre-Duruflé, voulut bien la solliciter pour moi, en considération de l'importance exceptionnelle des régions que je me proposais d'explorer. On lui répondit par une lettre de refus, motivée en grande partie sur les nombreux renseignements que possédait déjà le département du commerce sur ces régions. Or, ces prétendus renseignements lui avaient été transmis, notamment, par un pseudo-ingénieur d’une espece très-commune, aussi pauvre d'esprit que riche de prétentions, qui n’avait rapporté de l’Isthme qu'un projet ridicule d'hospice catholique pour les émigrants. La dépêche même du refus témoignait d’une ignorance complète des conditions du pays. Car elle me conseil-
lait, avec la phraséologie sereine de ceux qui ne doutent de
men, de m'adresser au consul général de Guatémala, placé à 300 lieues de distance et à 2 mois d'échange de lettres, pour me faire protéger au Nicaragua (1)! Voilà où en étaient les connaissances géographiques et économiques de l’administration, Comment s'étonner maintenant de sa profonde indifférence pour les grands intérêts qui passionnaient le monde ?
Heureusement il y a, sur notre sol, labouré par tant de révolutions inutiles, autre chose que des rouages officiels, plus disposés à empêcher qu’à agir. Il y a des esprits élevés que le beau attire, que les grands horizons séduisent, et qui
(1) Voici la phrase textuelle : « Comme le département des affaires « étrangères le rappelle avec raison en pareil cas, la protection de « nos consuls est naturellement acquise à nos nationaux, et ces agents « ont pour premier devoir de s ‘appliquer à servir leurs légitimes in- « térêts. Nul doute, dès lors, qu’en s'adressant à M. le consul général « et chargé d’affaires de France à Guatémala, M. Eelly n’obtienne de « fui toutes les garanties nécessaires pour sa sûreté personnelle, « comme pour le succès de son exploration. » On a vu quelle garantie avait obtenue M. Christophe, dont le commis avait été assassiné en plein jour, parce qu il ne voulait pas laisser piller son magasin par les flibustiers.
conservent religieusement, sous les régimes les plus compresseurs, le feu sacré des aspirations de l'humanité. Il y a surtout des initiatives puissantes dont l’activité féconde proteste contre l’inertie systématique d’en haut. C’est même le caractère distinctif de notre nation, si injustement dépouillée de sa plus utile prérogative, que, soldat sur le champ de bataille, ou lutteur dans la vie civile, chacun de ses membres a son génie propre, son initiative spontanée et intelligente, et que tous les progrès du pays sont dus à ce faisceau de forces individuelles. Son armée est la seule armée qui puisse se passer de généraux et qui s’en soit souvent passée. SA Sa population, que tous les étrangers admirent et que tant , lu de casernes surveillent, est peut-être la seule au monde qui n'ait besoin ni de casernes, ni de police, ni même de gouvernement, dansle sens directorial du mot. La plupart de nos victoires ont été gagnées par des soldats, en dépit de l’impéritie de leurs chefs. Ce sont nos idées et nos créations libres qui alimentent le vaste laboratoire européen. Il n’y a pas une grande entreprise internationale, pas une heureuse combinaison maritime ou commerciale, réalisée depuis par l'Angleterre ou par les États-Unis.’ qui n’ait été imaginée d’abord et proposée par un Français. Le chemin de fer de Panama, la Californie centre-américaine, le service même de la malle royale de Southampton, nous appartiendraient si nos concitoyens avaient rencontré des pouvoirs publies comme ceux du Royaume-Uni. Le percement de l’isthme américain, pas plus que celui de Suez, ne pouvait échapper à cette initiative toujours éveillée, et les cartons ministériels nous apporteraient, à cet égard, bien des révélations. s’il était permis de fouiller dans leurs catacombes.
L'école saint-simonienne s’en était occupée dès 1832, Il entrait dans les plans industriels du Père Enfantin de procéder en même temps aux deux grandes solutions de Suez et de Panama, et c'était à M. Michel Chevalier qu’avaient, été
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réservées les études et la mise en œuvre de cette dernière. Aussi le premier travail original qu’elle ait inspiré est-il dû à la plume de l’éminent économiste. Ce travail, publié par la Revue des deux Mondes, en janvier 1844, et réimprimé depuis en volume, commence l’histoire française du canal du Nicaragua (1). 11 n’avait été précédé, dans notre langue, que par la traduction d’une communication faite à l’Institut national des États-Unis, par M. Henri Wheaton, ministre de la république américaine à Berlin. Les jugements etles informations de ce rapport, évidemment puisés dans l'intimité de M. Wheaton avec Alexandre de Humboldt, étaient de nature à être remarqués. Leur reproduction, en 1843, par le Journal des Économistes (2), coïncidait avec la mission de M. Garella. Ces deux publications constituent, avec celle du prince Louis-Napoléon, en 1849, les seuls documents dont l’opinion publique eût été saisie en France, il y a dix
(4) L'Isthme de Panaïna, par M. Michel Chevalier. Chez Charles Gosselin. |
(2) Journal des Économistes, décembre 1843. Percement de l'isthme de Panama, par M. Henri Wheaton, traduction de M. Richelot.— Il faut rendre justice même à ses amis. Le Journal des Économistes mérite plus qu'une simple mention. Fondé en 1841, par un groupe de dix ou douze hommes qui, seuls, possédaient en France la vérité économique, il a donné ce spectacle unique d’une réunion purement scientifique, sans organisation, sans tribune, sans mise en scène, tou-jours suspecte au pouvoir, également calomniée par les conservateurs de la. monarchie et par les révolutionnaires de 1848, qui, en 1855, à la veille du traité de commerce, était encore l’objet de la haine aveugle et passionnée du ministre de l’intérieur, M. Billault, et qui n’en a pas moins renversé de fond en comble, dans l’espace de quinze ans, tout l’échafaudage de protections, de prohibitions et de réglementations dont nous étions écrasés depuis Colbert. Le Journal des Economistes devrait être la lecture continue des hommes d'Etat. Il aurait changé les destinées de la France, et nous aurait épargné des flots de sang, si ses doctrines avaient pénétré, en 1848, dans les classes ouvrières. Mais quelle vulgarisation de saines doctrines peut-il y avoir avec l'impôt du timbre, ne laissant circuler librement qe les immondices ou les légèretés de la presse?
ans ; et c’était, en dehors des renseignements particuliers que j'avais recueillis, mon unique bagage en 1858, lorsque je crus devoir prendre en main cette grande cause, et l’amener tout à coup, par une démarche hardie, sur le terrain de la réalisation. |
On m'a souvent demandé comment l’idée m'était venue d'aborder ce terrible problème qui avait vaincu l’enthou-
siasme de Humboldt et la puissance d’un roi. Les résolu-
tions de ce genre ne surgissent pas spontanément. Elles ont leur incubation mystérieuse, et leur dégagement régulier, dû, en grande partie, aux circonstances. Les bommes les plus prime-sautiers obéissent à la pression de leur époque. J'avais la nature d’esprit que demande une telle initiative. Toute ma vie intellectuelle m'avait préparé à cette œuvre; les événements et le génie de mon temps ont fait le reste. |
Je n’occupais, il est vrai, que la position, infime aux yeux d’un banquier, plus infime encore aux yeux d’un diplomate,
de rédacteur du Pays. Ce fut même, plus tard, un des eri-
mes qu’on me reproclra d’avoir osé soulever un immense conflit international et embrasser une opération de deux cents millions, sans être moi-même un grand personnage; comme si jamais un grand personnage, de ceux qui fatiguent le monde de leur importanee, eût été capable d’un pareil effort. J’ai l’orgueil de croire, au contraire, que ma position était précisément, celle qui convenait le mieux à l’élaboration d’un projet aussi complexe, et, malgré toutes mes recherches, je n’ai pas encore trouvé le banquier ou le diplomate qui aurait pu me suppléer dans cette tâche.
Mais aussi je suis de ceux qui pensent qu'un journaliste est plus utile qu’un préfet, plus utile même que certains ministres, et que l’étude persévérante des questions politiques et économiques vaut mieux, pour la conduite des affaires publiques, que l'éducation des clubs, des alcôves fa-
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meuses et des écuries de courses. Il est de mode, depuis quinze ans, de dire beaucoup de mal de la presse. On a tout fait pour la tuer, et ce qui est plus odieux, pour la déshonorer. On lui à imposé un régime fiscal sans exemple dans les procédés arbitraires, qui laisse bien loin derrière lui toutes les exactions asiatiques. Un journal de Paris, le Figaro, dont la valeur en capital ne dépasse pas 500,000 francs, est obligé de payer à l'État, pour avoir le droit de vivre et de faire vivre trois cents familles, plus de 4,000 francs par jour, un million et demi par an, trois fois le montant de son actif, dix fois ce que gagnent ceux qui lui consacrent toutes les forces de leur intelligence, et mille fois ce que payerait toute autre industrie. Dès qu’il s’agit de la presse, il n’y a plus de justice, plus de proportion, plus de mesure. Il n’y a plus même de sens moral. Ceux qui en ont le plus abusé deviennent ses accusateurs et ses juges; le condoitiere et le renégat sont dignes de toutes les faveurs ; le cœur droit et la conviction ferme ne méritent que la vengeance des lois; et c’est un délit aujourd’hui, passible de 2,000 fr. d'amende, de réclamer, pour la France de 89, la liberté comme en Autriche.
Et pourtant, que serait le monde moderne sans la presse, cette grande institutrice des pouvoirs, aussi bien que des masses? Que deviendraient ceux qui la traquent comme une bête fauve, si elle ne leur apportait chaque jour son contingent d'informations, de lumières et de conseils? Ses ennemis les plus acharnés n'existent que par elle. La civilisation tout entière lui doit sa vie morale, son ressort etses garanties. Elle est l’oxygène pur dont nous vivons. Elle a fourni plus d'hommes d’État que toutes les autres carrières réunies. Il n’y a pas un nom considérable de notre temps, depuis Châteaubriand jusqu’à M. Thiers, qui n’ait passé par cette sévère école de la pensée condensée, lumineuse et popu-
laire. L'Empereur lui-même, l’auteur du décret du 17 fé- IT. 8
vrier 1852, n’a pas dédaigné de s’en servir contre les régimes
antérieurs ; et sa fondation du Capitole, en 1840, en aurait
fait, quoique exilé, un journaliste militant comme Armand Carrel, si ses théories n'étaient pas de celles qui ont besoin de cent mille baïonnettes pour être goûtées, et s’il avait eu alors, dans son isolement, le talent de forme que l'empire lui a donné. | , | N’en déplaise donc aux grands seigneurs de hasard qui traitent la presse avec dédain, je la regarde comme !a plus haute institution de notre siècle et comme son unique rempartcontre labarbarie dont nous sommes menacés. L'Europe n'aurait plus d’armées permanentes, plus de querelles nationales, plus de luttes fratricides, etelle aurait épargné deux millions de vies et cent milliards, si la presse avait été libre en France, depuis le Consulat. Toutes les fautes commises par le régime actuel, toutes les complications intérieures et extérieures dont nous sommes assaillis, comme toutes les corruptions qui nous débordent, sont la conséquence logi- ‘que du décret du 17 février 1852. Ce n’est pas avec des fusils Chassepot et des organisations à la prussienne qu’on fait reculer les ambitions sauvages et qu’on impose le respect du droit dans le monde. C’est en donnant soi-même l’exemple de ce respect, c’est par La liberté entière de la presse et de la tribune. Les guerres du premier empire n’ont légué au second que des défiances incurables, des souvenirs de deuil et des haïnes inassouvies. Il faudrait être l'ennemi déclaré du genre humain pour vouloir recommencer encore cette période sanglante. Le prosélytisme de nos idées, voilà notre force; la communion des peuples, voilà leur vengeance infaillible contre les ravageurs couronnés. On peut bien se moquer, à l'étranger, des manipulations de faussaires qui
consistent à emprunter aux feuilles de province, comme
l'expression du sentiment national, des articles envoyés de Paris. Mais personne ne braverait impunément le eri spon-
tané de la conscience française éclairant la conscience émue des autres nations; et si deux cents journaux indépendants, affranchis surtout de la lèpre du chauvinisme, avaient pu dire de M. de Bismarck et de ses salariés tout ce qu'ils en pensaient, cette sinistre figure de Teuton féodal (1) aurait disparu de l’horizon politique, et nous rie subirions pas la honte de discuter encore ses convoitises sans foi ni loi.
Cet exposé de principes dit assez clairement que ma modeste position de rédacteur du Pays, acquise sans intrigue et sans palinodie, était à mes yeux, l'égale des plus honorables, et qu’elle me donnait, en outre, une compétence bien autrement sérieuse que celle des vanités bouffies dont j'ai été obsédé depuis. Le régime que nous subissions m’interdisait de toucher aux questions intérieures, même les plus inoffensives. J'avais été un jour rudement tancé par l’ordre de M. Billault, pour avoir reproduit, en l’approuvant, une note du Moniteur lui-même, relative aux libertés commerciales. Il n’y avait plus de dignité possible dans cette discussion des plus grands intérêts de la patrie, soumise aux avertissements et aux apparitions officieuses de l’homme noir (2). Je me rejetai sur les questions extérieures, et principalement sur les questions américaines qui ne nous touchaient pas, alors, de si près qu'aujourd'hui ; et je fus conduit ainsi, après avoir brisé, plus tard, une carrière sans issue, à chercher hors de mon pays, le but de mes efforts et la satisfaction de mes besoins d’activité et de grandeur morale. |
L'Amérique présentait. à l’époque dontje parle (1854-1855), un spectacle bien propre à faire réfléchir sur les dangers
(4) Si la physionomie est l'image de l'âme, les portraits de M. de Bismarck sont sa plus terrible condattationt.
(2} Nous appelions ainsi l'employé du ministère chargé de prévenir les journaux qu'ils ne devaient pas parler de telle ou telle chose.
des pouvoirs sans frein, en bas comme en haut. Les États- Unis venaient d'accomplir la révolution intérieure qui porta la démocratie à la présidence dans la personne de M. Francklin Pierce, l'homme du bombardement de Greytown. Le flibustérisme fermentait d’un bout à l’autre de la grande république. Rien ne surnageait plus des traditions d’un glorieux passé, si ce n’est quelques noms whigs oubliés par la mort, mais impuissants contre l’esprit nouveau. Cuba, l'isthme de Panama, Saint-Domingue, les îles Sandwich même étaient tour à tour menacés. Le droit de la force prenait possession des conseils supérieurs, après avoir passionné les multitudes. C’est dans ces circonstances que plusieurs événements se produisirent coup sur coup dans l’ancien et dans le nouveau monde, qui devaient appeler l’attention de l’Europe sur l'Amérique centrale.
Le premier de ces événements fut la concession faite à M. de Lesseps par le pacha d’ Égypte, dont le firman venait d’être publié. Presque en même temps, on annonçait l’ouverture du chemin de fer de Panama; et l’année suivante (1836), Walker s’emparait du Nicaragua. La renaissance inattendue du détroit des Pharaons, oublié depuis la dernière exploration saint-simonienne et les nivellements de M. Bourdaloue, se liait si intimement à la loi générale des relations directes de peuple à peuple, que j’en conclus immédiatement à la coupure parallèle de l’Isthme américain. Sans m'occuper, alors, de savoir quel serait le Lesseps de ce second Suez, je présentai les deux entreprises comme étroitement solidaires, et le premier en France, je signalai dans une série d'articles leur exécution simultanée comme une des nécessités de notre temps (1).
Mais en abordant cette dernière solution j'avais ébranle,
(1) Numéros du Pays de février et dé mars 4855, qui m'ont valu des lettres de remerciments de MM. Enfartin et Arlès-Dufour, que je ne
connaissais pas.
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sans le savoir, tout un monde latent de penseurs en expectative, de théoriciens, de voyageurs, de chercheurs désintéressés ou trop intéressés. C’est un des priviléges de la presse, mieux informée ainsi que toutes les administrations de l'État, d’attirer à soi, comme par enchantement, chaque fois qu’elle fait vibrer une corde sonore, les documents, les publications, les hommes spéciaux, lumières éparses et perdues qui se trouvent tout à coup réunies sous sa main, au grand avantage du public et des améliorations désirées. J’eus ainsi l’occasion de tout consulter, de tout approfondir, ‘ d’épuiser les précédents, d’aborder successivement toutes les faces de l'opération, et d’entrer aussi avant que possible dans cette étude prestigieuse où la passion saisit Les plus froids.
Or, à mesure que je me plongeaïs dans cet infini, suivant en même temps les progrès de l'invasion flibustière et témoin de l'indifférence avec laquelle l’Europe laissait s’accomplir au Nicaragua l’égorgement d’une nâtion, une pensée se dessinait, grandissait, s’affermissait dans mon esprit de manière à devenir un axiome : à savoir que l’œuvre du canal seule pouvait vaincre cette indifférence, qu’il fallait ur intérêt d’un ordre supérieur, tel que la création d’un nouveau bosphore, pour attirer l’attention sur ce coin du monde, et que la délivrance de l’Amérique espagnole, le salut d’une race, d’une nationalité, d’une religion, d’une civilisation plus morale que celle des États-Unis, étaient subordonnés au percement de l’Isthme américain. C’est ainsi que, malgré moi et par la force des choses, le problème politique s’est trouvé soudé au problème industriel. J'ai voulu plus tard les disjoindre pour échapper aux rivalités nationales. J’ai voulu faire de la création du canal, par le texte même de la Convention de Rivas, un terrain neutre, une affaire privée, où tous les concours fussent admis sans distinction de nationalités. Vains efforts! J'avais heurté des
passions trop violentes et trop exclusives pour qu’on me pardonnât, aux États-Unis, mes publications antérieures et mon peu de respect pour la doctrine Monroë; et ce n’est que depuis l’apaisement de ces passions que l’entente ‘est devenue possible, sur les bases rationnelles du traité Clayton-Bulwer.
Jusque-là, cependant, mon impuissance financière m’avait semblé un empêchement radical à toute intervention personnelle, lorsqu'un incident fortuit vint me donner la garantie matérielle qui me manquait, Il y avait alors à Paris en pleine faveur auprès du public, une banque de crédit industriel, disparue depuis dans un orage, dont l’organisation présentait de grandes conditions de stabilité, et disposait, par le jeu même de son institution, de l’immense marché de nos provinces. Cette banque avait prouvé sa puissance par plusieurs créations espagnoles et portugaises qui ont survécu à sa chute, et elle avait semé la France de Caisses d’escompte qui fonctionnent encore. Je fus mis en rapport avec le chef et l'organisateur de ce rouage financier, et lui proposai de devenir le pivot et le garant de l’entreprise que je méditais. J’avais apporté un dossier suffisant de documents et de cartes. Le banquier fut séduit par le caractère exceptionnel d’une telle œuvre. Il signa l’engagement que je lui demandais de constituer une société internationale à un capital déterminé, dansle casoù j'obtiendrais la concession du canal, et il me donna ainsi, — du moins je le croyais alors, et tout le monde le croyait comme moi, — la sécurité financière dont j'avais besoin. Ce n’est pas, il est vrai, sous cette égide que je me suis mis en route pour l'Amérique centrale. Des catastrophes et des déceptions de tout genre me forcèrent, six mois après, de chercher un autre appui réputé plus solide; mais du jour de cet engagement, qui porte la date du 8 août 1857, la question était résolue dans ma pensée avec toutesses conséquences, Dès le
lendemain, le traité de concession était rédigé tel qu'il a été adopté à Rivas. Quinze jours plus tard, jele soumettais, avec l'opération entière, à l’approbation du bureau de la Société d'économie politique; et lorsque je me suis embarqué pour Greytown, le 17 février 1858, seul, sans appui officiel, et je dirai tout à l'heure däns quelles conditions pécuniaires, je n’emportais d'autre titre et d’autre patronage, pour créer un monde, que la lettre suivante de la plus haute association libre de notre pays :
Société d'économie politique.
Paris, le 2 septembre 1857.
Monsieur et cher collègue,
Le bureau de la Société a pris connaissance du projet de convention avec deux États de l'Amérique centrale.et des autres renseignements que vous avez bien voulu mettre sous ses yeux relativement à une grande voie de communication à établir entre les deux océans.
Nous avons tout d’abord été frappés de la grandeur de cette entreprise qui intéresse à un si haut degré l'avenir de la civilisation.
Nous avons ensuite vu avec une grande satisfaction que le projet dont vous poursuivez l’exécution repose sur les bases les plus libérales et les plus avantageuses pour le commerce de tous les pays. U
La Société d'économie politique recevra, à votre retour et avec le plus vif intérêt, vous n’en pouvez douter, les communications que vous voudrez bien lui faire à ce sujet.
En attendant, persuadés que, dans cette importante affaire, les principes de l’économie politique et la doctrine de la liberté de commerce auront en vous un zélé défenseur, nous prions, par ces présentes, tous ceux de nos amis et correspondants que vous pourrez rencontrer de vous donner l’aide et l'appui qui seront en leur pouvoir.
Agréez, Monsieur et cher collègue, l'expression de nos vœux
les plus ardents pour le succès de votre mission et pour la conservation de votre santé.
HIPPOLYTE Passy, CH. DUNOYER, De l'Institut, De l’Institut.
JOSEPH GARNIER. ; MICHEL CHEVALIER
De l'Institut,
I] y a loin, comme on le voit, de cetensemble de travaux, de mesures, de précautions prises et de concours obtenus, à ce qu’on appelle vulgairement une aventure. Tout avait été longuement étudié, minutieusement préparé et calculé. L'œuvre projetée a réussi dans sa-partie morale, par ses moÿens propres, par sa force intrinsèque, par sa double concordance avec l'esprit du siècle et avec les besoins immédiats de l’Amérique centrale. J’ai pu me faire illusion sur la stabilité et la puissance réelle de mes auxiliaires. Je les ai pris pour ce qu'ils étaient aux yeux de tous, au moment où je traitais avec eux, et si l'événement m’a infligé au retour de cruels démentis, on ne saurait sans injustice m’en rendre responsable. Je ne pouvais soupçonner, à deux mille lieues de distance, les changements qui allaient affaiblir l'autorité de ma parole.
Je ne pouvais deviner surtout, en abordant, pour la première fois de ma vie, le domaine de la grande spéculation parisienne, que je n’y rencontrerais pas un homme de bonne foi et d'intelligence vulgaire. Ce n’était pas à moi à fournir les millions du capital et à organiser les moyens d'exécution. Je payais assez cher le moindre concours pour avoir le droit d'exiger qu’il fût effectif. Mon rôle était d'obtenir le contrat nécessaire, dans les conditions les plus larges et les plus avantageuses; et ce rôle, jugé impossible avant l’événement, je l’ai rempli à heure fixe, avec la précision d’un mécanisme industriel, en dépit des difficultés de toute nature que j'avais rencontrées sur mon chemin.
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_ Greytown, où j'abordai le 14 mars, après une traversée de 26 jours qui n’en exige plus aujourd’hui que 21, est une ville de 4 à 500 âmes, bâtie en bois comme Funtarénas et Blewfield, dont les maisons rangées sur la plage, au fond de sa baïe et à l'embouchure du San Juan, ressemblent plus à des chaumières qu’à des palais, et dont l'encadrement de forêts vierges donne plus l’idée d’un refuge indien que d’un marché cosmopolite. Ses rues tirées à angles droits sur une pelouse de sable noir, ne connaissent ni la poussière, ni la boue. Une délicieuse lagune, de trois milles de long et de trois cents mètres de large, alimentée par le fleuve, lui forme une enceinte inviolable du côté de la terre, et pourrait être à la fois un admirable port intérieur et le plus vaste des bassins de construction. Son climat est le plus salubre de la côte, malgré sa chaleur humide de 30 degrés centigrades et ses ondées presque quotidiennes. Ses habitations ne sont que des bazars ; ses habitants ne sont que des marchands, appartenant à toutes les nationalités et à toutes les races. On n’y vit que des produits du dehors; et tout y languit depuis dix ans. Mais sa position devait en faire une place de commerce de premier ordre, et ce serait l’un des . plus agréables séjours de l’Isthme, si elle n’avait pas toujours été la première victime des passions et des violences qui l’ont bouleversé:
La dernière épreuve que Greytown avait subie, n’avait pas encore trois mois de date. C'était la tentative de Walker, si heureusement arrêtée par le commodore Paulding. Un autre aventurier moins connu, le colonel Kinney, devait essayer, trois semaines plus tard, de s'emparer de la ville de vive
force, sous prétexte que le traité Cass-Irizarri, dont on annonçait la ratification à Managua, donnait aux Américains loccupatien militaire de l’Isthme. Ce traité Cass-[rizarri, imaginé à New-York par le machiavélisme de la compagnie du Transit, et signé à Washington par une complaisance coupable (1), était en ce moment l’objet des délibérations du congrès et des inquiétudes de la population. M. Mirabeau Lamar avait été envoyé tout exprès pour l’imposer au général Martinez, et l’on attendait d'heure en heure la nouvelle de son acceptation, comme le dernier acte du drame de la destinée manifeste dont Walker n’avait été que l’impitoyable exécuteur. |
(1) C’est ce traité de M. frizarri, dont la signature coïncidait avec la dernière expédition de Walker, qui a servi de modèle aux conventions conclues, depuis, avec le Nicaragua, par la France et par l’Angleterre. Elle prouve simplement que les chancelleries sont des machines bureaucratiques où les affaires les plus sérieuses se décident sans connaissance des faits comme sans souci du droit. L'article 16 donnait aux États-Unis le droit de débarquer des troupes et d'occuper militairement le pays toutes Îles fois que la sécurité de leurs nationaux leur paraîtrait compromise. Chez une nation européenne, un pareil droit serait la négation de sa souveraineté ; au Nicaragua, où presque tous les actes de violence contre les personnes, judiciairement constatés, provenaient des Américains, c'était la consécration légale de l’invasion. Personne dans l’Isthme ne l'appréciait autrement, et le ministre de Costa-Rica à Washington, M. Luis Molina, bien placé pour connaître le but réel d’un pareil acte, n’avait point hésité à déclarer à son gouvernement qu'il le considérait comme l’annulation de la neutralité centre-américaine et une menace flagrante pour l'indépendance nationale.
« Dans ma pensée, écrivait-il officiellement le 48 novembre 1857, « avec ou sans modifications, le traité est l'annulation absolue des « droits de Costa-Rica sur le transit, et la livraison du pays à la dis- « crétion des États-Unis. C'est la protection du Nicaragua, au profit « exclusif du protecteur, conire l'indépendance et tous les intérêts vi- « taux du Centre-Amérique, qui n'aura plus ainsi que le triste privi- « lége de servir de champ de bataille à toutes les guerres de ses pré- « tendus garants. » — Voilà ce qu'on approuvait pleinement à Paris et ce qu'on conseillait au général Martinez de ratifier.
Mon arrivée au milieu de cette crise suprême fut un événement dont je ne compris pas moi-même toute la portée, parce que j'ignorais le bruit qui s’était fait autour de mon nom depuis six mois. Une rumeur qui avait pris naissance aux États-Unis, peut-être dans le seul besoin d’excitement de leurs journaux, m'avait signalé comme ayant été chargé par mon gouvernement de régler avec sir William Ouseley, le nouveau représentant de l’Angleterre, toutes les questions relatives à l'Amérique centrale. C'était le New- York Herald, dont l'hostilité contre la France avait le plus insisté sur cette prétendue mission, la présentant comme une intervention déguisée de l'Empereur dans les affaires de l’Isthme. On était alors dans toute la ferveur de l’alliance anglo-française que venaient de cimenter les triomphes de la guerre d'Orient, et il était très-naturel de penser que les deux inséparables ne se sépareraient pas dans le règlement de la question d'Occident, plus importante encore pour leurs intérêts. Mais que je fusse mêlé à ces arrangements, dont je ne savais pas le premier mot, une seule chose me l'explique, le retentissement obtenu en Amérique par une publication antérieure, où je défendais la cause des nationalités de race latine. La nouvelle en avait été, du reste, accueillie avec d’autant plus d’empressement dans la presse locale qu’elle répondait au vœu le plus ardent de ces populations opprimées, le protectorat de la France. Elle avait pénétré jusqu’à Paris, où le Journal des Debais s’en était fait l'écho (1); et, bien que plusieurs fois démentie par des
(4) Voici comment se terminait son bulletin du 16 décembre 1857, dont je n’ai eu connaissance que plusieurs mois après :
« Nous ne pouvons quitter les États-Unis sans dire quelques mots « des nouvelles difficultés auxquelles donne lieu le règlement des af- « faires de l'Amérique centrale. On sait que le traité particulier, tout « récemment conclu entre les États-Unis et le Nicaragua, est générale- « ment considéré comme une dérogation au célèbre traité Clayton-
organes mieux informés, elle était restée dans les imaginations centre-américaines comme une promesse ‘de l’avenir, dont il devait sortir une ‘garantie efficace pour leur indépendance (1).
Bulwer, qui interdisait également aux États-Unis et à l'Angleterre de prendre pied dans l'Amérique centrale. Quelques journaux attribuent en outre à M. Buchanan l'intention de proposer au congrès l’abrogation du traité Clayton-Bulwer. Ces diverses circonstances ont déterminé le gouvernement anglais à envoyer un nouveau négociateur chargé, dit-on, de tenter encore une fois le règlement de cette question si délicate. Le choix du gouvernement anglais, qui a toujours l'intention de se montrer animé de dispositions conciliantes envers les États-Unis, s’est arrêté sur sir William Gore Ouseley, qui a épousé une Américaine, et qui est lié, dit-on, tout particulièrement à M. Buchanan. Le gouvernement français, qui paraît prendre un cerlain intérêt à l'établissement d’un équilibre durable dans l'Amérique centrale, a envoyé aussi un négociateur. C’est M. Félix Belly, qui, selon le New-York Herald, aurait publié une comparaison étendue entre les États-Unis et les républiques de l’Amérique centrale. Le New-York Herald reproche à M. Felix Belly une excessive partialité en faveur de ces malheureuses républiques, et il extrait de son article plusieurs passages qu'il traduit peut-être inexactement, et qu'il déclare injurieux envers le peuple et le gouvernement des États-Unis. Nous espérons que le nouvel envoyé du gouvernement ne tardera pas à effacer de semblables préventions. Il réussira sans doute à détruire les impressions défavorables qu’auraient pu laisser sur lui dans l'esprit des Américains les attaques si violentes du New-York Herald. »—PRÉVOST-PARADOL.
(4) On en jugera par l'extrait suivant de la Cronica de Costa-Rica,
du 23 décembre 1857 :
« Nous savons positivement que les gouvernements de France et d'Angleterre se sont concertés avec celui des États-Unis pour régler définitivement toutes les parties du Centre-Amérique, en envoyant des commissaires spéciaux, revêtus des pouvoirs les plus étendus. La France sera représentée par M. Félix Belly, écrivain distingué, qui a souvent employé sa plume bien taillée en faveur des Centre- Américains; sir Ouseley, représentant de l'Angleterre, jouit de la meilleure réputation comme diplomate ; et pour les États-Unis, nous aurons peut-être le colonel Hugues, de l'État du Maryland, personnage considérable et de talents supérieurs. Une commission composée d'hommes {caballeros) aussi respectables et aussi distin-
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On devine l'effet produit par ma présence subite sur la plage de Greytown, après l’éclat de la combinaison dont j'avais été l’objet à mon insu. Au premier mot que m'en toucha le consul d'Angleterre, je ne devinai pas du tout l'importance de la question, et je répondis, simplement et sans phrases, ce que devait répondre un honnête homme. La modestie d’ailleurs de mon équipage s’accordait mal avec un caractère officiel. Ce n’est pas l'habitude de nos ambassadeurs de se rendre à leur poste incognilo, sans secrétaires et sans domestiques. Je n’eus donc aucune peine à faire tomber sur place toutes les suppositions qui tendaient à me faire le collègue de sir William Gore Ouseley. Mais, à dis- “tance, cette première impression persistait, sinon dans la pensée des gouvernéments, du moins dans celle du public. Le New-York Herald m'avait d’ailleurs rendu l'immense service, en publiant les pages les plus accentuées d’un travail de 1856 sur l'équilibre américain (1), de me désigner à la race espagnole comme son défenseur le plus énergique, et de fortifier ainsi les titres que je pouvais avoir à sa bienveillance. Je n'étais donc indifférent pour personne. Je me présentais à une heure qui semblait décisive. La coïncidence de mon arrivée avec la gravité des circonstances ouvrait la porte à toutes les interprétations imaginables. Je fus accueilli par tous avec distinction, par les hommes éclairés avec une vive curiosité, et par les Américains du Nord avec une profonde inquiétude (2) sur mes projets
« gués nous pénètre des meilleures espérances et révèle l'intention « formelie de ces gouvernements de voir se terminer les affaires du « Centre-Amérique d’une manière honorable, équitable ct perma- « nente. »
(1) Inséré dans la Revue contemporaine du 15 juin 1856.
(2) Témoin ce début d’une correspondance adressée de Greytown au New-York Herald, dont j'ai déjà cité quelques passages, à propos des mines des Chontalès : « Peut-être éclaircirai-je un peu le mystère
secrets; car je m'étais bien gardé de les laisser deviner.
Aussi, ces derniers n’eurent-ils rien de plus pressé que d'écrire au général Lamar d’enlever le traité Cass-[rizarri coûte que coûte. La pirogue indienne, chargée de porter le
courrier anglais dans l’intérieur, allait partir dans la journée;
et j'en savais assez pour comprendre que la ratification de ce traité ruinait par la base toutes mes espérances. J’écrivis donc de mon côté au général Martinez la lettre suivante, dont l’unique objet était d'empêcher tout engagement avant qu’il me fût possible d'intervenir : .
Monsieur le Président,
J'ai l'honneur d'annoncer à Votre Excellence que je viens d’arriver à San Juan del Norte avec l'intention de visiter tout le Nicaragua, et de faire connaître à la France toutes les richesses et tout l'avenir de ce beau pays. Mon voyage se rattache à de vastes projets que je m’empresserai de soumettre à Votre Excellence et pour lesquels je lui demande d’avance son bienveillant intérêt.
Dévoué depuis plusieurs années à la cause de l'indépendance et de la prospérité de l'Amérique centrale, il ne dépendra pas de moi que Je triomphe de cette cause ne soit le résultat naturel et immédiat de mon voyage (1).
Une lettre plus courte et de pure politesse partit le même jour pour Costa-Rica, à l’adresse de M. Mora. C'était par Costa-Rica que j'avais projeté de commencer ma négociation. Il y avait là toute une stratégie que le succès a justifiée, et qui reposait principalement sur la connaissance
« qui enveloppe le voyage de M. Belly, Français savant et distingué, « dans les territoires de Costa-Rica et Nicaragua; voyage dont le mys- « ière a bouleversé toute la presse américaine. »
(1) J'ai été si odieusement calomnié et si indignement traité par le ministère des affaires étrangères que je suis bien obligé de publier les pièces textuelles. Les lecieurs me pardonneront ces longueurs quand ils sauront plus tard comment j'ai été récompensé de tant d'efforts.
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que j'avais du caractère et des dispositions personnelles de M. Mora. Je sentais qu’il me fallait un point d'appui, un homme sûr, un patronage puissant, dont la décision fit autorité ; qu’en présence surtout de l'invasion légale préparée par le traité Cass-Trizarri, il me fallait un cœur assez haut placé pour recommencer, au besoin, l'expédition de Rivas. Je savais, d’ailleurs, à n’en pouvoir douter, que toutes les sympathies de M. Mora m'’étaient acquises. Je ne restai à Greytown que le temps nécessaire pour les préparatifs de la double traversée du Sarapiqui et des Alpes costariciennes, et Le 21, je pris place dans le canot qui devait me conduire jusqu’au pied du massif inconnu que j'avais à escalader.
Mes lecteurs connaissent déjà par quelques pages précédentes les caractères-et les prestiges de cette ascension-du plateau de San José. J’en étais au troisième jour d’une marche assez lente, malgré mon impatience, et je venais de franchir un pittoresque ruisseau, nommé la Paz, qui doit être un des affluents du Sarapiqui en pleine montagne, lorsque, au détour du ravin, mon guide s'arrêta devarit une autre caravane composée de trois mules et de deux personnes. C'était notre première rencontre autre que celle du eourrier. Le chef de la caravane m’apportait la réponse de M. Mora, et mettait en même temps deux mules à ma disposition. Cette réponse, écrite avec la plus affectueuse courtoisie, m’assurait « de toute la considération que méritaient mes travaux » et me promettait une réception aussi cordiale que je pouvais la désirer. L’envoyé racontait qu’on l'avait fait verir au milieu de la nuit au palais national pour lui donner l’ordre d’aller au-devant de moi, avec ces deux mules choisies, dont une était sellée. La lettre, datée du 25 mars, ne faisait aucune allusion aux bruits qui avaient couru sur,ma mission diplomatique. Mais, le lendemain; le journal officiel publiait en tête de ses colonnes,
avec l’annonce de mon arrivée, cette flatteuse déclaration, que, de quelque manière que je me présentasse, avec ou sans titre officiel, ma présence était d’un heureux augure pour le pays.
__ Le jour suivant me ménageait une autre surprise. Nous étions enfin parvenus au point culminant, où l'horizon se déroulait jusqu’à la ligne argentée du Pacifique, et ce spectacle inattendu m'avait jeté dans une profonde rêverie, lorsque j'en fus brusquement tiré par un bruit confus de voix étrangères. Plusieurs femmes, sorties d’une maison, expliquaient à mon avant-garde que deux officiers supé-
rieurs, venus de San José, m'attendaient à l’hacienda
voisine. Je fus abordé, en effet, cinq cents pas plus loin, par une nouvelle escorte, dont le chef, le colonel Don Pedro Barillier, me remit une lettre de félicitations du ministre des affaires extérieures (1). Il était accompagné d’un jeune homme de bonne mine, le fils du vice-président de la république, M. Escalante. Tous deux portaient un élégant costume militaire ressemblant à celui de nos officiers d'état-major; et M. Barillier, ancien capitaine de zouaves au service de la république, était chargé de m'expliquer tout ce que ces honneurs inusités, même pour les ministres
(1) Dont voici le texte :
San José, le 26 mars 1858.
Monsieur,
S. Exc. le président de la République, désirant témoigner à M. Félix Belly l'estime et la considération que lui ont méritées ses importants travaux en faveur des droits et des intérêts de ce pays, non moins que ses éminentes qualités, m'a ordonné de commissionner MM. le lieutenant-colonel Don Pedro Barillier et le commandant Don Clodomir Escalante, pour qu'ils le saluent en son nom et qu'ils lui expriment toute la satisfaction qu'a causée à S. Exc. l’heureuse arrivée du défenseur distingué des États centre-américains. |
Je profite de cette occasion pour offrir à M. Félix Belly, etc.
Signé, NAZARIO TOLEDO."
\ D. tes
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. étrangers, témoignaient de sentiments exceptionnels de la part de M. Mora. Il m'avait amené un cheval frais que je m’empressai de monter ; puis, nous nous mimes à descendre la montagne, par une route large et poudreuse, un peu plus vite que je ne l’avais fait jusque-là.
Nous laissâmes bientôt derrière nous les grands bois dont les ombrages ne m’avaient pas quitté depuis San Juan del Norte, pour entrer dans un pays ouvert, trop ouvert même à mon gré, où chaque conquête du travail s’annonçait par un abatis de troncs noircis par le feu. A cette limite incertaiñe commençait la zone des cultures et des habitations, d’abord clair-sémées, plus nombreuses ensuite et plus riches à mesure que nous approchions de la première ville, Alajuela. Je n’avais encore aucune notion de ce que pouvait être une ville centre-américaines mais les haciendas et Les maisons de cultivateurs que j'avais rencontrées m’avaient paru plus confortables à l’intérieur que ne le sont les chaumières de nos paysans, et je m'attendais à des constructions d’une certaine apparence, sinon au luxe monumental de l’Europe. Je ne fus tiré de mon erreur qu’en me irouvant, sans le savoir, au milieu même d’Alajuela. Mais, par une compensation qui me fit oublier le reste, toutes les maisons étaient pavoisées de drapeaux costa-riciens (1), mêlés à quelques drapeaux français confectionnés à la hâte, et l’air de fête de la population, groupée autour de ses demeures, dont quelques-unes étaient garnies de feuillage, ne me permit pas de douter un instant que ce ne fût encore une manifestation de l’inépuisable bienveillance de M. Mora.
Je mis pied à terre devant l’unique hôtel d’Alajuela, et j'entrai avec les deux officiers dans le petit salon de l’éta-
(4) Le drapeau de Costa-Rica est tricolore comme le nôtre, mais formé de cinq bandes horizontales, le rouge au milieu, le bleu sur les bords. — Celui de Nicaragua est blanc et bleu.
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blissement. Presque aussitôt on annonca le gouverneur, puis le conseil de la ville, le général qui la commandait, enfin toutes les autorités civiles et militaires. Le gouverneur, en habit noir, était un homme de cinquante ans, qu’on eût pris pour le maire d’un de nos chefs-lieux d’arrondissement. Il m’exprima en termes touchants toute la sympathie que j'avais inspirée à ses compatriotes par la défense que j'avais prise, comme publiciste, de leurs intérêts. Dans cette entrevue pleine d’effusion, je remarquai pour la première fois ce mélange de modestie, de dignité et de bonté qui fait le fond du caractère costa-ricien. On invoquait à tout propos la France comme la grande réparatrice des iniquités de la force, comme l’étoile du matin des peuples opprimés, comme la sœur aînée des races latines, comme le palladium du droit des nationalités dans les deux mondes. On me priait, on me suppliait, en me serrant les deux mains, de dire à mon pays, à l’Europe, si éloignée et si indifférente, combien l'Amérique centrale avait besoin de son intervention, Le colonel Barillier, qui voulait bien me servir d’interprète, en était ému jusqu'aux larmes. Je n’avais pas, quant à moi, à me défendre du crédit qu’on me supposait; on ne discute pas avec l’attendrissement. La cause était juste, je promis tout, car je croyais pouvoir tout tenir, et j'étais loin de supposer que je serais écarté des sphères officielles le jour même où j’apporterais un traité glorieux pour mon pays, avec les preuves matérielles d’une véritable conquête pour ses intérêts et pour son influence morale,
Mais, lorsque, retiré le soir dans ma chambre, je repassai les incidents si inattendus de cette journée, je fus épouvanté à l’idée que le gouvernement de Costa-Rica me supposait un titre, une mission, une autorité personnelle que je n'avais pas. Ces deux officiers supérieurs en costume, cette ville si subitement pavoisée, quelques señor ministro que j'avais entendus, et d’autres circonstances d’abord
PAP ONE RE Le OR PS
Fr
inaperçues me faisaient craindre un malentendu regrettable. Je ne pus rester une heure de plus sous le coup de cette fausse position. J’écrivis à l’instant même au président que j'étais vivement touché de laccueil extraordinaire qui m'avait été fait, mais que, « simple particulier, sans mandat et sans titre officiel, je n’avais droit à aucun de ces témoignages publics; » et ce n’est qu’en voyant partir le courrier
qui devait lui remettre cette lettre deux heures après, que
je me sentis soulagé du poids énorme de la responsabilité que ma conscience et ma raison repoussaient également.
Je devais arriver le lendemain à San José, qui n’est qu’à trois ou quatre lieues d’Alajuela. En remontant à cheval, je retrouvai mon escorte augmentée de toutes les autorités de la ville. Le gouverneur tenait à m'accompagner jusqu’à moitié chemin, et $on insistance affectueuse ne me permit pas de m’opposer à cet acte de déférence excessive. Il n’y avait que deux uniformes dans la cavalcade, ceux des officiers de la veille. Le général lui-même portait un habit moir comme les autres, et sa physionomie, pleine de bonté, n’annonçait rien de militaire. J’ai su depuis que ces commandants de province ne sont que des généraux de milice, sans solde comme sans service actif, négociants pour Ja plupart ou grands propriétaires, et ne ressemblant en rien à nos autorités divisionnaires. Les chefs mêmes de l’armée active de Costa-Rica ne portent point d’uniforme: c’est un luxe individuel, assez mal vu du reste et qui tend à disparaître ; car si la république compte assez sur le patriotisme de ses enfants pour en faire du jour au lendemain, à l’appel du salut public, des soldats et des généraux, elle est trop pauvre ou plutôt elle est trop sage pour les couvrir de dorures, et elle n’exige d’eux que du dévoüment.
Nous marchions alors, par un soleil assez chaud, sur un chemin sablonneux bordé d’haciendias et de maisons blanches pleines de femmes et d’enfants. Les enfants presque
nus, les femmes en chemisette serrée à la ceinture et en jupe blanche. De petites caravanes à cheval nous croisaient de temps en temps, allant d’un trot égal au marché d’Alajuela. Des chariots rudimentaires, à roues d’une seule pièce et traînés par des bœufs, comme ceux de la route de Puntarénas, portaient des sacs de riz, de cacao ou de café. Les conducteurs de ces équipages primitifs, comme les cavaliers qui laissaient après eux une poussière noirâtre, ne ressemblaient en rien aux paysans de uos campagnes. Uniformément vêtus d’un pantalon blanc, d’une chemise et d’un chapeau de paille, les pieds nus dans leurs étriers, ou chaussés seulement de vieux éperons espagnols, ils donnaient tous l’idée d’une race libre, polie sans obséquiosité et pleinement à son aise. Pas un seul de ces Campagnards ne marchait à pied. Tous saluaient l’étranger avec une simplicité digne. De pauvres, de mendiants, de ces déshérités si communs sur nos grandes routes à l’approche des villes, je n’en voyais nulle trace. Costa-Rica ne connaît pas même de nom cette plaie du paupérisme qui nous dévore. Un seul mendiant m'a tendu son bras mutilé dans les rues de San José. C'était un soldat de la dernière guerre à qui tout travail était désormais interdit, et qui recevait en échange dans chaque maison un accueil fraternel dont il n’usait qu'avec réserve.
Quant aux femmes, le contraste qu’elles offraient avec n05 paysannes était plus saisissant encore. La couleur de leur teint, variant du bronze florentin à la pâleur mate du sang espagnol, ne comportait pas cette beauté particulière qui résulte chez nous de la fraicheur et de la transparence du tissu ; mais combien cette imperfection, si imperfection il y a, était généreusement compensée par l'élégance de la taille, la richesse des épaules et la pureté marmoréenne des attaches des bras! Leurs traits, toujours réguliers, toujours animés par de beaux yeux noirs et encadrés dans une opu-
lente chevelure, plaisaient assez par la bienveillance qu’ils respiraient pour qu’on ne leur demandäât pas plus de finesse.
Nous approchions de San José, quand un cavalier, couvert d’un poncho péruvien et accompagné d’une autre personne, m’appela par mon nom et me tendit la main. C’était un Francais, M. Léonce de Vars, que j'avais connu à Paris, et qui devait me rendre d'immenses services. Je le savais riche, parfaitement hospitalier, et j'avais beaucoup espéré de son concours. Je lui racontai mes inquiétudes et la lettre de la veille. — Je le savais, me dit-il, j'ai même lu votre lettre, que le président m'a montrée ce matin. Vous avez bien fait d’agir franchement, ilne vous en estime que davantage. — Et pour preuve, M. de Vars me présenta son compagnon, fils du ministre des affaires étrangères, envoyé lui aussi (comissionado), au-devant d’un simple particulier, pour honorer jusqu’au bout l'écrivain qui, selon l’expression de la Gazette officielle, « avait le plus contribué à soulever l'opinion universelle contre les entreprises flibustières (1). »
Il ne faut pas oublier, pour comprendre ces manifestations si peu conformes à notre étiquette monarchique, quela capitulation de Rivas datait à peine de onzemois, que, malgré les engagements du capitaine Davis, deux tentatives d’invasion avaient eu lieu depuis, et qu’on annonçait un nouveau débordement plus formidable que tous les autres, dont les préparatifs se faisaient publiquement à Mobile et à la Nouvelle-Orléans. Costa-Rica se trouvait donc, encore une fois, malgré .son héroïsme passé, menacée dans son existence. Presque toutes ses familles étaient en deuil. Le trésor épuisé ne permettait plus de songer à des armements dispendieux. La population indigène tremblait pour sa liberté. Les classes supérieures savaient, par l’exemple du Nicaragua, com-
A) Cronica de Costa-Rica, du 27 mars 1858.
ment Walker comprenait la conquête. L'Europe seule pouvait empêcher, par son intervention souveraine, cette destruction totale d’une race et d’une nationalité. La France surtout, dont le prestige n’avait pas encore été détruit par une fatale expédition, se devait à elle-même de ne pas tolérer plus longtemps de pareilles saturnales. Rien de plus naturel, dès lors, que de chercher à faire parvenir jusqu’à elle le cri d’alarme d’un peuple en détresse ; et sans vouloir w'attribuer une part exagérée dans les événements ultérieurs, je puis bien constater que le retentissement de la Convention de Rivas et les publications dont elle a été l’occasion n’ont pas été étrangers à la politique plus décidée qui a amené, en 1860, l’arrestation de Walker par un navire anglais, et les traités de protection signés successivement par les trois grandes puissances maritimes.
Ainsi ma position était nette, et aucun équivoque n’était plus possible, si ce n’est dans ces ténébreuses corporations ministérielles de Paris, où la vérité publique est toujours étouffée par des mensonges policiers. Appartenant à un pays chevaleresque vers lequel se tournaient tous les yeux, je semblais porter avec moi le drapeau de la France, mais non de la France administrative. Personne, d’ailleurs, ne soupçonnait la distance, souvent infranchissable, qui sépare, chez nous, le simple citoyen du Pouvoir; personne même ne l'aurait comprise. On croyait à la toute-puissance de l’opinion en Europe, et le journal officiel répondait à la pensée de tous, en répétant, avec des appréciations trop flatteuses pour être reproduites, que mes écrits me recommandaient mieux que n'aurait pu le faire la plus haute mission politique (1). On m'adressait donc toutes les prières, toutes les informations, tous les vœux ardents qui portaient plus haut, et comme je n’avais aucune inquiétude sur l’is-
(1) Cronica de Costa-Rica des 10 et 44 avril 1858.
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sue des futures délibérations de Rivas, je me croyais désor-. mais assez fort pour arriver jusqu'aux sphères les plus inaccessibles. Mais c'était l’écrivain seul qui acceptait ce rôle généreux et désintéressé; et, qui affranchi de toute réserve calculée par son indépendance, n’écoutait que la voix du cœur et celle de la justice, pour répondre aux sollicitations de la plus juste des causes.
IIT
Dans des conditions aussi favorables et sous des aupices aussi éclatants, les négociations relatives au canal ne devaient pas traîner en longueur. A peine étais-je installé à l’unique hôtel de San José que je recevais une dépêche du ministre des affaires étrangères, me félicitani de l’heureuse issue de mon voyage, et m'indiquant la première audience présidentielle pour le lendemain. Un quart d'heure après M. Nazario Toledo lui-même venait me renouveler les assurances affectueuses de M. Mora, et s'entendre avec moi sur la conduite secrète des conférences. Il n’y avait pas de difficulté possible avec un gouvernement si bien disposé; et il en serait de même de tous les arrangements diplomatiques si on y apportait un peu moins de formalisme et un peu plus de bonne foi.
Le lendemain, à l’heure convenue, je me rendis avec M. de Vars au palais de la Présidence, charmant bâtiment carré dont la cour intérieure, pavée de béton, était entourée d’une double galerie. Au fond de cette cour éléganie, moitié italienne et moitié arabe, un escalier en hémicycle de dix marches conduisait à une porte sculptée à deux battants; c’était l'entrée d'honneur de la salle du congrès, où avait été décrétée la guerre sainte, et où M. Mora devait quel-
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ques jours plus tard me donner un bal. Cette salle, blanc et or, la plus belle de toute l’Amérique centrale, formait seule tout le côté du bâtiment parallèle à sa facade. Deux larges escaliers en bois conduisaient de plain-pied à la galerie supérieure, sur laquelle s’ouvraient tous les ministères et toutes les administrations, y compris la cour suprême de justice et le tribunal de première instance. Rien de plus simple et de plus commode que cette distribution. Le chef
du gouvernement avait ainsi sous la main tous les rouages
nécessaires à l’exercice de son pouvoir. Ses trois ministres venaient tour à tour conférer avec lui, selon les nécessités du service. Pas une minute n’était perdue en échanges de communications écrites, pas une issue n’était ouverte à la bureaucratie, ce ver rongeur des sociétés européennes. Toute affaire purement administrative était examinée, décidée et expédiée séance tenante. :
Le président n’occupait qu’une seule pièce du palais, celle du milieu, dont la large fenêtre cintrée, à balcon vénitien, surplombait la porte d'entrée. Ce fut là qu’on nous conduisit avec un cérémonial très-empressé, mais très-modeste.
. M. Mora paraissait âgé à peine de trente-six ans. De petite
taille, la figure pleine, fraiche et agréable, l’air très-doux et presque timide, il portait un simple habit noir, sans aucune marque distinctive, quoiqu'il fut revêtu de la dignité espagnole de capitaine général, dernier reste des traditions de la conquête. Je lui fis un exposé général que M. de Vars traduisait à mesure avec une remarquable clarté, et qui dura près de deux heures. «L'entreprise dont je venais chercher la consécration à plus de deux mille lieues de mon pays, n’était ni un rêve, ni une nouveauté. C'était celle à laquelle le prince Louis-Napoléon avait voulu attacher son nom en 1846. Il ne m'était pas permis de douter de l’intérêt qu’il prendrait aujourd'hui à une œuvre qui continuait la sienne. J'en avais pour preuve l’encouragement
donné à Londres en 1853 à une compagnie anglaise se proposant d’unir les deux Océans par le Darien. La tentative n'avait pas abouti. Les études des ingénieurs avaient confirmé l’impraticabilité de ce passage, déjà condamné par les plus hautes autorités. Le tracé du Nicaragua s'était fortifié au contraire, depuis 1846, de toutes les impossibilités reconnues sur les autres points, et l'Empereur ne pouvait abandonner une telle conception au moment où l'épreuve . du temps et des travaux ultérieurs justifiait ses calculs et ses prévisions. J’en avais l’assurance personnelle de la bouche du prince Napoléon, et de plusieursautres personnes de l’entourage impérial. C’était le lien qui rattachait mes efforts à la pensée gouvernementale de mon pays. C'était là ma mission, que je m'étais donnée moi-même, pour sauver l’indépendance du Centre-Amérique, et doter le monde de la plus utile des créations artificielles.
« Il est vrai que j’apportais au plan de 1846 des modifications considérables. Mais ces modifications s’expliquaient par des nécessités de position et de nouvelles conditions politiques et économiques dont j'étais obligé de tenir compte. Désirant mettre un terme aux divisions intestines de l’Isthme pour grouper toutes ses forces contre l’ennemi commun, j'avais dû chercher dans l’œuvre même du canal une solution aux difficultés pendantes, et le point de départ d’une confédération nouvelle des États centreaméricains. Or, tous ces avantages se rencontraient dans le choix du tracé plus court de la Sapoa à Salinas, et dans Passociation de Costa-Rica au Nicaragua pour la concession d’un privilége qui les intéressait également et qui leur donnait une frontière naturelle. Tel était l’esprit politique de la convention que j'avais préparée. Elle ne tranchait aucune question technique; elle laissait aux hommes spéciaux le rôle et la décision qui leur appartenaient; elle ne manifestait qu’une préférence pour la coupure directe de Sali-
nas. Mais cette coupure, indiquée par plusieurs explorateurs, répondait si heureusement aux besoins d’union et de solidarité des deuxrépubliques riveraines, indépendamment de ses autres mérites, qu'elle m'avait paru la combinaison la plus désirable à tous les points de vue. C'était à l’'Amérique centrale à lui donner maintenant assez d'autorité et de vie pour en faire le ciment de ses États divisés, et d’effacer ainsi, à force de concorde et de témoignages pacifiques, les préventions funestes dont toutes les nationalités de race latine étaient l’objet. | s « Il ne fallait pas, en effet, se dissimuler que l’indifférence de l’Europe, et notamment de la France, en présence des invasions qui menaçaient encore ces nationalités, avait surtout pour origine et pour excuse le spectacle permanent d’anarchie et de révolutions intérieures qu’elles donnaient _ depuis trente années. Discréditées par leurs propres excès, elles ne pouvaient attendre ni considération, ni patronage, ni concours financier, tant qu’elles n’auraient pas fourni des garanties suffisantes d'ordre, de sécurité et de bonne administration. : Costa-Rica, il est vrai, comme le Chili, comme plus récemment Guatémala et la république Argentine, avait vaincu ces préventions par sa prudente conduite, et commençait à jouir d’un crédit personnel. L’opinion avait même suivi avec admiration la lutte généreuse et héroïque du président Mora conire les bandes de Wal- . -ker, si heureusement couronnée par la capitulation de Rivas; mais la situation particulière du Nicaragua n’inspirait aucune confiance. Elle ne laissait présager que de nouvelles rivalités de partis et la renaissance de ces questions de limites qui semblaient devoir éterniser l’état de guerre. N'y avait-il pas eu cependant assez de sang répandu? Le moment n’était-il pas venu d’en finir avec ce génie étroit et aloux, plus digne de peuplades sauvages que de nations civilisées ? L’avénement du général Martinez à la présidence
du Nicaragua-s’offrait à mes yeux comme une occasion providentielle. On pouvait espérer qu’il ferait tous ses efforts pour épargner à son pays de nouveaux déchirements. Le traité de canal que j’apportais deviendrait alors la charte d'alliance des deux peuples, la solution rationnelle des frontières contestées, le lien de leurs intérêts communs, le premier anneau de la confédération future; et le retentissement universel qui serait acquis à un pareil acte leur attirerait plus sûrement l'attention et le protectorat de l’Europe que vingt ans d’efforts isolés et de manifestations intérieures.
« C'était le privilége exceptionnel de cette grande question de la jonction des deux Océans, qu'après avoir passionné depuis trois siècles les esprits les plus éminents, elle devait, du jour où elle se présenterait de nouveau, appuyée sur un contrat solennel en harmonie avec les besoins de la civilisation, prendre une place à part dans les préoccupations générales. L'exemple du canal de Suez donnait la mesure de la puissance de séduction attachée aux tentatives de ce genre. Je pouvais compter à cet égard sur le concours de la presse indépendante de l’Europe entière. Il suffisait, pour l’obtenir et s'assurer ainsi la souveraine approbation de l’opinion publique, de donner une large satisfaction à tous les intérêts légitimes. Or, c'était là précisément le terrain conciliateur sur lequel je m'étais placé. Je n'avais songé, en rédigeant le traité de concession, qu'à formuler un idéal de justice, de liberté économique et de solidarité internationale; et l’assentiment que j'avais reçu du bureau de la Société d'économie de Paris, comme la lettre de recommandation de ses membres, prouvaient que j'avais atteint mon but. »
A mesure que je développais ainsi, devant le président et son ministre, l’économie générale de mes projets et le secret de mes espérances, je lisais dans la physionomie expressive de M. Mora la vive satisfaction qu'il éprouvait, Pas-
sant ensuite à Ja lecture du traité, dont j’accompagnai chaque article d’un rapide commentaire, je détaillai toutes les solutions politiques et économiques qu’il renfermait : le règlement définitif des limites, l'association des deux États pour l’œuvre commune, une source de revenus qui rétablissait leur crédit, le partage égal des bénéfices et des charges, l’égalité des pavillons, la franchise des ports, l’abaissement continu des tarifs de péage, la réduction des droits de douane et la suppression des monopoles. Je vis à l'impression générale des assistants que la cause était gagnée. Ces principes de progrès qui pénètrent si difficilement dans la pratique de ce côté-ci de l’Océan font partie en Amérique de la conscience universelle, et M. Mora, mieux que tout autre, en pouvait comprendre les fécondes conséquences. Les vicissitudes de sa jeunesse l’avaient amené à Valparaiso, au début de la prospérité de cette capitale maritime du Chili. Il en était revenu frappé de ce qu’il y avait d'éléments de grandeur et de force pour un peuple naissant dans le commerce international protégé par la liberté, et le chef du gouvernement costa-ricien n’avait jamais oublié ces premières impressions. Rien ne pouvait donc mieux répondre à ses tendances personnelles, à son patriotisme, à son expérience d'administrateur et de négociant, que la haute initiative à laquelle je le conviais.
Deux détails significatifs feront comprendre du reste avec quelle largeur de vues il envisageait la question. L’article 13 de la convention projetée, en disposant que le canal serait ouvert au même titre à tous les pavillons. et qu’une taxe uniforme frapperait également toutes les marchandises sans acception de provenance, favorisait en réalité le pavillon des États-Unis, qui jouit de l’avantage énorme de la proximité. Je crus devoir en faire l'observation au président en lui rappelant que le projet du prince Louis-Napoléon établissait un tarif différentiel de 12 francs 50 centimes par
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tonne pour les les navires d'Europe et de 25 francs pour ceux des États-Unis. « Q’importe la distance? répondit M. Mora. Nous n’avons point à nous en occuper, la loi doit être la même pour tous, düt-elle prêter des armes à nos ennemis.» —L'article 21 enlevait à la république une partie de ses ressources financières, en supprimant les monopoles du tabac, de l’eau-de-vie indigène et des liqueurs étrangères, qui constituent, avec les douanes et le timbre, les seuls éléments du revenu public. M. Mora n’hésita point à l’approuver comme un progrès désirable pour le commerce et l’agriculture de son-pays, en déclarant qu'il en ferait le sacrifice avec bonheur le jour où la participation de la république aux produits du canal lui permettrait de compter sur un équivalent.
Ces grands principes adoptés, il ne restait plus que des questions de détail à examiner. Ce fut l’objet des conférences suivantes. Elles me permirent de toucher successivement à tous les intérêts du pays, à la réforme monéaire, à l'exploitation des mines, à l’émigration européenne, aux concessions industrielles, et sur tous ces points je ‘retrouvai le même esprit, facilement accessible aux plus larges solutions. Une dernière difficulté me préoccupait. Dans la première conception de mon voyage, je devais obtenir du président de Costa-Rica qu'il voulût bien déléguer son ministre des affaires étrangères, muni de pouvoirs illimités, pour venir à Rivas signer avec celui du Nicaragua le traité de concession du canal], mais, depuis l’accueil si encourageant que j'avais reçu, mon ambition avait grandi. Ce n’était plus le ministre qui me semblait devoir consacrer cette grande réconciliation des deux peuples, cet appel solennel à la bienveillance et aux capitaux de l’Europe; c'était le président lui-même. MM. Mora et Martinez avaient tout à gagner à se retrouver à Rivas, où ils avaient combattu ensemble, pour y sceller de Jeur main le gage de leur union
future. Un pareil spectacle était de nature à frapper les imaginations; le contrat à intervenir y puiserait une autorité exceptionnelle, et bien des dissentiments grossis par l'éloignement s’effaceraient dans ce contact immédiat. Je fis valoir de mon mieux ces considérations. C'était chose grave toutefois pour le président Mora que de quitter son gouvernement, son pays, ses affaires, etde se transporter sur un territoire presque ennemi, au risque d’échouer dans ses desseins. Ilaccepta cependant, et une semaine s’était à peine écoulée depuis mon arrivée à San José, que le projet de traité était adopté, un préambule rédigé, et que le chef populaire de la jeune république de Costa-Rica eonsentait, sur ma demande, à venir au Nicaragua pour y signer, de concert avec le général Martinez, la convention internationale de Rivas.
J'avais donc réussi, sans intrigue, sans mensonge, sans l'ombre même d’une dissimulation, par le simple exposé d’un plan grandiose, à déterminer la démarche la plus extraordinaire qu’ait jamais faite un chef d’Etat en faveur d’un particulier. Mes prévisions basées sur le caractère de M. Mora ne m’avaient pas trompé. Pour la première fois de ma vie, je ne m'étais pas heurté à un pouvoir cuirassé d’égoisme ou gonflé de l’orgueil de son omnipotence, J'avais pu parler à cœur ouvert en présence d’un homme dépourvu de morgue, sympathique à toutes les idées élevées et prêt à tous les sacrifices dans un but d'intérêt général. Cela avait suffi pour le triomphe de mes projets. Ce n’était pas le ministre supposé du premier jour qui avait gagné à sa cause tous les membres d’un gouvernement, c'était bien l’homme, et c’est à l’homme seul qu’on prodiguait les témoignages d'estime et de sympathie. J'ai rencontré plus tard le même accueil au Nicaragua, et le succès a été le même. Ce n’est qu’en France, où l’homme n’est rien, s’il ne porte pas l’estampille officielle, que toute issue est fermée aux grandes conceptions par l’ignorance et la
sottise, quand elles ne sont pas étouffées en germe par la rapacité. Ce n’est qu’en France, où l'intelligence générale est si vive, que l'intelligence ne pèse d’aucun poids dans les grandes affaires, et que le premier spéculateur venu se croit en droit de régir à sa guise des intérêts dont il ne sait pas le premier mot. Je devais ressentir jusqu’à Costa-Rica le contre-coup de ces impertinences de coffres-forts, compliquées de déloyauté; et peu s’en est fallu qu’au moment même où M. Mora donnait à la hardiesse de mes combinaisons la sanction la plus solennelle, tout cet échafaudage ne croulât sans retour, par le fait d’une de ces trahisons parisiennes, si communes depuis quinze ans, qui, poussées maintenant jusqu’au vol éhonté, font de notre capitale cosmopolite, la véritable forêt de Bondy (1).
J'ai déjà raconté comment, au mois d'août 1857, une ins-
titution de crédit avait consenti à me souscrire un engagement conditionnel embrassant le capital entier de l’opération du canal. Cet engagement me donnait un point d'appui auprès des gouvernements centre-américains et une garantie d'exécution après la concession obtenue, mais ilne me donnait pas les 30,000 francsnécessaires pour aller la chercher. Il fallait trouver ces 30,000 francs à tout prix, même en sacrifiant la plus grande partie des avantages que me réservait le contrat financier. Je passai cinq mois à soulever chaque jour ce rocher de Sisyphe, au milieu des complications de cette crise terrible des États-Unis, dont les conséquences ont abaissé de 603 millions, en 1858, la valeur du commerce
(1) Je dois prévenir ceux qui seraient tentés de contester le moindre détail de ce récit et de tout ce qui va suivre, que j'ai pris l'habitude, depuis dix ans, d'écrire jour par jour tous les faits intéressants, pour moi ou pour d’autres, de ma vie extérieure, et que cet enregistrement quotidien appuyé de pièces justificatives, aurait probablement auprès des tribunaux, si les tribunaux étaient consultés, l'autorité qu'on reconnaît aux livres de commerce.
extérieur de la France et de 740 millions celle du commerce de l'Angleterre. C'était ma première épreuve des mœurs de mon temps. Je fus en butte à des prétentions incroyables, à des avidités inouïes, à des guet-apens de trappeurs, pour aboutir, non à des actes de concours, mais à de vaines promesses. Dans l’intervalle, mon titre principal avait subi le contre-coup de l’ébranlement de la maison qui l’avait créé. Il ne pouvait plus être honorablement présenté comme un gage. Le point de départ même de mes démarches et de mes espérances me manquait. Tout était à recommencer sur de nouveaux frais dans un pays profondément troublé, où le Nicaragua était inconnu. Je recommençai.
Je m'’adressai cette fois à un homme pour qui la petite presse semblait avoir inventé le titre de. millionnaire, tant elle le lui prodiguait avec complaisance. Le millionnaire me renvoya à son alter ego. L’alter ego m'écouta longuement, me demanda un rapport, et abordant en homme pratique la question des frais de voyage : — Combien tout cela coùtera-t-11? — Trente mille francs, seulement vous n’en risquerez que dix mille, car je ne dépasserai cette première somme que lorsque vous aurez entre les mains, pour garantie de vos avances, le titre même de la concession. — On jugea la proposition très-acceptable et il fut convenu qu’on la présenterait et qu’on la défendrait au besoin devant le conseil d'administration. Or, ceci se passait le 28 janvier 1858, dix-huit jours seulement avant mon départ de Paris. Le rapport demandé, écrit dans la soirée, porte cette date ; je l’envovai le lendemain; on me répondit que l’affaire était décidée en principe, et j’attendis.
Le 10 février suivant rien n'était fait; mais,sur mes observations pressantes, on me compta deux mille francs pour arrêter ma place à bord de l’Atrato. Il n’y avait encore aucun contrat signé, si ce n’est un abandon de ma part de 30 pour 100 de mes avantages éventuels au profit de l’alter
ego, qui pensait d’abord à ses propres intérêts. Enfin, le 14, un dimanche, la veille même du départ, on me fit venir au domicile particulier du banquier, et l'on me présenta un papier timbré, en double expédition, antidaté de trois mois environ pour avoir l'air de s'être occupé longuement de l'affaire, où l’on avait biffé quatre-vingt-dix-neuf mots représentant à peu près les engagements convenus, et où l’on se contentait de mettre, dès à présent ‘une somme de dix mille francs à ma disposition. Que pouvais-je faire? Il était trop tard pour reculer. Je signai, persuadé qu'on allait du moins me verser le complément des dix mille francs, et me fiant à moi-même pour enlever un résultat avant que ces modestes ressources fussent épuisées, parce qu’on-ne me marchanderait plus alors le concours nécessaire. La caisse n'était pas ouverte. On me renvoya au lendemain à 10 heures, le chemin de fer du Havre partant à 11 heures et demie; et ce jour-là, quand ma voiture était en bas, je ne trouvai dans les bureaux ni le banquier, ni son intermédiaire ; mais on me remit de leur part une seconde somme de deux mille francs, m’assurant que le courrier suivant d'Amérique, celui du 2 mars, m’apporterait six mille francs de traites à Costa-Rica.
Je m'étais donc embarqué pour cette hasardeuse expédition à travers une région ignorée, où dix lieues de rivière coûtent plus cher que 300 lieues de chemin de fer en Europe (1),avec un capital tellement restreint, qu'il pouvait à peine suffire aux premiers déplacements. Qu’on juge de lanxiété avec laquelle j'attendais à San José ce courrier du
(1) J'avais payé pour la pirogue, de Greytown au Sarapiqui, 225 fr. el pour les mules, de Sarapiqui à San José, 240 fr. C'était, pour un trajet total de 35 à 40 lieues, en y comprenant les frais accessoires, une dépense de plus de 500 fr. — L'année suivante j'ai dû "payer plus de 12,000 fr. pour faire remonter le fleuve San Juan Jusqu'à San Carlos à une trentaine de personnes. Dars tous les pays où règnent
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2 mars, qui devait me permettre d'aller plus loin, et même de payer ma note de l'hôtel. Le courrier arrive. Je cours au bureau de poste. 11 n’y avait qu’une lettre de Paris, dont je reconnaissais l'écriture, et elle n’était pas de celui qui devait m'écrire. Je la décachetai. Mon correspondant, un homme de cœur, ancien offifeier supérieur, qui avait assisté à toutes mes déceptions antérieures, ne me donnait pas de
‘bonnes nouvelles. I} était chargé cependant de me prévenir
que ce packet me portait les traites convenues, à destination non de San José, mais de Greytown. Or, une lettre de Greytown, venue par la même voie, démentait absolument tout arrivage de valeurs pour qui que ce soit, arrivage d’ailleurs invraisemblable puisqu'il n’y avait personne à Greytown qui füt en position de faire de la banque.
J'étais donc le jouet d’un leurre. Je ne devais plus recevoir ni traites, ni argent. D’autres engagements formels, vingt fois répétés, avaient été complétement oubliés. Je restais seul, abandonné, livré à moi-même, et je devais arriver à la fin de cette lutte impossible sans un signe de vie de mes associés, pas plus à New-York qu’à San José. Voilà sous quels auspices s’ouvrait. cette carrière industrielle que je croyais avoir rendue si large ét si facile. N’étais-je pas en droit de douter de tout après un pareil début ? Mon correspondant semblait m’y inviter par quelques phrases qui me firent séricusement réfléchir et dont je mie suis souvenu à Rivas. « Un conseil en passant, » me disait-il. « Prévoyez, pour en faire l’objet d’un traité spécial, le cas où, par des circonstances imprévues, votre
ja piastre et le dollar, il ne faut plus compter notre pièce de 5 francs que pour À franc. Nos représentants en Amérique ne sont pas assez riches pour boire du vin. Toutes mes expéditions ont été, sous ce rappori, des tours de force, car jamais je n'ai eu à ma disposition le quart de ce qu'il m'aurait fallu pour remplir convenablement le rôle qui m'était échu. |
associé officiel viendrait à ne pas vouloir ou à ne pas pouvoir remplir les clauses du traité qui le lie. Que vous soyez alors libre de recourir au crédit de qui bon vous semblera pour constituer votre capital. » Le conseil était bon.,et je lai suivi. mais non avec l’impitoyable rigueur que j'aurais dû employer à l'égard de tels auxiliaires, Ils n’avaient pas même eu la franchise de leur indignité. Toutes les lettres de mon correspondant qui, lui, m'était resté fidèle, m'affirmèrent jusqu’au bout, sur leurs déclaration quotidiennes, que les valeurs avaient été envoyées à l’heure dite, et que tout était en règle. Mensonge et trahison, voilà quels devaient être désormais mes uniques concours, dans la voie douloureuse où j'étais engagé sans le savoir.
Les conséquences de cet abandon allaient être terribles, si je ne trouvais pas immédiatement les moyens d’y parer. Quelle autorité pouvait conserver ma parole après unsi formel démenti ? Que représentaient donc en réalité ces prétendues puissances financières qui laissaient leur répondant sans ressources et sans appui ? Paris avait tué l’entreprise dans son germe autant que cela dépendait de lui. Heureusement, il me restait deux choses sur lesquelles Paris ne pouvait rien : la considération de M. Mora et l'amitié de M. de Vars. L'’avancement rapide des négociations et la bienveillance générale à mon égard m'avaierit constitué un crédit personnel. Je risquai auprès de M. de Vars une onverture qui fut immédiatement accueillie. On acceptait pour trois mille francs de traites sur MM, Millaud et C*, sans les connaître même de nom, par cela seul qu’on avait confiance en moi. C’est ainsi que j'ai pu subvenir aux plus urgentes nécessités de mes voyages, le même service m'ayant été rendu au Nicaragua par d’autres prêteurs. Le risque de 40,000 francs s'était trouvé réduit par le fait à 4,000, puisqu'on avait le traité de concession depuis huit jours entre les mains, quand on fit honneur à ma première signature.
Quatre mois après, à mon retour en Europe, on vantait beaucoup dans certaines sphères et même,dans certains journaux, le génie hardi et'puissant d’un célèbre capitaliste qui, après avoir préparé dans l’ombre un magnifique projet de coupure interocéanique, avait envoyé en Amérique un commis intelligent dont la mission avait été couronnée d’un plein succès. On citait même la maison de campagne sur le bord de la mer, où l’heureux financier avait concu et réalisé ce merveilleux coup de théâtre qui mettait le comble à sa réputation. Quant au commis, personne ne s’en occupait dans le milieu bruyant où trônait le grand homme, grâce à quelques dîners habilement donnés; et il m'était arrivé en frappant à des portes influentes, comme concessionnaire du canal etcréateur du projet, de trouver les gens tous disposés à me prendre pour un imposteur. On eût fortembarrassé cependant ce roi de la réclame en lui demandant simplement si le Nicaragua était au-dessus ou au-dessous de l'équateur. Mais le sic vos non vobis paraît être la loi pharisaique de tout ce qui touche aux affaires; et, lorsque je fus obligé plus tard de me débarrasser du capitaliste en question, pour chercher des appuis plus solides, il me fallut lui attribuer 100,000 francs comptant et une réserve d’éventualités, sans compter 20,000 francs comptant à son alter ego, toujours porteur de ma délégation de 30 pour 100. — 120,000 francs comptant et plusieurs millions en perspective pour avoir risqué-4,000 francs, et m'avoir abandonné sans pitié à 2,500 lieues de mon pays !— 120,000 francs pour une avance totale de 12,100 francs, quand j’en-avais dépensé 25,000 qu'on se refusait à payer! C’est ainsi que se bâtissent les grandes fortunes d’un certain monde, aux acclamations des niais et des publicistes d’estaminet, des roués et des parasites de tous les rangs. k
En Amérique, j'étais sauvé de la honte par M. de Vars, mais je ne disposais que de ressources insuffisantes ; je ne
pouvais plus, surtout, me mouvoir dans le cercle de 30,000 francs que j'avais jugés indispensables pour l’exploration entière et qui l’étaient en effet. Il en résulta une gène réelle, incompatible avec les devoirs qui m'étaient tracés. Non-seulement mon orgueil dut en souffrir dans des circonstances qui m’affectaientdoublement, comme Français et comme homme; mais l’ampleur naturelle de lexploration elle-même en fut profondément atteinte. Il ne fallait plus songer à recueillir des documents techniques, des cartes, des levés de terrain, des rapports qui auraient pu éclairer les ingénieurs sur le tracé peu connu de Salinas. On-r’obtient pas de pareilles communications à titre gratuit ; trop heureux encore quand on les obtient à titre onéreux. Il ne fallait plus songer surtout à un plan grandiose, qui ne tendait à rien moins qu’à rendre les cinq gouvernements de l'Amérique centrale solidaires du canal, et qui taisait de cette solidarité le pivot d’une nouvelle fédération.
Ce plan, ébauché dans ma pensée à Paris, accepté à San José, annoncé même en partie par le journal officiel, consistait à se transporter de Rivas dans les trois États de Guatémala, de Honduras et de Salvador pour obtenir les adhésions de leurs gouvernements au traité de concession, ainsi que l’adoption de certaines bases d’unité politique. On ne pouvait choisir un moment plus opportun pour cette tentative de reconstitution de la nationalité centreaméricaine. Les derniers désastres avaient fait toucher du doigt les dangers de l’isolement. Il en était sorti un courant d'opinion très-impérieux dans le sens des groupes d’États et des alliances intimes. Tous les messages des présidents sud-américains proclamaient cette nécessité, et tous leurs ministres échangeaient des notes à ce sujet. Il avait donc été décidé que M. Nazario Tolédo, investi dans ce but des plus grands pouvoirs, m'accompagnerait dans cette revue des républiques du Nord et provoquerait une manifestation
éclatante en faveur de l’union défensive, et par contre en faveur de l’œuvre qui assurait le salut commun. C'était le meilleur moyen de frapper de déchéance morale le traité Cass-Irizarri, s’il était ratifié, et de prouver à l’Europe que ces petits États méritaient de vivre. Gu’on jugé de l’effet produit par cette heureuse combinaison si élle avait été réalisée! quelle autorité ne devait pas acquérir un contrat qui aurait obtenu la consécration de cinq gouvernements! Quelle meilleure recommandation pour les solutions politiques invoquées, que le spectacle de l’entente fraternelle qu'elles avaient déjà produite? Les misérables calculs de Paris ont fait avorter cette entente dans le seul moment peut-être où elle était possible. En renoncçant, faute de ressources convenables, à agir moi-même, j'ai laissé libre carrière à de funestes influences, à des conseils perfides, à des jalousies intéressées, à l'hostilité partout la même des médiocrités contre les grandes choses. Le traité du Canal s’en est ressenti dès la première heure; et sans la fermeté du général Martinez, dont l'honneur était engagé à son maintien, il aurait été emporté, l’année suivante, dans un refus de ratification dû à des causes multiples, parmi lesquelles figurait le mauvais vouloir des États qu’il ne m'avait pas été permis. de visiter.
Je rentrais un soir à Cartago, après une excursion dans les vallées qui sillonnent les larges versants de l’Irazü, lorsqu'on me remit une lettre du ministre des affaires étrangères apportée par un exprès. M. Nazario Toledo m’apprenait deux événements pouvant renverser toutes mes combinaisons, l'acceptation par le gouvernement de
Nicaragua du traité Cass-Irizarri et l’arrivée à San José du général Jerès et du colonel Negretti, envoyés l’un comme négociateur, l’autre comme médiateur, pour régler une question de limites entre le Nicaragua et Costa-Rica. L'adoption du traité Cass-Irizarri, si elle était positive, ne me permettait plus de compter sur le général Martinez, et elle donnait aux Américains du Nord, si exclusifs dans leurs envahissements, un protectorat légal qui allait devenir ue obstacle permanent à toute intervention européenne, même purement industrielle. Ce n’était, heureusement, qu’une fausse alerte. Le président du Nicaragua n'avait pas déserté ainsi la cause sacrée dont il était le plus noble représentant. Mais la nouvelle avait été apportée par les deux plénipotentiaires et elle s’appuyait sur un vote trèsréel du congrès nicaraguien. Il en résulta une surexcitation du sentiment national à laquelle je dus prendre part, et qui me donna, malgré moi, une attitude politique que j'aurais évitée avec soin dans toute autre circonstance. J'avais trouvé, à mon retour, toute la ville de San José occupée des préparatifs d’un bal qui devait avoir lieu en mon honneur, au palais du Gouvernement. M. Mora voulait ainsi combler la mésure des attentions dont il m'avait entouré (1), et peut-être m'offrir une occasion naturelle de m'associer aux protestations de l’opinion. Ce bal semblait fermer la période des deuils publics. Il me permit de cons-
(4) Voici le texte de la notification qui m'en fut faite : « M. le président de la république a disposé de donner un bal au palais du Gouvernement, le mercredi 7 du courant, en votre honneur (dedicado à V.), pour bien témoigner (demostrar), autant que les circonstances le permettent, au distingué défenseur des droits et des intérêts du Centre-Amérique, et spécialement de Costa-Rica, les sympathies et la considération que lui méritent ses honorables antécédents et ses
“hautes qualités personnelles. Signé : NAZARIO TOLEDO. » C'était donc à l’homme et à l'écrivain que s’adressait encore cette dernière manifestation.
tater que le goût et l'élégance sont de toutes les latitudes. Je me serais cru dans une de nos grandes préfectures, si la variété des nuances du teint et la cigarette sur les lèvres des femmes ne m’avaient rappelé l'Amérique espagnole. Il fut suivi d’un souper où le patriotisme éclata par les toasts les plusaccentués, etoùles discours prononcés, la salle debout et frémissante, et publiés le lendemain par le journal officiel, durent prouver aux Américains du Nord que, même avec le traité Cass-[rizarri, ils n'auraient pasété les maîtres du pays. C'est à cette fête que je vis pour la première fois le général Maximo Jerès, dont mes lecteurs connaissent déjà la carrière tourmentée et inconséquente. La question des limites qui l’amenait à Costa-Rica, au moment où on s’y attendait le moins et où tout était décidé pour le départ du président, était au moins une complication. Controversée depuis trente ans, cette question avait failli plusieurs fois mettre les armes à la main aux deux républiques, et elle était la cause principale de leur mésintelligence traditionnelle. Le Nicaragua réclamait dans le principe,comme lui appartenant, toute la province de Guanacaste qui s'était donnée volontairement à Costa-Rica dès l’année 1824. L’annexion avait été approuvée par le congrès fédéral, sous la réserve des frontières à fixer pour chaque État. Mais comme les révolutions qui sapaient l’édifice de la fédération n’avaient pas permis de fixer ces frontières, le fruanacaste s’en était passé. Ses habitants avaient plusieurs fois renouvelé leur vote d’union, et depuis la proclamation de l’indépendance ils faisaient partie de la famille costaricienne. Quelles prétentions théoriques pouvaient contrebalancer des faits aussi concluants? Le Nicaragua avait fini par le comprendre, et les propositions nouvelles du général Jerès ne revendiquaient plus tout entier le district de Moracia ; elles se présentaient comme une transaction, laissant l’intérieur du district à Costa-Rica et ne lui enle-
vant que sa bordure. Toutefois cette transaction même portait l'empreinte de la jalousie étroite et invétérée qui ‘ l’avait dictée. Le Nicaragua refusait à Costa-Rica toute issue sur le lac et sur le fleuve, division naturelle des deux pays, jusqu’x trois milles au-dessous du fort Castillo. Il oubliait que, sans la présence des forces costa-riciennes dans les eaux du fleuve et du lac, il serait encore au pouvoir de Walker. Un pareil arrangement n’avait en lui-même aucune chance de succès, et l'intervention du médiateur salvadorien n’était pas faite pour lui en donner. La mission du général Jerès ouvrait donc de nouveau un débat irritant sans conclusion possible, et remettait même en question tout ce qui avait été décidé depuis huit jours, y compris le déplacement de M. Mora. |
Ce fut le traité du Canal qui dégagea cette situation- embarrassée. L'article 4 faisait du canal lui-même la limite’ définitive des deux États dans Le cas où le tracé adopté déboucherait sur le Pacifique dans la baie de Salinas. Or le président, qui connaissait le pays, qui lavait parcouru dans tous les sens, qui possédait même une mine de houille et une mine de cuivre dans les environs de la baie, ne doutait pas que ce passage ne fût praticahle. Un géornètre allemand, envoyé sur les lieux, en avait rapporté des nivellements et un tracé de route terrestre dont les hauteurs confirmaient les études antérieures. La solution proposée par l’article 4 du traité du Canal semblait donc au président Mora devoir être la solution de l'avenir, et comme cette solution réparait les iniquités et les iagratitudes de la proposition Jerès et rendait à Costa-Rica toute la rive droite du fleuve et une issue sur le lac, peu importait qu’on fit un sacrifice provisoire, si l’on obtenait un résultat définitif. L’arrangement proposé par le Nicaragua perdait dès lors de son importance en perdant de sa durée. Costa-Rica n’abandonnait plus, en le signant, les droits qu'il avait toujours
maintenus. Ce n’était qu’une concession apparente qui devait faciliter les négociations ultérieures. Il ne s'agissait, pour tout sauver, que d'introduire dans la nouvelle convention de limites une réserve générale en faveur des obligations consignées dans les contrats présents ou futurs de canalisation. Cette considération l’emporta dans l'esprit de M. Mora sur les impressions fâcheuses qu'il avait d’abord éprouvées. Son plan fut dès lors tout tracé. Il accueillit les envoyés du Nicaragua et du San Salvador avec toutes les marques extérieures d'entente cordiale, et livra leurs propositions à la délibératfon du Congrès, sûr qu’il en sortirait pour lui une force nouvelle dont il pourrait user à Rivas.
Seulement le voyage projeté se trouva, par le fait même, singulièrement élargi dans son but. Il emportait l’idée d’une espèce de dictature morale allant résoudre, sur le sol
du Nicaragua, toutes les difficultés de la situation. C’est ainsi qu’il futannoncé par une proclamation insérée le 15 avril dans le journal officiel ; et lorsque le surlendemain le cortége se mit en route pour Puntarénas, si le traité Cass-Irizarri m'inspirait encore quelques inquiétudes, les pouvoirs donnés à M.Mora par le Congrès et l’attitude décidée de son peuple, ne me permettait pas de craindre un échec. J'avais entendu discuter froidement la résolution de ne livrer San José qu’en cendres, comme Moscou, à commencer par le palais national. |
Nous devions quitter San José le 17 avril. Un décret avait investi M. Escalante de l’intérim présidentiel. Le publie était averti et les préparatifs étaient faits; mais il s'était produit la veille, au sein du Congrès, une explosion de mé-
contentements qui semblait devoir tout compromettre. Il s'agissait de la troisième lecture et de l'acceptation définitive du traité de limites sur les bases de la proposition Jerès. Les sacrifices que faisait Costa-Rica à un intérêt supérieur avaient paru exorbitants. Le bruit s'était même
LA
répandu que le gouvernement se ralliait à cette opposition, et en faisait un des ressorts de sa politique vis-àvis du Nicaragua. Beaucoup de gens en concluaient que M. Mora n’avait pris encore aucun parti, et que le voyage pourrait bien ne pas avoir lieu. Toute la journée du 16 s'était passée dans ces incertitudes, dont, plus que tout autre, je suivais les oscillations avec anxiété. Le soir, on
. M’assura que le général Jerès, très-inquiet de ces présages,
avait fait une démarche suprême auprès du président, et qu'il l'avait ramené à sa première résolution. Le président avait donc insisté pour le vote immédiat; mais le Congrès ne pouvait se décider: à cette trahison apparente. Des voix patriotiques avaient réclamé le maintien des prétentions de Costa-Rica sur la rive droite du San Juan et sur la côte méridionale du lac, et ce n’était qu’à dix heures du soir, après une séance orageuse qui durait depuis deux jours, que le traité avait été ratifié. Encore n’avait-il pu réunir que sept voix contre cinq, — juste la majorité légale, — ce qui ne s'était jamais vu depuis l’avénement de M. Mora à la présidence. |
Le matin même du 17, Je ne savais donc trop encore si le départ aurait lieu quand on vint me prévenir que le président montait à cheval avec son état-major, et que le rendez-vous était fixé sur le bord d’une jolie rivière qui coule au fond d’un ravin, à une demi-lieue de San José. Je trouvai en eftet tout le cortége arrêté sur un versant du ravin. M. Mora portait un poncho très-élégant et un panama de prix; mais rien ne le distinguait des autres cavaliers que des étriers d'argent massif, d’une forme vieille et originale. Autour de lui, ministres, magistrats, députés, semblaient faire assaut de simplicité. On eût dit de bons propriétaires ruraux revenant d’une foire. Les ponchos péruviens étaient rares, quoique ce soit le meilleur costume de voyage sur des routes poudreuses. Les militaires ne se distinguaient
que par un grand sabre de cavalerie et par un large galon d’or sur un chapeau de feutre gris ; et il y avait parmi eux de véritables attitudes de mousquetaire, grâce à leurs immenses bottes en entonnoir que recouvraient les plis bariolés du poncho.
On ne compte que vingt-six lieues françaises de San José à Puntarénas, mais cette distance est quelque chose en Amérique, surtout avec une différence de niveau de 1,500 mètres entre les deux points extrêmes, et il faut deux ou trois jours pour la franchir. Ce ne fut même que le troisième our que commença la descente de l’Aguacate, énorme charpente métallique dont les mines d’or étaient exploitées par l'Etat pour les besoins de son hôtel des monnaies. Nous avions presque constamment aperçu jusqu'alors, à notre droite, le rideau volcanique qui part de Barba pour aboutir à l’Orosi, entre le lac de Nicaragua et la baie de Salinas. Une fois sur le point culminant de l’Aguacate, tout l’espace parcouru s’évanouit derrière un massif de forêts, et un nouvel horizon s’ouvrit devant nous avec une splendeur indescriptible. Cétait le golfe de Nicoya, épanchant ses flots bleus dans un bassin de verdure d’une forme ovale très-allongée, avec les pitons de la Herradura pour barrière au sud, une presqu'île montagneuse à l’ouest, et au delà, l'Océan sans fin, uni et miroitant comme un cristal. Les derniers échelons de l’Aguacate allaient se fondre dans une délicieuse plaine traversée par plusieurs rivières, et qui était elle-même un océan de verdure. J'avoue que l'idée ne me vint pas d’aller visiter les mines d’or. La beauté lumineuse de ce panorama, au bout duquel on distinguait vaguement le groupe de Puntarénas et plusieurs bâtiments à l’ancre, m'avait fait oublier tout le reste.
Jusque-là, nous n’avions traversé que des villages isolés ou des stations solitaires, dont l’une est devenue la jolie ville d’Atenas. Au pied de l’Aguacate, nous devions retrou-
ver la population et le mouvement. Esparza s'était pavoisée et avait préparé ses canons pour recevoir le président. Les drapeaux français n’y manquaient pas plus qu’à Alajuela, mais un détail de la route me fit trouver cette dernière étape ravissante. À peine avions-nous marché une lieue au delà d’Esparza, à travers des bois de mimosas, de palmiers et d’ébéniers, que nous arrivämes devant de grands bâtiments construits au-dessus de la plus gracieuse rivière. 11 y avait là tout un petit monde industriel : une scierie mécanique, une vaste exploitation de bois et un petit chemin de fer, le tout dirigé par quelques Anglais. Le chemin ce fer allait jusqu’à Puntarénas, en ligne. droite comme ie sillon d’une flèche, à travers les arbres pressés d’une forêt vierge étonnée de cet hôte nouveau. Rien de plus modeste et de plus primitif que l'installation de cette voie. Pas de gare, pas de stations, pas d'employés spéciaux ; une trouée de 2 mètres de large et de trois lieues de long dans la forêt, deux rails posés sur des troncs d’arbres non dégrossis, quelques petits ponts de bois dont les planches: n'étaient point ajustées, et une demi-douzaine de voituresomnibus, simplement garnies de bancs et couvertes d’un toit de bois vernis. Les besoins du service n’exigeaient pas la locomotive; car ce tronçon sans issue ne pouvait compter sur une grande circulation de voyageurs. Il ne servait, en dehors de l’exploitation forestière dont il était le débouché, qu’à des trains de plaisir ou de chasse, On y pouvait tirer le chevreuil sans descendre de l’omnibus.
Ce premier essai de voies ferrées n'avait alors d'autre ana- _logue le long de la côte ogcidentale de l'Amérique que le railway jeté, sur un parcours de deux lieues, entre le Callao et Lima. M. Mora en avait accordé trois ans auparavant le privilége à une association anglaise, dans l'espérance de l’encourager à pousser son œuvre jusqu'à San José, si l’ascension de l’Aguacate ne présentait pas des obstacles in-
vincibles. La configuration du sol, exigeant des rachats de pente de plus de 5 p. 100, n'avait pas permis aux concessionnaires d'arriver même jusqu’à Esparza. Leur établissement a disparu un jour, après la mort de M. Mora, faute peut-être de rendement suffisant, et j'ai eu le regret de repasser depuis par le même chemin sans y retrouver la pittoresque installation qui m'avait semblé si prospère. Nous avions pris place, un peu au hasard, dans des omnibus pavoisés et traînés par un cheval. La traversée de la forêt ressemblait à celle d’un tunnel étroit à parois de feuillages. La mer étincelait à l’orifice. Un air balsamique nous pénétrait, et la chaleur se sentait à peine sous ces voûtes d'ombre. De temps en temps, des coups de fusil tirés en l’air et de grands drapeaux tricolores dressés sur de petites maisons de bois nous faisaient souvenir de la présence d’un gouvernement. Nous entrâmes ainsi à Puntarénas, au bruit dé l'artillerie, à travers une population en fête, des maisons décorées, des vivat retentissants, et tout l’appa-
reil des réceptions officielles. Il y avait onze bâtiments en
rade, tous couverts de leurs couleurs et répondant par leurs salves aux salves du port. Un de ces navires, le Saint-Vincent-de-Paul, véritable frégate de commerce, de 3,000 ton-
‘neaux, me fournit les moyens de ne pas rester compléte-
ment étranger à ces réjouissances.
Le capitaine de ce navire, M. Cazalis, s'était trouvé à
San José au milieu des démonstrations dont j'avais été l’objet, et, comme tous les Français établis dans le pays (1),
(4) 1 y à un certain nombre de Hrançais établis à San José ou dans les environs, tous à leur aise, pour ne pas dire tous riches. Rien, du reste, n’est plus facile que de gagner de l’argent à Costa-Rica, quand on’sait un métier quelconque. Le moindre ouvrier est payé une piastre par jour. Un domestique qu'on ne nourrit pas se paie anssi une piastre, soit 450 fr. par mois. Le commerce ne gagne jamais moins de 4100 pour 100, souvent 200 et même 300. Les forgerons,
a cn not à à mt nd Suns de DS LS SS
SJ
il était venu m'offrir ses services. Je ne savais comment reconnaître les témoignages de bienveillance et d'estime dont j'avais été comblé par M. Mora. Notre itinéraire, convenu d’abord à travers le Guanacaste, pour explorer en passsant l’isthme de Salinas, avait été modifié par l’arrivée dés plénipotentiaires; j’eus l’idée de profiter de notre passage forcé à Puntarénas pour répondre à l'hospitalité costaricienne par une hospitalité de quelques heures toute française. M. Cazalis entra dans ces vues. Deux autres bâtiments français se montrerent ravis de s'associer à une manifestation où le drapeau national flotterait à côté de celui de Costa-Rica. M. Mora avait accepté mon invitation. Toute la ville de Puntarénas prit part à cette fête de fusion internationale. Jamaïs le golfe profond du vieux cacique Nicoya n'avait assisté à un pareil spectacle : toutes les embarcations à la mer, la musique précédant le canot présidentiel, onze navires pavoisés, le pavillon costa-ricien à tous les mâts de misaine et le‘canon tonnant de minute en minute. M. Mora fut recu en souverain à bord du Saint-Vincentde-Paul avec une suite d'une centaine de personnes. Je n'avais pas la prétention de payer ainsi ma dette à l’homme à qui je devais mon succès, mais je lui prouvais dau moins qu'il ne dépendrait pas de moi que le pavillon de la France ne fût toujours enlacé à celui de Costa-Rica.
Le jour suivant, sur les six heures du soir, au moment où la brise de terre venait remplacer la brise de mer qui s'élève régulièrement à dix heures du matin, nous longions, les pieds dans le sable, la grande rue de la ville, toute on-
charrons, charpentiers, modisies, couturières, ete., demandent à peu près ce qu'ils veulent. Le blanchissage se fait au prix courant d’un réal la pièce (62 cent. 1/2), et il se fait mal. Les mécaniciens et les industriels n’ont pas de prix. Un mécanicien de Puntarénas était engagé à raison de 5 riastres par jour (25 fr.), et les ouvriers spéciaux de la distillerie gagnaient de 15 à 20 fr.
te
doyante de drapeaux, toute frémissante encore des agitations de la veille. Une jeune femme, assise devant sa porte, se leva au passage du président et l’invita à entrer, en l’appelant, avec une familiarité gracieuse, Don Juanilo. Il y avait d’autres personnes dans la maison, entre autres deux jeunes filles. On apporta des chaises et des guitares. Les femmes s’échelonnèrent sur les marches de l’escalier, et le cercle s’étendit peu à peu. Les vagues toujours murmurantes venaient expirer sur la rive en face de nous. La nuit tombait rapidement, mais une nuit étoilée, presque lumineuse, baignée de phosphorescences et de parfums, et bercée d’harmonies intraduisibles. Une jeune fille-se mit à chanter, en s’accompagnant, je ne sais quel air national, mélodie douce et monotone, que j'avais déjà entendue un soir dans une hacienda, et que j'ai retrouvée depuis sur les bords du lac de Nicaragua. Les passants s’arrêtaient pour écouter. D’autres chants avaient succédé au premier; d’autres femmes étaient venues saluer M. Mora, en l’appelant toutes de son petit nom de Juanito. Il n’y avait plus assez de chaises. M. Mora profita d’un dérangement pour s’asseoir sur la première marche de l'escalier ; et le concert de famille continua jusqu’à onze heures, sans plus de cérémonie, dans une atmosphère de cordialité, de modestie et de bonté qui n'étaient égalées que par la simplicité du chef de l'État. à
Lorsque le Columbus nous emporta le lendemain vers la haute mer par le cap Blanco qui ferme la baïe, les mêmes honneurs accompagnèrent le président dans son passage à travers les navires à l’ancre. Le Saint-Vincent-de-Paul et les Deux-Eulalies avaient rempli jusqu’au bout la mission qu'ils s'étaient donnée de représenter dignement la France. C’est la seule fois qu’il m’ait été donné d’apercevoir nos couleurs nationales dans les mers centre-américaines, et je puis dire que la présence et la conduite de nos marins avaient
provoqué dans la population des sympathies unanimes. Vingt-quatre heures après, nous jetions l’ancre devant San Juan del Sûr, à un mille au large. Un canot s'était détaché du port et faisait force de rames pour nous accoster. Il nous apportait la nouvelle que le général Martinez était entré à Rivas et qu’il n'avait pas ratifié le traité Cass- Irizarri. Le général se montrait, au contraire, plus décidé que jamais à repousser tout engagement de ce genre à Fégard des Américains. Nature froide, ne se livrant pas facilement, mais cachant un cœur de lion sous des formes austères, il venait d'adresser à ses concitoyens, à la date du 10 avril, une proclamation d’un caractère antique, véritable manifeste d’une nouvelle confédération centre-américaine. Les forces entières de sa pensée semblaient tendre à ce but suprème. Il devait donc prêter les mains à tout ce qui élèverait une barrière contre ses éternels ennemis, à tout ce qui appellerait sur l'Amérique centrale l'attention et le patronage bienveillant de l’Europe. Je ne pouvais arriver plus à propos. | Les deux présidents se rencontrèrent enfin à une demilieue de Rivas, où tout leur rappelait de terribles souvenirs. L’entrevue fut simple, presque triste. Pas un. sourire n’éclaira la figure des deux hommes qui avaient sauvé leur pays à force d’héroïisme, et qui venaient le sauver encore. Deux poignées de main échangées, une présentation mutuelle des personnes de leur suite, quelques pa- : roles brèves et fermes, et rien de plus. On reprit ensuite la route de la ville, où nous attendait une réception plus empressée que brillante. Rivas n’était encore qu'un amas de décombres. Des drapeaux blancs et bleus décoraient ces débris. Une haie de soldats se tenaient l’arme au bras devant une maison trouée de boulets. Le canon tonnait, les clairons sonnaïient aux champs; deux ou trois cents
personnes étaient accourues au-devant du cortége, et le Il mn
saluaient de leurs vivat. Mais quelque chose de profondément douloureux pesait sur cette scène. L'aspect seul de la maison où nous descendimes un moment, ancien quartier général de l’armée nationale, en disait plus que toutes les paroles sur l’acharnement de la lutte terminée par la capitulation de Walker. Pas un tronçon de muraille qui ne fût criblé de trous de canonnade ou de mousqueterie. Dans la pièce même où fut signé, huit jours après, le traité du Canal, et qui avait été tour à tour le cabinet de Walker et celui de M. Mora, le mur, fraîichement récrépi, dessinait encore le sillon des boulets : et j'en retrouvai autant au-dessus de mon lit, dans la chambre que m'avait préparée la prévoyante hospitalité d’un Nicaraguien que je n’ai jamais vu, Don Juan Ruiz de Bustamente. | |
Je touchais donc à cette semaine féconde, commencée le 24 avril et terminée le 1‘4mai, qui a été pour le Nicaragua,
quoi qu’en disent mes détracteurs, le signal des mesures
prises par l’Europe pour garantir sa sécurité, et pour les deux républiques riveraines, le point de départ de leur entente définitive. J'avais remarqué, par les attentions qu’il m'avait témoignées en route,que je n'étais pas indifférent au général Martinez. Il avait poussé la courtoisie castillane jusqu’à me reconduire à mon domicile, après avoir installé M. Mora dans le sien. J’allai lui faire une visite pour Jui demander ses ordres sur la forme et le lieu des entrevues ultérieures. Je croyais le trouver seul; il avait auprès de lui son ministre de l'intérieur, M. Rosalio Cortez, et le général Bomilla, chef militaire du département de Rivas. Quelques instants après entra le ministre des affaires étrangères, M. Gregorio Juarès ; puis le général Jerès et le colonel Negretti, de telle sorte que le gouvernement tout entier du Nicaragua se trouvait rassemblé: Je profitai de l’occasion ; et devant ces six personnes, en y comprenant le se-
erétaire-interprète qui m'avait accompagné, j’abordai de plain-pied la question qui les intéressait tous.
Je débutai par cette phrase catégorique que je copie textuellement et sans y changer un iota, dans la page de mon journal, écrite une heure après : « Je ne voulais laisser pla- « ner aucun doute sur ma situation; je ne voulais surtout « usurper aucun honneur officiel. Je n’étais ni ministre, ni « consul, ni agent quelconque de la France. Je n’étais qu’un «simple particulier, et je tenais à établir avant tout cette « position, pour empêcher tout malentendu(1).» Le général
Martinez me répondit, en galant homme. que je n’avais pas ) ; P
besoin de caractère public pour être accueilli avec distinction, que c'était ma personne et non mon titre qu'on considérait, et que je pouvais compter sur l’empressement qu’on mettrait à me satisfaire.
J'expliquai alors, avec une égale franchise, l'objet de mon intervention dans les affaires du pays. Je venais réaliser le projet national par excellence, celui qui fermentait dans toutes les têtes intelligentes depuis l'émancipation, celui que toutes les cartes signalaient comme une nécessité de l'avenir. J'avais les pleins pouvoirs d’une maison de banque, l’appui moral des’économistes, le concours de l’opinion du monde éclairé. J’apportais ainsi au Nicaragua et à l’isthme entier, non-séulement la richesse, mais la sécurité; non. seulement l’accomplissement de leurs destinées, mais le patronage puissant des intérêts européens, désormais liés à leur indépendance. Je développai les principes de libéra-
lisme sans réserve sur lesquels reposait le traité préparé, et pour la discussion de ses articles, je me mis à la dispo-
{1) J'étais loin de penser, en écrivant ces notes quotidiennes, par esprit d'ordre et pour me rendre compte à moi-même de mes propres impressions, que j'aurais jamais à leur emprunter une justification contre de honteuses calomnies administratives. |
sition entière du président, le laissant libre de décider si cette discussion aurait lieu avec lui seul, ou en présence de M. Mora et de son ministre. |
Pendant que je parlais, j'avais pu remarquer sur la figure jmpassible du général Martinez quelques signes non équivoques de son attention sympathique. Quant à M. Gregorio Juarëés, arrivé la veille en toute hâte, il ne déguisait pas la satisfaction profonde qu'il éprouvait. C'était la première fois, depuis bien des années, qu'une parole amie, partie de l’Europe, venait leur ouvrir les borizons splendides que tous appelaient de leurs vœux. J'avais, dans ce rôle, l'immense avantage d’être cru sur parole, car ma loyauté ressortait de la déclaration même que j'avais faite en commençant. Je m’adressais, d’ailleurs, à des hommes pr éoccupés du lendemain, qui voyaient là une solution po- Jitique inattendue. Ce côté politique de la question, cet appel indirect aux sympathies européennes fut la raison déterminante des entraînements que l’idée du canal provoqua. Il explique la fameuse déclaration qui porte, comme le canal, la date patriotique du 1 mai, anniversaire de la capitulation de Rivas. Cette déclaration était contenue implicitement dans la proclamation du généfal Martinez. C'était le cri désespéré d’un peuple aux abois, qui n'avait plus de ménagements à garder vis-à-vis de ses impitoyables oppresseurs, et qui espérait se faire entendre ainsi du vieux monde imprévoyant et égoïste.
Le lundi 26 avril, s’engagea, en présence des deux présidents, la discussion des articles. J'avais déclaré d’avance que, n'étant pas le juge des relations réciproques.des deux États, je me soumettais à toutes les modifications de détail que les deux gouvernements croiraient devoir introduire dans le traité, pourvu que ses principes généraux fussent sauvegardés. La lutte de générosité qui s'établit entre le général Martinez et M. Mora coupa court à ces modifications.
Le débat fut sérieux, il aborda toutes les questions spéciales ; il me permit de développer toutes les conséquences économiques que j'entrevoyais; mais il se maintint jusqu’au bout dans une sphère élevée où les rivalités locales et les intérêts privés disparaissaient devant l’urgence du salut public. Je n’ai jamais assisté à un spectacle plus consolant que celui de ces deux hommes faisant assaut de sacrifices et de désintéressement pour fonder enfin quelque chose de durable. La solennité des circonstances fortifiait toutes les âmes. Je desire, pour le bonheur de l’humanité, que la diplomatie rencontre souvent de pareilles aspirations. Je fus, quant à moi, profondément touché de tout ce que je vis et de tout ce quej'entendis dans les six jours que durèrent les conférences, et lorsque le général Martinez prit enfin la plume pour apposer sa signature au bas du traité, j'éprouvai une de ces joies profondes qui font date dans une vie. C'était le dernier acte et le couronnement d’une semaine bien remplie, qui avait vu s’aplanir toutes les difficultés pendantes, qui avait réglé honorablement tous les points en litige, qui avait commencé la reconstitution centro-américaine par l'alliance intime de deux États divisés depuis trente ans, et qui laissait après elle un courant d’opinion désormais assez fort pour faire avorter toutes les violences américaines.
Voici le texte du traité, débarrassé du nom compromettant que j'avais d’abord associé au mien, et vierge des mutilations qu’il a subies l’année suivante de la part du congrès du Nicaragua : ,
CONVENTION INTERNATIONALE
Conclue entre les gouvernements des États souverains de Nicaraqua et de Costa-Rica et M. Félix Belly, de Paris, relative à la concession d’un canal maritime interocéanique par la rivière San Juan et le lac Nicaragua.
« Sur la proposition de M. Félix Belly, et pour mettre un terme aux dissentiments particuliers qui les ont divisés jusqu'ici, ainsi qu’à la situation incertaine faite à l'Amérique centrale par les traités existants, les deux gouvernements de Nicaragua et de Costa-Rica sont convenus de s'engager Ssolidairement pour la concession d’un canal interocéanique à travers l’isthme de Nicaragua à une compagnie internationale, que M. Félix Beily et ses associés se proposent de constituer sur les bases les plus larges et sans distinction de nationalités.
« Et comme cette concession nouvelle doit contenir le règlement de plusieurs questions politiques et économiques d’une haute importance pour les deux gouvernements de Costa-Rica et de Nicaragua, comme aussi pour donner à M. Félix Belly un témoignage personnel de la considération que ses travaux lui ont acquise dans toute l’Amérique centrale, les chefs suprêmes de ces deux gouvernements ont résolu d’apposer, par exception, leur propre signature sur l’acte qui constatera leurs engagements réciproques.
« En conséquence, entre les soussignés :
« Son Exc. le général don Tomas Martinez, président de la république de Nicaragua, ,
« Et Son Exec. le capitaine-général don Juan-Rafaël Mora, président de la république de Costa-Rica,
« D'une part ; LA
si
« Et M. Félix Belly, publiciste,
« D? autre part;
« À été arrêtée la convention suivante, qui fera loi désormais pour toutes les parties, sauf ratification des congrès respectifs de Nicaragua et de Costa-Rica :
« Art. 1%. Les deux gouvernements de Nicaragua et de Costa-Rica accordent à M. Félix Belly et à la compagnie qu’il constituera, un privilége exclusif pour l’exécution et l'exploitation d’un canal maritime entre l’océan Atlantique et l'océan Pacifique, s’interdisant toute concession ultérieure de canal sur le territoire des deux républiques pendant toute la durée du privilége sus-indiqué.
« Art. 2. La durée de la concession accordée à M. Félix Belly et à ses associés sera de 99 ans, à dater du jour de l'ouverture du canal.
«Art. 3. Les concessionnaires auront le droit de choisir tel tracé que les ingénieurs jugeront le plus avantageux et le plus praticable, pourvu que ce traité remonte le Rio- San-Juan dans toute sa longueur, traverse le lac de Nicaragua et aboutisse au Pacifique entre les deux points extrêmes de Salinas et de Realéjo. |
«Art. 4. Dans le cas où le tract partant de l'embouchure de la Sapoa sur le lac de Nicaragua, et aboutissant à la baie de Salinas sur le Pacifique, serait reconnu praticable par les ingénieurs, ce tracé sera choisi de préférence par la compagnie pour aboutir du lac de Nicaragua au Pacifique, et, par le fait même, le canal deviendra dans toute sa longueur la limite définitive des États de Nicaragua et de Costa-Rica. Dans le cas contraire, cette limite restera ce qu’elle est aujourd’ ca sauf règlement ultérieur.
« Art. 5. Il est accordé aux concessionnaires en toute cap pour en prendre possession aussitôt que les tra vaux seront commencés, une lieue française de terrains JE chaque côté du parcours du canal, quel que soit l’État à qui
ces terrains appartiennent, à la charge par les concessionnaires de faire cadastrer et délimiter à leurs frais cette double bande de 4 kilomètres de largeur. \
« Art. 6. Pour la traversée du lac de Nicaragua, la courbe la plus courte sera considérée comme l’un des côtés du parcours du canal, et deviendra dès lors la propriété des concessionnaires sur une profondeur d’une lieue française, et une superficie égale à cette courbe leur sera accordée de l’autre côté, soit dans les îles, soit sur le bord du lac, à leur choix, pourvu que ces terrains appartiennent à l’État.
« Art. 7. Toutes les mines de houille, d’or, d'argent ou de tout autre minéral, situées et découvertes sur les terrains de la compagnie, lui seront concédées de droit aux conditions de la législation minière du pays. Ë
« Art. 8. En retour de ces avantages, les concessionnaires prennent à leur charge, sans subvention, tous les frais de construction, d’entretien et d'exploitation du canal interocéanique. |
« Art, 9. De plus, 8 pour 100 du revenu brut de cette exploitation seront affectés par parts égales (4 pour 100 pour chacune), pendant toute la durée de la concession, aux Trésors des deux républiques de Nicaragua et de Costa- Rica.
« Art. 10. Les deux États contractants garantissent solidairement les concessionnaires, leurs agents et leurs propriétés, contre toute attaque de l'extérieur comme de l’intérieur, sous peine de dommages-intérêts, à fixer par arbitres et à prélever sur les 8 pour 100 affectés à leurs Trésors.
« Art. 11. Les deux ports qui formeront les deux têtes du canal sur le Pacifique et sur l'Atlantique sont dès aujourd'hui déclarés ports francs, et jouiront à perpétuité de toutes les immunités que ce titre comporte.
« Art, 12. Un phare de premier ordre devra être élevé aux frais des deux républiques, à chaque tête du canal, six
mois avant le moment de son ouverture, pour que la déclaration puisse en être faite au commerce du monde en temps opportun; mais, si les deux républiques en font la demande, la compagnie se chargera de la construction de ces phares, sauf à se couvrir plus tard de cette avance sur les 8 pour 100 affectés à leurs Trésors.
« Art. 13. Les contractants proclament hautement que le
canal sera ouvert au même titre à tous les pavillons, et qu'une taxe uniforme et la plus modérée possible frappera également toutes les marchandises, de quelque provenance qu'elles soient. Cette taxe, dès aujourd’hui, est fixée à 10 fr. par tonneau maritime (1,000 kilogrammes), et à 60 fr. par _personne. La compagnie ne pourra jamais l’augmenter ; mais elle se réserve de la réduire plus tard, si l'intérêt du cammerce du monde se concilie, sous ce rapport, avec son propre intérêt.
_ QArt. 14. Par mesure spéciale, tous les bâtiments de la compagnie concessionnaire, quel que soit leur pavillon, jouiront pendant dix ans de la franchise du passage, pourvu qu'ils ne transportent aucune marchandise d'exportation.
« Art. 15. Il ne pourra être établi aucun impôt, à quelque titre que ce soit, pendant la durée de vingt ans, sur les terres, les bâtiments, les exploitations particulières et tout le matériel de la compagnie.
« Art. 16. La compagnie concessionnaire est autorisée à barrer le Rio-Colorado et à faire, en général, eur le fleuve San Juan, sur ses affluents et ses tributaires, comme sur le lac de Nicaragua, tels travaux d'art, d’endiguement, de dragage, etc., etc., que ses ingénieurs jugeront nécessaires pour maintenir le niveau du canal.
« Art. 17. De même la compagnie aura le droit d'imposer au commerce tel règlement d'ordre et d'administration publique qu’elle jugera à propos de publier dans l'intérêt du
service, pourvu que les droits souverains des États du Nicaragua et de Costa-Rica n’en souffrent aucune atteinte.
:« Art. 18. Pour répondre à toutes les exigences de sa destination, le canal devra être construit dans des dimensions telles qu'il soit accessible aux navires du plus fort échantillon, et sa largeur devra permettre à ces navires de se croiser sans se heurter.
« Art. 19. À dater de la signature du présent acte, deux ans de délai sont accordés à la compagnie pour le commencement des travaux et six ans pour leur exéqution complète, à moins d'événements de force majeure; ces délais, d’ailleurs, pourront toujours être prorogés.
« Aït. 20. Comme il est juste que les deux gouvernements de Nicaragua et de Costa-Rica soient représentés dans le conseil de surveillance de la compagnie, les ministres de ces deux États accrédités à Paris seront, de droit, membres du conseil, et jouiront de tous les avantages attachés à ce titre; seulement ils ne pourront avoir que voix consultative. -
«Art. 21. À dater du premier versement semestriel de la part des bénéfices réservés aux deux États de Nicaragua et de Costa-Rica, tout monopole servant à constituer des ressaurces financières cessera dans ces deux États, et il n’en pourra plus être établi aucun, ni sur les productions du pays, ni sur aucune branche de commerce et d'industrie (les munitions de guerre exceptées).
« Art. 22. Pendant toute la durée de la concession du canal, les droits de douane à l'entrée et à la sortie ne pourront dépasser 3 pour 100 de la valeur des marchandises.
«Art. 23. Les contractants s'engagent réciproquement à faire immédiatement,auprès des gouvernements de France, d'Angleterre et des États-Unis, les démarches nécessaires pour que la neutralité du canal soit garantie par ces trois
puissances sur les bases du traité Clayton-Bulwer (1).
« Art. 24. Tant que cette garantie n’aura pas été officiellement proclamée par la publication du trañé intervenu à cet effet, l'entrée du canal sera rigoureusement interdite à tout navire de guerre, et les États riverains pourront adopter, de concert avec la compagnie, telles mesures qu'ils jugeront nécessaires pour faire respecter cette interdiction.
« Art. 25. Dès que la neutralité du canal aura été solennellement garantie par un acte émané des trois gouvernements de France, d'Angleterre et des États-Unis, l’entrée pourra en être accordée à des navires de guerre par une délibération unanime de ces trois puissances, pourvu que les gouvernements de Nicaragua et de Costa-Rica n’y mettent aucune opposition, et sauf règlement préalable avec la compagnie concessionnaire.
« Art. 26. Par mesure exceptionnelle, et pour sauvegarder les intérêts et la responsabilité d’une compagnie dont la direction est toute française, le gouvernement français aura le droit d'entretenir, pendant toute la durée des travaux, soit dans les eaux du canal, soit dans le lac de Nicaragua, deux bâtiments de guerre stationnaires.
« Art. 27. Toute contestation civile relative à l’exécution de cette convention sera jugée souverainement par une commission permanente composée de deux arbitres choisis par la compagnie, d’un magistrat désigné par chacun des deux Etats riverains, et du plus ancien agent consulaire francais accrédité dans ces deux États.
« Art. 28. Toute contestation politique relative à l’exécution de cette convention sera portée devant un tribunal arbitral. composé de deux représentants de la compagnie et d’un représentant de chacun des cinq États intéressés ou
(A) Voir aux notes ce document, n° 6, le texte du traité Clayton- Bulwer.
garants : la France, l’Angleterre, les États-Unis, le Nicaragua et le Costa-Rica, lesquels prononceront à la majorité relative.
« Fait à Rivas, en triple expédition, le 1* mai 1858, anniversaire de la capitulation de Walker.
« Signé et scellé du sceau des deux gouvernements dans la maison qui a été le quartier général de l’armée nationale.
« Le président de la république de Nicaragua, « Signé : TOMAS MARTINEZ.
« Le ministre des affaires étrangères, « Signé : GREGORIO JUAREZ.
« Le président de la république de Costa-Rica, « Signé : JUAN-RAFAEL MORA.
« Le ministre des affaires étrangères.
« Signé : NAZARIO TOLEDO.
« Pour la compagnie concessionnaire, « Signé : FÉLIX BELLY. »
Telle est cette convention de Rivas, qui a été si légèrement jugée par les uns et si violemment attaquée par les autres. Création d'intérêt universel avant tout, elle est devenue, par le fait des circonstances, une heureuse combinaison d'intérêt local. Organisée comme une affaire privée, elle a dû à ces mêmes circonstances d'être le point de départ de plusieurs solutions politiques. Si elle n’a pas produit tout ce qu’elle devait produire, c’est qu’elle à rencontré dès les premiers jours des préventions aveugles d'autant plus obstinées qu'ellés étaient moins justifiées. On m'a reproché, aussi bien à Paris qu'à Washington, d’avoir donné à mon pays le patronage moral du canal du Nicaragua, comme si un Français devait s'adresser à l'Angleterre ou aux États-Unis pour se faire protéger. On oubliait d’ailleurs que je subissais la loi impérieuse des attractions qui faisaient ma force, et que c’est au nom de la France,
désirée et appelée que l'Amérique centrale à repoussé le joug américain.
En réalité la convention de Rivas est restée fidèle, dans toutes ses dispositions, aux principes d’universalité et de neutralité qui l’avaient inspirée. Aucune nation n'avait le droit de s’en plaindre et toutes pouvaient s’en féliciter. Seulement, trouvant à vingt jours de nos côtes une merveilleuse région qui pouvait devenir pour nos marchés l'équivalent de l’Australie pour l'Angleterre et de la Californie pour les États-Unis, et fournir de plus à notre commerce et à notre industrie d’inépuisables éléments d'échanges, je n’ai pas cru qu'on devait négliger cette occasion unique de doubler en dix ans le mouvement de notre commerce extérieur. J'ai pensé qu’un pays qui allait chercher jusqu’en Chine des débouchés douteux, au prix des plus grands sacrifices et de la plus lourde responsabilité morale, ne devait pas hésiter à se jeter dans une colonie plus belle que l'Inde, située presque à nos portes, qui produit tout ce dont il a besoin et qui a besoin de tout ce qu’il produit. J’ai pensé que notre marine commerciale, si avide de matières premières, serait heureuse de s’assurer un fret de retour de coton, de café, de sucre, de guano, de tabac, d’indigo, de caoutchouc, de cacao, de bois de teinture et d’ébénisterie, etc., sans avoir à courir l’aventure d’une législation arbitraire, et sans sortir, financièrement parlant, du territoire national. C'est là mon crime. Une simple prise de possession du canal suïfisait pour obtenir ces grands résultats. Je n’ai trouvé aucun des concours publics ou privés devant lesquels toutes les difficultés se seraient aplanies. J'avais trop présumé de la France impériale, de sa virilité, de sa justice et du génie de mon temps.
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Au moment où les deux présidents de Nicaragua et de Costa-Rica signaient à Rivas, avec la Convention du canal, lestraités delimites et d'alliance qui mettaient fin à l’antagonisme des deux pays et préparaient leur résistance commune aux futures invasions, l’opinion inquiète ne Savait que penser de cette réunion extraordinaire et des résolutions qu’elle devait amener. Il avait été convenu que le secret serait gardé sur la Convention jusqu’à ce que son retentissement en Europe eût provoqué quelque mesure de salut. Le Nicaragua traversait une phase si critique, que les plus courageux tremblaient pour le lendemain. Le drapeau des États-Unis, dressé par Walker, flotiait encore sur la plage
de San Juan del Sür, sans que personne eût osé y toucher. On croyait que le traité Cass-[rizarri, ratifié par le congrès, à la majorité souveraine des deux tiers des voix, était un acte définitivement consommé. Le secrétaire de M. Irizarri, qui en était porteur, l’avait reçu sous pli des mains du président, et ne doutant pas un instant qu'il ne füt revêtu de sa signature, avait repris la route de Washington sans rien vé- _rifier, semant partout la bonne nouvelle du triomphe complet des Américains. Le choix seul de ce secrétaire indiquait avec quelle hardiesse cynique la trahison disposait des destinées de l’Isthme; car, ce n’était rien moins que l’ancien ambassadeur de Walker, le vaincu de Santa Rosa, le colonel Schlessinger. Le machiavélisme de M. Irizarri n'avait pas imaginé de meilleur moyen de vaincre les dernières résistances de son gouvernement, que de lui faire porter la sommation américaine par un flibustier. Tout était perdu si le général Martinez avait fléchi. [1 ne pouvait lutter ouvertement ni contre la majorité du congrès, notoirement achetée, ni contre l'attitude menaçante du ministre Mirabeau-Lamar. Il s’enferma dans son mutisme habituel, laissa partir l’envoyé avec ses illusions, se ménagea ainsi trois mois de délai avant un nouveau vote du congrès, et vint chercher à Rivas ce qui manquait à son pays et ce que je lui apportais, un réveil du patriotisme assez puissant pour renverser tout l’échafaudage d’annexion, si habilement préparé.
Cette situation qui explique tout, explique comment la convention de Rivas ne fut pas soumise alors à la ratification du congrès. Il n’était pas possible de la faire connaître immédiatement sans soulever une tempête. Elle attaquait surtout directement ces intérêts du transit qui se croyaient encore les maîtres du terrain et que M. Lamar défendait à outrance. Le congrès d’ailleurs s'était séparé après son vote désastreux et ne devait plus se-réunir que le 1‘ janvier 1859. Lä Gazelle officielle se contenta donc de publier le traité de
limites, dont l’article 7 réservait le droit supérieur des stipulations relatives au canal, et de s’applaudir hautement des grands résultats obtenus par la réunion des deux présidents. Elle reproduisait en même temps la lettre d’adieu de M. Mora au général Martinez, en date du 2 mai, qui résumait ainsi l’objet des coniérences de Rivas, et laissait entrevoir leur immense portée pour l’avenir :
« Je me félicite d’avoir eu le bonheur de signer avec Votre « Excellence les actes qui mettent un terme à toutes nos « causes de conflit et de mauvaise intelligence; ceux qui « règlent nos relations politiques et commerciales; ceux qui « unissent désormais les efforts du Nicaragua et de Costa- « Rica pour combattre Les prétentions du flibustérieme; et « enfin, ceux qui, plus tard, peuvent contribuer à la garantie « définitive de nos droits et de nos libertés, de notre intégrité « et de notre indépendance. »
Cependant tout n’était pas livré au hasard dans cétte question de ratification, si importante aux yeux des capitaux européens. M. Mora ne s’était mis en route pour le Nicaragua qu'après avoir obtenu du congrès costa-ricien les pouvoirs les plus dictatoriaux,etle général Martinez m'avait remis, à titre de garantie, un exemplaire d’un décret du 26 janvier précédent, qui lui conférait les mêmes pouvoirs pour sauver l'indépendance et l’intégrilé de la république. L'un et l’autre se croyaient donc en droit d'agir en pleine souveraineté. La ratification n’était plus à leurs yeux qu’une formalité danslaquelle leur honneur était engagé; et il n’est pas douteux que, si on avait agi à Paris comme je l’avais fait en Amérique, c’est-à-dire si mes auxiliaires n'avaient pas été aussi dépourvus de prévoyance que de loyauté et de crédit (1), ce n’eût été en réalité qu’une formalité, que l’opi-
(1) Fécrivais, de Rivas, le 4€" mai, à ceux qui m'avaient si lâchement abandonné en Amérique, en leur envoyant le texte du traité qui leur il, 12
nion rassurée et reconnaissante aurait imposée à ses mandataires.
Déjà, le seul fait des délibérations de Rivas et de l'esprit généreux qui les avait inspirées/semblait avoir changé toutes les dispositions antérieures. On ne songeait plus avec tant de résignation à subir le joug américain. Le sentiment public reprenait possession de lui-même, et quand on apprit par l’entourage présidentiel que le général Martinez n’avait pas ratifié le traité Cass-[rizarri, il n’y eut qu'une voix pour le remercier de n'avoir pas désespéré de la patrie. Je n’étais rien, et je l’avais dit assez haut pour qu'on ne püt en douter. Mais je portais avec moi le feu sacré de la France héroïque, et je faisais briller aux yeux de tous une lueur magique. « Je reconnais, m'écrivait le président, que votre « présence est le prélude de la félicité de ce pays (1). » Les lettres intimes m’appelaient le salvador. Le Centro-Americano constatait que mon « arrivée faisait palpiter les cœurs « de joie et d’espérance (2); » et lorsque je retrouvai M. Martinez à Managua, après avoir été reçu à Grenade comme à San José, ce n’était plus le même homme. Les sombres préoccupations de Rivas avaient disparu. Le réveil de ]a fibre nationale ne le laissait plus isolé en présence d’un
donnait plusieurs millions : « N'oubliez pas que la question du canal est « avant tout une question de sécurité pour le Centre-Amérique,et que, « par conséquent, si M. de L.... a le moindre sentiment de ses devoirs, « il doit employer toute son influence à obtenir l'envoi immédiat d’une « frégate à Greytown et d’une autre frégate à San Juan del Süûr dans « le Pacifique. Avec ces deux bâtiments, je réponds de tout, pourvu « que les instructions de leurs commandants soient honorables. » Mais le grand homme qui s’attribuait plus tard tout l'honneur de mes combinaisons ne savait pas même qu'il y eüt un (Centre-Amérique, et j'étais vraiment bien naïf de croire qu'il verrait dans la converilion de Rivas autre chose qu’un coup de bourse à son profit exclusif.
(1) Lettre du général Martinez, du 23 avril 1858.
(2) Numéro du 44 mai 1858. à
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congrès corrompu. Il y avait derrière lui une nation que j'avais contribué à relever, et pour peu que l’Europe donnât signe de vie, l'indépendance de l’Isthme, et par conséquent de la grande route du commerce du monde, était sauvée (1). Voilà dans quel sens et dans quelle mesure mon intervention a rendu un véritable service à la civilisation, n’en déplaise aux eunuques patentés de la diplomatie, qui m’en ont su si peu de gré.
Mais on comprend que, si je servais ainsi la cause générale des relations maritimes, je ne servais pas les vues exclusives du flibustérisme, auquel s’était ralliée toute la presse américaine. Et comme, tout en reconnaissant que j'agissais en simple particulier, on ne s’expliquait pas l'influence morale que j'exerçais et la transformation subite qu’elle avait amenée au détriment des projets d’annexion, on en avait conclu que, sans titre officiel, je n’en étais pas moins un agent secret de l'Empereur. Le fantôme d’un protectorat français, violant ouvertement la doctrine Monroë dans l'Amérique centrale, se dressa alors dans toutes les feuilles de New- York, de la Nouvelle-Orléans et de Washington, comme un danger publie. Des centaines d’articles, dont je n’eus connaissance qu'en abordant moi-même à New-York, me prétaient le role d’un Deus ex machina, réglant tout au nom d’un pouvoir mystérieux. Il y à dans les journaux américains un besoin continuel d’excitement qui les rend peu scrupuleux sur la vérité de leurs assertions. La presse est toujours, du reste, le reflet de la moralité et des tendances d’un peuple. Je contrariais la passion nationale des envahissements; on m'attribuait l'avortement du traité Cass-Irizarri; cet insuc-
(1) Le Times de Londres insistait alors sur la neutralité proclamée par le traité Clayton-Bulwer, pour repousser le traité Cass-Irizarri comme donnant aux États-Unis un contrôle exclusif sur toutes les routes interocéaniques. À
cès avait renversé bien des calculs privés, et provoqué les plus ardentes colères contre les intrigues de la France. Il en résulta un déchaînement auquel la publication du traité de Rivas et de la protestation des deux présidents mit le comble, et qui devint ma première pierre d’achoppement sur le terrain de la réalisation. Non parce que les États-Unis se seraient opposés à l'exécution du canal, mais parce qu’il leur suffisait de crier fort pour que Paris épouvanté s’empressât de tout sacrifier. Jene devais pas tarder à apprendre à mes dépens que, si notre nation est toujours debout pour combattre les oppresseurs, notre chancellerie n’a de courage que contre les faibles.
En réalité, exclusivement préoccupé de l’œuvre industrielle inséparable à mes yeux de la neutralité centre-américaine, je n’avais songé qu’à parcourir rapidement le Nicaragua, un carnet à la main, pour aller ensuite demander aux Etats-Unis eux-mêmes leur concours et leur patronage. Je comptais sur la bonté de ma cause et sur la hardiesse même de mes propositions pour les faire écouter. Il y avait trop d'intérêts engagés dans l’Isthme pour qu’il ne me fût pas possible de m’entendre avec quelques-uns d’entre eux. Les Américains d’ailleurs, comme toutes les races jeunes, aiment l'audace, admirent le succès, et font bon marché de leurs préventions devant un avantage évident. J'aurais donc probablement réussi à New-York, comme à Washington, si j'avais pu m'y présenter la tête haute et les mains pleines, c'est-à-dire, si j'avais eu un autre gouvernement et d’autres associés.
Ma mission était remplie au Nicaragua, J'avais tout vu de mes yeux, et j’apportais à l’Europe, avec des traités solennels, des indications positives. L’Amérique, charmée des perspectives radieuses qui s'ouvraient devant elle, ne m’ayait refusé aucune faveur. J'avais obtenu, à Managua, dans un passage de quatre jours, la signature d’une nouvelle
concession tres-libérale, me permettant de relier par une ligne de fer entre elles les principales villes de la république et de faire aboutir au canal futur non-seulement tout le commerce de l'Etat, mais encore celui des Etats voisins (1). C'était la compensation que je ménageais à Léon, dépossédée du tracé oblique par le choix de la coupure de Salinas. La convention de Rivas s'était ainsi enrichie d’une annexe qui faisait de la compagnie concessionnaire une véritable compagnie des Indes occidentales. Jamais négociateur, revenant d’une expédition de quatre mois, dans laquelle il n’avait vécu que de son crédit personnel, ne s'était présenté devant la spéculation loyale et intelligente avec des chartes plus magnifiques, avec un plus vaste embrassement d'opérations prestigieuses. Je partais, suivi des vœux de toute la population, investi même de mandats positifs qui devaient m'ouvrir toutes les portes officielles. Je représentais, en fait, devant les pouvoirs publies de mon pays, les deux gouvernements de Costa-Rica et du Nicaragua, car je possédais un titre formel, signé des deux présidents et de leurs ministres, pour invoquer la protection de son drapeau ; et au moment même où j'allais m'embarquer à Greytown pour New-York, j'avais reçu de M. Rosalio Cortez la lettre suivante, — dernier témoignage de la confiance générale dans la justice de la France :
« Ministère des relations extérieures du Nicaragua.
Palais national. — Nicaragua, le 22 mai 1858.
«Monsieur,
« C’est un fait public et notoire que,le26 du mois d'avril dernier, Kinney, à la tête d’autres Américains parmi lesquels se trouvait M. Goodin, secrétaire de la légation des Etats-Unis auprès de
(1) Voir le texte de ce traité aux notes et documents, n° 7.
la république du Nicaragua, a commis à San Juan del Norte des actes scandaleux, attaquant à main armée les auiorités et même le peuple de cette ville. On sait aussi avec la même certitude que ces aventuriers sont restés impunis, grâce à la protection qu'ils ont reçue du commandant du bâtiment de guerre américain, le James-Town, et qu'ils se disposent à pénétrer dans l'intérieur de la république.
« Pour ce motif, mon gouvernement a cru convenable de faire prendre dans ie port de San Juan del Norte tous les renseigne. ments nécessaires sur ce fait et de les transmettre à S. M. l'Empereur des Français, afin de rendre patente la pression qu'exerce sur nous le gouvernement de Washington par sa tolérance et son défaut de répression à l'égard des aventuriers. Et ne rencontrant personne qui soit plus à même que M. Félix Belly de remplir une si importante mission, mon gouvernement a voulu conférer à M. Belly, et il les lui confère par la présente, tous les pouvoirs nécessaires, pour qu'il recueille, à San Juan del Norte,toutes les. informations relatives aux scancaleux événements du 26 avril, et pour qu'il les transmetle, au nom du gouvernement du Nicaragua, à S. M. l'Empereur des Français, dans le but indiqué plus haut. Les sentiments élevés qui animent M. Belly, et les principes qu'il a toujours professés pour la défense des droits des peuples, dont les flibustiers de l'Amérique du Nord prétendent usurper la liberté et l’indépendance, sont des considérations plus qüe suffisantes pour espérer qu’il acceptera et qu'il remplira la présente mission.
« ROSALIO CORTEZ. »
H n'y avait pas de service direct entre Greyitown et New-York. Je fus obligé de retourner à Colon, puis de toucher à la Havane, pour arriver, enfin, le 28 juin, dans l'immense rade de la métropole américaine. Il était dix heures du soir. On ne pouvait débarquer que le lendemain. Mais le steamer fut à l'instant environné d'embarcations et de bateaux à vapeur qui venaient chercher des nouvelles et qui couvrirent le pont de journaux. On m’apporta un de ces journaux, le New-York Herald. 11 contenait dix ou douze colonnes sur mes faits et gestes au Nicaragua, et portait, en
POP TT
tête, en gros caractères, ce titre significatif : DÉSAVEU DE M. BELLY. Toutes les autres feuilles reproduisaient ce désaveu avec des commentaires plus ou moins insultants. C'était unenote officielle, publiéela veille par l’Union deWashington, dans laquelle on faisait déclarer au gouvernement français, non-seulement que je n'étais pas son mandataire, mais qu'il répudiait toute solidarité avec mes projets en Amérique. La note semblait être rédigée tout exprès pour dire à l’Amérique du Nord que, puisque mon traité du 1% mai lui déplaisait, la France se garderait bien de me prêter aucun appui, et que je n'étais plus, à ses yeux, qu'un aventurier. On devine l’impression produite par un tel document, au milieu des passions exaltées dont j'avais été un moment l’épouvantail. Le triomphe de la doctrine Monroë était si complet et l’orgueil yankee se sentait si heureux d’avoir fait reculer la France napoléonienne, que cette joie débordait jusque sur les murs. Pendant plusieurs jours, de New-York à Washington, je retrouvai affichée dans les gares de chemin de fer, et même dans l’intérieur des transports à vapeur de l’'Hudson et de la baie, la flétrissure qui me venait de mon pays, côte à côte avec l’inévitable avis de la police anglosaxonne : Prenez garde aux pick-pockets.
Or, pendant que j'étais ainsi récompensé d’une conduite qui, selon l’expression de M. Michel Chevalier, avait été « patriotique et honorable, » mais qui avait.eu le tort irrémissible de réaliser une conquête morale, sans faire intervenir ni protocoles ni canons, voici comment l’Angleterre appréciait, à la même date, le même acte qu’on désavouait à Paris.
J'avais adressé, le 4% mai, à lord Malmesbury, ministre des affaires étrangères, cette simple notification :
« Monsieur le comte, « Je suis chargé par LL. EE. les présidents des deux répu-
bliques de Costa-Rica et du Nicaragua, réunis extraordinairement dans la ville de Rica, pour former entre eux une alliance offensive et défensive, et pour régler toutes les questions politiques de leurs Etats respectifs, de porter à la connaissance du gouvernement de S. M. Britannique :
« 4° Qu'une convention internationale a été conclue avec moi pour ia réalisation, sur les bases les plus larges, du canal interocéanique de Nicaragua dont S. M. l'Empereur des Français s'était déjà occupée en 1846.
« 2° Que par une déclaration spéciale, signée des deux présidents de Costa-Rica et du Nicaragua, l'exécution de cette convention et l'indépendance menacée du Centre-Amérique sont mises sous la garantie de l'Angleterre, de la France et de la Sardaigne (1).
« 3° Que M. de Marcoleta, nommé ministre plénipotentiaire auprès des cours de France et d'Angleterre, est chargé de présenter à S. M. la Reine Victoria une lettre particulière des deux présidents demandant la protection immédiate de son gouvernerment.
« J'ose espérer, Monsieur le comte, que l'appel du droit, de la justice et de l’humanité sera entendu en Angleterre comme en France, et que votre généreuse intervention fera enfin cesser des tentatives de boucaniers qui sont la honte du xix® siècle et une terrible accusation contre l’égoïsme de l’Europe. »
Et le noble lord, plus poli et moins dédaigneux des grandes choses que nos hommes d'Etat, sans doute parce qu’il les comprenait mieux, m'avait répondu courrier par courrier :
Foreign-Office, 11 juin 1858.
« Monsieur,
« J'ai l'honneur de vous accuser réception de la lettre que vous m'avez adressée le 4% mai dernier, contenant la copie d’un
(4) L'Italie alors n’était pas faite. Mais M. de Cavour était déjà, aux yeux de toute l'Amérique, le plus grand homme d'État de l'Europe, et le défenseur naturel des nationalités opprimées.
traité conclu entre vous et les présidents des républiques du Nicaragua et de Costa-Rica, pour la construction d’un canal maritime entre l’océan Atlantique et l'océan Pacifique ; et je suis heureux de pouvoir vous assurer que les stipulations du traité intervenu entre la Grande-Bretagne et les Etats-Unis, en date du 19 avril 1850, appelé communément traité Clayton-Bulwer, sont, dans mon opinion, applicables à votre projet, si vous le mettez à exécution.
« J'ai l'honneur, etc.
« Signé : MALMESBURY. »
Ainsi, l'Angleterre qui ne me devait rien, mais qui sentait l’importance capitale de la question de l’Isthme pour les intérêts européens, prenait faitet cause pour la convention de Rivas contre le traité Cass-[rizarri, et me plaçait d’ellemême sous la protection de son droit public. Qu’aurait-elle donc fait si j'avais été un de ses citoyens ? Et que penser d’une administration assez étrangère à ces intérêts, pour m'avoir vu dans l'Amérique centrale qu’une occasion de faire acte d’impertinence, et assez agenouillée devant la brutalité yankee, pour lui sacrifier sans hésiter la justice, l’honneur et les bénéfices d’une cause légitime entre toutes, par cela seul qu’elle ne dérivait pas d’une auguste initiative ?
Malheureusement, ce désaveu ruinait par la base tous | mes plans d’entente et de conciliation avec les États-Unis sur le terrain du traité Clayton-Bulwer. Du moment où mon propre gouvernement me condamnait & priori, sans enquête, sans examen, sans savoir même de quoi il s’agissait, et laissait ainsi libre carrière aux débordements que j'avais voulu arrêter, je ne valais plus la peine qu’on traitàt avec moi. Tout l’effet moral des résultats acquis tombait avec la crainte salutaire d’une gendarmerie maritime, faisant respecter l'indépendance de l’Isthme. Un autre abandon, d’aiileurs, d’une nature plus intime, me mettait dans l’impuis-
sance absolue de me mouvoir. J'avais écrit à mon associé, en lui envoyant le texte de la concession où son nom figurait à côté du mien, que j'avais le droit de compter désormais sur une autre attitude que celle gardée jusque-là. Je lui demandais, en conséquence, l’argent nécessaire pour agir, dans le pays du dollar, avec l’indépendance et la dignité de ma position, et j'espérais encore, malgré mes déceptions antérieures, qu’un peu de pudeur aurait touché cette âme vénale. Je ne connaissais pas le milieu dans lequel j'étais tombé. Je devais être jusqu’au bout le jouet de sa mauvaise foi. Pas plus à New-York qu’au Nicaragua, je ne reçus le moindre signe de vie de ces étranges spécula- : teurs. J'étais frappé à la fois dans ma considération, dans mes projets, dans mon honneur, dans les besoins les plus impérieux de l'existence physique; et j'allais être obligé de mendier pour rentrer en Europe.
Je ne voulus pas cependant rester sous le coup de la fausse position que m'infligeait le désaveu. Je tenais surtout à bien expliquer au gouvernement: américain que, si j'avais combattu de toutes mes forces le brigandage et l’assassinat, je n’étais nullement l'ennemi de sa légitime influence. Je courus à Washington, et je me présentai à M. de
Sartiges, alors ministre de France aux États-Unis. Le mi-
nistre écrivait; il ne se retourna pas, sans doute pour se donner le temps de réfléchir; et son premier mot fut cette sévère apostrophe : |
— Comment se fait-il, Monsieur, que vous ayez osé usurper un titre et une mission qui ne vous appartenaient pas ? | é
— Et qui vous dit, Monsieur le ministre, que j'aie jamais usurpé quoi que ce soit?
— Mais la presse entière des États-Unis que vous avez ameutée ainsi contre le gouvernement de l'Empereur.
— Si c’est là votre unique autorité pour condamner un
de vos compatriotes qui vient de grandir encore le prestige de son pays, permettez-moi de vous dire qu’elle ne me paraît pas suffisante. Plus que personne, vous savez que la presse américaine, à peu d’exceptions près (1), invente au besoin les armes de sa polémique, et qu'elle n’est jamais arrêtée par un mensonge. Plus que personne, vous l’avez vue se jouer impudemment de tous les principes, de toutes les vérités, de toutes les évidences, pour flatter tour à tour la haine populaire contre l’Angleterre, la jalousie contre la France, et les passions débordantes du flibustérisme. Votre expérience personnelle devrait donc vous tenir en garde contre ses assertions, et je m'étonne que mon caractère et mes services aient pu être un moment soumis à une juridiction aussi partiale. |
Et je racontai à M. de Sartiges l’histoire vraie de mes négociations au Centre-Amérique, la situation du pays, les ravages de Walker, l’appel des populations décimées au patronage européen, et les conséquences heureuses qui pouvaient sortir de mon intervention. Le ministre m’écoutait comme un homme à qui la lumière apparaît pour la première fois. Toutes ses dispositions étaient changées. Le plus aimable accueil avait succédé aux rudesses du début. Je fus ‘invité à diner, et présenté le soir au corps diplomatique. On me mit en rapport avec lord Napier et avec sir William Gore Ouseley, pour qu'ils apprissent, eux aussi, la vérité sur ce qui se passait dans l’Isthme, et je dus encore à la bienveillance de M. de Sartiges d’obtenir pour le lendemain une audience du secrétaire d’État de M. Buchanan, le général Cass.
Cette entrevue avec l’homme qui représentait alors au
(1) Je dois citer, entre autres exceptions, le New-York Times, dirigé par M. Raymond, et la New-York Tribune, redigée par M. Horace Greeley. ;
plus haut degré les tendances annexionistes de l’Union américaine, était chose délicate. Je m'en tirai à force de franchise et de netteté. Le général Cass fut surpris luimême du caractère nouveau que j'imprimais au débordement flibustier, et j'aurais été reçu, séance tenante, par le président Buchanan, s’il s'était trouvé à Washington. La Maison-Blanche n'avait jamais entendu de protestation aussi puissamment motivée contre ses propres entrainements. Je n'étais l’ennemi d’aucun peuple. J’appartenais à une race trop naturellement généreuse et libérale pour descendre à de mesquines exclusions. Tous mes actes, comme toutes mes publications, n’aspiraient qu’à un seul but, le triomphe de la justice. Le canal, notamment, devait être plus utile aux États-Unis qu’à l’Europe. Je n’y avais invoqué d’autre droit public, — article 23, — que celui de l’'Amérique elle-même, formulé dans le traité Clayton- Bulwer ; et le fait seul de ma démarche auprès du gouvernement américain, pour lui demander de réprimer luimême les excès qui Le déshonoraient, prouvait que je savais distinguer entre la nation et son écume. Le secrétaire d'État ne me répondit que par des phrases vagues. Il paraissait embarrassé et soucieux. J'avais peut-être ébranlé le système politique auquel il avait attaché son nom. Mais que pouvait une pareille communication venant d’un homme renié là veille par les siens? Personne n'ignorait qu’en France le succès des grandes affaires est subordonné au bon plaisir de l'administration. Mon projet de bosphore était donc frappé du même discrédit que ma personne. de n'avais plus d'autre autorité que celle d’un voyageur fantaisiste entouré d’une célébrité d'aventure. Cette célébrité, qui console les ambitieux de tant de déboires, ne faisait que me rendre plus amer le sentiment de mon impuissance réelle. Je me hâtai de quitter Washington, puis l’Amérique, en m'embarquant à bord du Persia, après avoir
adressé au New-York Herald la lettre suivante, qui résumait ce que j'aurais voulu dire dans un meeling, si j'avais été en mesure de le eonvoquer et d'y paraître avec honneur.
New-York, 7 juillet 1858.
« Monsieur,
« Vous vous êtes beaucoup occupé de moi et de mes actes dans l'Amérique centrale. Vous m'avez généreusement prêté une situation officielle que je n’avais pas, et des projets éclatants qui ne pouvaient convenir à mon obscurité. Je vous remercie du retentissement que vous avez donné ainsi au nom d'un simple journaliste dont la plume est l'unique pouvoir. Mais je dois à l'opinion publique de ne pas laisser subsister plus longtemps'des erreurs d'appréciation que je crois dangereuses. Vous avez désiré connaître le secret de mon intervention au Nicaragua. Ce secret, qui n’en est pas un, le voici : — Je n'ai pas craint d'aller le communiquer franchement au gouvernement de Washington ; je ne crains pas de le livrer aujourd’hui à la publicité américaine. Le peuple si intelligent des Etats-Unis comprendra peut-être, en lisant cette simple exposition, que le farouche ennemi dont vous l’avez si souvent entretenu, pourrait bien être au fond un véritable ami.
« Je n'ai ni caractère officiel, ni mission aucune du gouvernement de l'Empereur. C’est comme: un simple particulier que je me suis présenté et que j'ai agi dans l'Amérique centrale ; c'est comme simple particulier que j'ai été reçu par les deux gouvernements de Costa-Rica et du Nicaragua, et si vous aviez lu attentivement les journaux de ces deux pays, vous auriez vu que c'était à l'écrivain et non au ministre. que s'adressaient les honneurs et les manifestations sympathiques dont j'ai été l'objet. Vous pouvez donc vous dispenser désormais de faire remonter à la France la responsabilité de mon rôle politique. Mais vous comprendrez aussi que le mot désaveu, dont s’est servi l'Union dans une circonstance récente, n’était pas le mot propre. Il eût été plus exact et plus loyal des’en tenir à ce que je viens de vous dire, que de supposer au gouvernement de mon pays une opinion qu'il ne pouvait avoir sur des actes qu’il ne connaissait pas encore.
« Ce premier point convenu, quels sont donc ces actes si audacieux pour lesquels vous m'avez fait une réputation si terrible ? — J'ai cru à la possibilité d’un travail grandiose devant lequel le génie des Etats-Unis avait réculé ; j'ai sollicité, en conséquence, une concession de canal à travers l’isthme de Nicaragua : j'ai pris ainsi l'initiative d’une grande entreprise qui sera un jour l'honneur et la fortune de tous ceux qui s'y seront associés ; j'ai rédigé enfin et j'ai fait adopter, pour l’exécution de cette entreprise, la charte la plus libérale, la moins exclusive, la plus utile au commerce universel, la plus avantageuse surtout aux iniérêts américains ; voilà mon crime tout entier. — Les mesures politiques qui l’ont accompagné ne sont que des mesures préservatrices ; et si vous aviez vu comme moi dans quel abîme de ruines et de désolation le passage de Walker et de ses bandes a plongé l'Amérique centrale, vous comprendriez tout ce que l'appel de ses gouvernements à la justice européenne avait de légitime, de nécessaire et de désespéré. (5
« Mais, me direz-vous peut-être, Le canal de Nicaragua est jugé impossible, et dès lors la convention de Rivas cache d’autres projets. — Jugé impossible ! — Par qui? — Par des intérêts privés qui avaient besoin d’un prétexte pour violer impunément leurs engagements, mais non par la science, dont les maîtres n’ont pas été consultés. On juge impossible en Amérique, le pays du go ahead, ce qu’Alexandre de Humboldt, ce que Michel Chevalier, ce que Napoléon IIT, ce que vingt ingénieurs plus ou moins illustres ont déclaré positivement praticable ! En quoi consistent donc ces difficultés insurmontables qui vous ont si vite convertis à la doctrine de l'impossibilité ? — Dans la diffé-
Vence du niveau du lac et des deux mers ?.. Mais cette différence
n’est que de 40 mètres, et le canal Calédonien en rachète une de 57 mètres sur un parcours moins étendu. — Dans l'insuffisance du réservoir supérieur pour fournir le volume d’eau nécessaire aux deux-pentes ?.. Mais ce bassin supérieur est un lac de 45 lieues de longueur, sur 20 de largeur, qui, même dans la saison sèche, inonde une partie de ses rives, faute de débouchés. — Dans les rapides du fleuve San Juan et la coupure du seuil du Pacifique ?.. Mais ces rapides ne sont pas même du granit; mais cette coupure n’a que six lieues et demie de longueur ! Et quand vos machines américaines percent les Alpes,
vous n'êtes ni logiques ni patriotes de leur refuser le pouvoir de faire sauter quelques roches volcaniques et de se frayer un chemin à travers un plateau d'argile, de sable et de chaux.
«Convenez-en donc! Vous avez été trompés sur ce point, comme vous l’avez été sur mon caractère, comme vous l’êtes au plus haut degré sur le rôle de vos flibustiers dans l'Amérique centrale. Le canal du Nicaragua est une question d'argent et de machines, rien de plus. Or, l'argent, nous ne vous le demandons pas, et les machines, c'est vous qui les fournirez. N'est-ce pas vous dire que vous avez tout à gagner à un essai qui ne vous coûte rien, et qu'il serait digne de la presse américaine de s’associer sans réserve à une œuvre monumentale qui changera la face du monde, et qui servira plus sûrement la. cause de la liberté et de la civilisation, que l'incendie de Grenade et les préparatifs de Mobile ?
« Car, réfléchissez-y bien, à qui profitera surtout cette grande route maritime, sans transhbordements et sans tempêtes, qui doit supprimer le cap Horn et mettre New-York à vingt jours de San Francisco ? — N'est-ce pas à la nation dominatrice de l’Amérique, à celle qui couvre les deux océans de ses steamers, à celle qui jouit de l’inappréciable avantage de la proximité ?.. J'aurais pu, si j'avais été l'ennemi de votre légitime influence, . compenser cette proximité par des tarifs exceptionnels. Je n’ai pas cru devoir m'arrêter à ces considérations de rivalités nationales. Je n’ai songé qu'aux grands principes qui doivent régir l'avenir. J'ai proclamé hautement l'égalité des pavillons, comme j'ai proclamé la suppression des monopoles, l’abaissement des barrières fiscales et le bon marché des transports. Et j’ai mérité ainsi, non l’animadversion des Etats-Unis, mais leur estime ; non leurs colères, mais leur reconnaissance ; car ce sont les Etats-Unis surtout qui profiteront de mes travaux.
« Quant à la France, que j'aurais pu favoriser outre mesure, quelle part a-t-elle dans cette distribution ?.. Une part égale à celle de l'Angleterre et des Etats-Unis dans le règlement définitif de la neutralité du canal, et le droit de protéger, si cela convient à son gouvernement, les énormes intérêts français qui s’y Seront engagés, voilà tout. — Encore, cette dernière clause n’a-t-elle en vue que la répression du flibustérisme, que vous ne réprimez pas, et deviendrait-elle inutile si votre surveillance devenait sérieuse. |
« En résumé, j'ai appelé l'attention du monde sur une question vitale ; j'ai préparé une révolution maritime et économique qui sera surtout fructueuse pour les Etats-Unis. J’ai ouvert à l'influence légitime de vos concitoyens des routes nouvelles qu'on croyait fermées, et à leur industrie métallurgique des débouchés inattendus.Je suis même arrivé à New-York avec l’in-
tention d'offrir à vos sommités financières une juste partici-
pation à l’œuvre commune. N'avais-je pas raison de vous dire en commençant que je n'étais pas un ennemi bien redoutable ? Je ne sais ce que réserve l’avenir à mes projets, mais je doute que la partie honnête de la population américaine rencontre jamais des auxiliaires plus impartiaux que les concessionnaires actuels du canal de Nicaragua. | « Agréez, etc.
« Signé : FÉLIX BELLY. »
Cette lettre, publiée le même jour en anglais et en français, par le New-York Herald et le Courrier des États-Unis, et reproduite le lendemain dans un millier de feuilles des États-Unis, arriva jusqu’en France par les journaux de Belgique et d'Angleterre. Elle avait donc obtenu la plus grande somme de publicité imaginable; et il semblait impossible, après une déclaration si précise et si retentissante, qu'on osât me reprocher encore cette usurpation de titre que ia presse américaine avait elle-même vingt fois démentie dans ses heures de bonne foi. Maïs ce qui est impossible pour le bon sens public et pour la loyauté vulgaire ne l’est pas pour le droit divin. J'avais touché à l'arche sainte de la diplomatie et troublé la quiétude asiatique de ses grands pontifes. Des dépêches avaient été échangées, à mon sujet, entre Paris et Washington. J’avais donc forcé la superbe corporation, qui conserve si pieusement, dans noire France démocratique, le dépôt de tous les préjugés, de toutes les ignorances, de toutes les pompes vaniteuses et de toutes les traditions autocratiques de l’ancien régime, à s'occuper d’un simple citoyen et à prendre un parti sx.
L'EXPÉDITION DE 1859. 193 ce qu’elle ne savait pas. Je ne méritais dès lors ni équité ni ménagements. Je ne méritais pas même d’être entendu. A quoi bon, d’ailleurs, se donner la peine d'étudier une question, quand il est si facile de la supprimer! Le désaveu de Washington et la première réception de M. de Sartiges m'avaient éclairé sur les dispositions de notre conseil aulique à mon égard. La suite me prouva que les préventions de castes sont incurables, et qu’il n’y a rien de bon à attendre des cénacles irresponsables que la liberté de la presse ne contrôle pas. l
IT
_ Je débarquai à Liverpool, vers le milieu de juillet, avec 18 francs dans ma bourse, ayant dû mepriver de vin à bord du Persia, pendant la traversée. A peine installé à l'hôtel Adelphi, j'employai cette dernière ressource à expédier une dépêche à Paris, demandant l'envoi immédiat de mille francs, par ordre télégraphique. Le premier venu à qui je me serais adressé en pareil cas, serait allé droit chez M. Rothschild. les mille francs à la main, et l’aurait prié de me les faire payer, séance tenante, à l'hôtel, par son correspondant. M.Millaud me répondit majestueusement de tirer sur lui, à vue, pour la somme demandée. L’idée ne lui vint pas que son nom était aussi inconnu à Liverpool que celui du dernier de ses commis, et que, pour trouver un banquier complaisant, il me fallait des relations, des courses, une toilette, du temps à perdre et de l’argent à dépenser, c’est-à-dire tout ce que je n'avais pas. Les hommes positifs ne s'inquiètent pas de ces détails. Il n’y a que les écrivains, gens légers et
superficiels, qui croient devoir se rendre compte d’une si-.
tuation avant d’y porter remede. La dépêche de M. Millaud Il 13
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me jeta dans un embarras indeseriptible (1). Je ne connaissais âme qui vive. Je ne pouvais faire une démarche qui ne füt une sottise. Je n’avais pas même un penny à donner aux pauvresses demi-nues dont la misère attristait parfois les abords de l'hôtel, et je ne sais pas comment je serais sorti
de cette angoisse, si la notoriété de mon nom ne m'avait
amené UN Sauveur. |
Les journaux avaient publié la liste des passagers du Persia, et plusieurs personnes s'étaient présentées qui, sur la description de mon équipage, ne jugèrent pas à propos de s'engager plus avant. La vérité est'que, grâce à MM. Millaud et Ce, je ne faisais pas bonne figure aux yeux d’un Anglais, et je n’étais nullement en mesure de profiter des combinaisons avantageuses que Liverpool pouvait m’offrir. Une de ces personnes, cependant, ne craignit pas de mônter jusqu’au cinquième étage où l’on m'avait relégué. C'était un Hispano-Américain, M. Carlus Gutierrez, secrétaire de la légation du Honduras et plus tard titulaire de cette légation à Londres. M. Gutierrez venait, en bon patriote, me remercier de ce que j'avais fait pour son pays, et se mettre à ma disposition dansle cas où j'aurais eu besoin de ses services. Son insistance pour me voir et le sérieux tout britannique de son langage me prouvaient que ce n'étaient pas là de vaines paroles. Je le pris au mot ; et, après quelques explications, je lui demandai à qui je devais m’adresser pour
(1) Cette dépêche lui avait coûté 17 fr. 50 e. Je retrouvai plus tard ces 17 fr. 50 c. dans le compte qu'on me présenta. Les petits ruisseaux, dit-on, font les grandes rivières. Seulement, si c’est ainsi qu’on procède dans les grandes affaires, comment procède-t-on dans les prêts à la petite semaine ? M. Millaud oubliait de plus, car il oubliait tout, excepté sa chère personne, que j'avais dû perdre 42 à 45 p. 100 sur chacune de mes traites d'Amérique, par suite du change élevé et des
complications monétaires du pays, et que le seul envoi du traité de
concession m'avait coûté 500 francs, Total, près de 4,500 francs que je ne lui réclamais pas, tandis qu'il me réclamait 47 fr. 50 c. !
obtenir les mille francs de la dépêche. — Personne ici, me | répondit-il, n’acceptera votre traite qu’à titre provisoire, parce que personne ne connaît M. Millaud ; mais je suis l’associé d’une maison de banque; votre signature, à moi, me suffit. Je répondrai des mille francs, et vous les aurez demain. — Ce qui fut fait. |
Mais je n'avais plus d'illusions sur mes auxiliaires ; je n’attendais aucune justice de mon gouvernement ; et lorsque je rentrai à Paris, le surlendemain, j'étais profondément inquiet de l'avenir.
Ce fut bien pis quand j’eus pris connaissance de la situation. Le traité du canal, que tous les journaux anglais et américains avaient emprunté au Times, n'avait pas été publié en France, quoique M. Millaud füt propriétaire de la Presse. L'effet moral sur lequel j'avais compté, pour servir de frein aux Etats-Unis, était complétement manqué, et les deux États qui avaient eu le courage d’en appeler à l'Europe, allaient subir la peine de leur confiance. Une funeste influence diplomatique, intervenue pendant mon absence, avait persuadé à mes associés que tout était perdu s’il y avait la moindre publicité. C’était le système des conciliabules et de l’intrigue souterraine appliqué à une affaire qui ne relevait que de l’opinion publique et ne pouvait réussir que par elle. Inutile de dire que j'étais déjà vivement critiqué, et très-légèrement traité dans le milieu où triomphait cette grotesque logique, si familière aux hommes de poids.
- La position surtout de M. Millaud m’enlevait toute espérance de réalisation. Des procès récents l’avaientatteint à la fois dans son crédit et dans sa considération. La Cuisse Générale des Actionnaires, au nom de laquelle il s'était engagé (1), paraissait en pleine décadence. Son nom seul jetait sur mon traité un déplorable reflet de charlatanisme
(1) Voici le texte de cet engagement daté du 13 février 1858, jour de
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et de spéculation malsaine. C'était là le premier moi que: j'avais entendu en arrivant à Paris. J’en avais ressenti les effets jusqu’au sein de la Société d'économie politique, ma protectrice naturelle. Plus on était satisfait de mon succes personnel, plus on regrettait une association malheureuse qui repoussait également les sympathies et les propositions. Les choses en vinrent à ce point que, dix jours après mon, retour, le 6 août, j'écrivis à M. Millaud pour le mettre en demeure de rompre lui-même cette association, et que je me mis à chercher immédiatement d’autres appuis plus respectables. | Pour remplir le mandat que j'avais reçu en Amérique, je devais remettre à l'Empereur une lettre signée des deux présidents, lui exposer la réalité des choses dans l’Isthme, et solliciter de son gouvernement, avec l’envoi d’un navire de France à Greytown, une démonstration d’ordre public qui garantit la neutralité du passage interocéanique. J’é- “crivis, en conséquence, à l’Empereur et au ministre des affaires étrangères pour leur demander une audience. On me \
mon départ, tandis que le traité particulier portait la fausse date du 24 novembre 1857. — ‘On ne pense pas à tout.
CAISSE GÉNÉRALE DES ACTIONNAIRES
M. Félix Belly, à Paris.
Paris, le 15 février 1858, Monsieur,
Après avoir étudié avec vous les avantages qui résulieraient, pour le commerce en général et pour les Etats de Nicaragua et de Costa-Rica en particulier, de la construction d’un canal qui relierait l'océan Pacifique à l’océan Atlantique, nous vous aulorisons à solliciter, auprès des gouvernements intéressés, la concession dudit canal suivant les conditions convenues entre nous, et nous sommes prêls à nous occuper de la constitution du capital nécessaire à cette entreprise, aussitôt que la concession sera accordée.
Âgréez, elc.
P.-M. MILLAUD et Ce.
répondit, des Tuileries, par un refus selon la formule, basé sur les nombreuses occupations de S. M. Cela devait être. Je n’avais pas le Sésame, ouvre-toi, des Mille et une nuits. I] Y a des formules d’antichambre que tous les habiles connaissent et qu'un honnête homme ne sait jamais. Mais enfin le secrétariat impérial avait, au moins, daigné me répondre. Le ministre des affaires étrangères, lui, ne crut pas devoir me faire cet honneur. 11 le réservait, sans doute, comme les autres faveurs officielles, à ces anciens détrousseurs de grand chemin qu’on appelle Santa-Anna, Marquez, Miramon et ©. La politesse française, en matière administrative, n'existe que pour les puissants. Le comte de Cavour, président du conseil des ministres, répondait souvent de sa main au dernier citoyen qui s’adressait à lui. M. de Humboldt, à quatre-vingt-dix ans, écrivait annuellement deux mille lettres pour répondre aux communications du monde entier. Nos hommes d’État, qui ne sont ni des Cavour ni des Humboldt, ne se croient pas obligés à tant d’égards pour le public qui les paie. J'étais, d’ailleurs, frappé d’indignité pour exercice illégal de la diplomatie. Je n’ai jamais pu accomplir la mission que m’avaient confiée deux gouvernements en détresse. Une seule porte s’est ouverte à mon appel, celle du prince Napoléon, trop absorbé malheureusement par les affaires italiennes, pour me donner autre chose que de stériles félicitations.
Je ne pouvais donc compter que sur moi, sur mon activité et sur ma persévérance pour me tirer de cet abîme. Le traité avait été enfin publié par la Presse, sur mes pressantes sollicitations. D’autres journaux l’avaient reproduit avec éloge, et malgré la couleur défavorable du nom de-M. Millaud, ceux qui savent lire avaient été frappés du caractère exceptionnel de cette concession, rivale de celle de M. de Lesseps. J'étais ainsi muni d’un titre connu pour solliciter des concours financiers. Je me présentai successivement
dans toutes les maisons, moins nombreuses alors qu’au- jourd’hui, qui pouvaient accueillir de pareilles ouvertures. M. Mirès, avec lequel je n’avais eu, jusque-là, que des rap- ports affectueux, me renvoya brusquement sans vouloir m’entendre, et me refusa même les colonnes du Constitutionnel et du Pays, pour cela seul que j'étais associé à son ennemi intime. Un autre, qui ne voyait en moi qu’un écrivain, ne vit dans la convention qu’un conte bleu. Un troisième me renvoya aux Anglais, comme seuls compétents dans une question exclusivement maritime. Un quatrième me répéta ce que m'avait déjà dit le général Espinasse au camp de Châlons, que l’empereur se garderait bien de détourner 200 millions des entreprises françaises, pour les jeter dans un canal inutile, à 2,000 lieues de nos côtes. Bref, j’épuisai à peu près tous les recours possibles, sans avoir obtenu même une phrase banale d’encouragement. | | :
Il se rencontra pourtant un établissement qui voulut bien m’écouter et examiner. Je lui apportai les cartes, les études faites, les appréciations de dépenses, et je lui donnai tous les renseignements nécessaires pour l’éclairer, sinon sur les détails, du moins sur l’ensemble de l’œuvre. L’ingénieur chargé de m’entendre et de prononcer y mit toutes les formes d’un homme bien élevé. Mais il posa en principe que les études anglaises et américaines n’avaient aucune - valeur pour des travaux de ce genre; que les ponts et chaussées seuls savaient faire un devis sérieux, et que mon opération ne pouvait être acceptée par une institution de crédit que lorsqu'une commission d'ingénieurs de l’État, envoyés sur les lieux, sans doute à mes frais, en aurait rapporté une étude définitive et concluante. C'était m’enfermer dans un cercle sans issue. Je remerciai mon interlocuteur de son conseil désespérant, et j'allais me lever pour me retirer, quand, par une inspiration subite, il me demanda s'il n’y
avait pas déjà, dans ces parages, un chemin de fer entre les deux océans.
— Oui, sans doute, répondis-je, celui de Panama, à 150 lieues plus au sud; mais qu'importe ? |
— Comment! il y a un chemin de fer, et vous songez à ouvrir un canal?
Je lui expliquai naïvement que le railway américain, excellent pour les voyageurs et les marchandises de petit échantillon, ne changeait rien à la circulation générale, puisqu'il passait annuellement quatre millions de tonnes au cap Horn; que ses tarifs de +00 à 800 fr. la tonne le rendaient inabordable pour les marchandises ordinaires; que le commerce maritime d’ailleurs ne supportait pas les transbordements, et qu’il en fallait trois pour la traversée de Panama; que, par conséquent, quelle que füt l’utilité du chemin de fer, elle ne pouvait se comparer à celle d’un bosphore, laissant arriver d’un océan à l’autre, au prix de 10 fr. la tonne, les quatre millions de tonnes du cap Horh, avec une économie moyenne de 50 pour 100, de temps, de distance et de frais. Je croyais ne rappeler ainsi que des notions élémentaires. Je ne fus pas compris. La théorie économique de la circulation maritime était absolument lettre close pour l'honorable ingénieur, et son dernier mot fut que l’existence du chemin de fer de Panama enlevait touté chance de succès au canal projeté de Nicaragua.
Évidemment, il me fallait faire l’éducation du public et des banquiers avant de leur demander le moindre concours. C'était la conclusion naturelle de cette série d'échecs, Je pensai dès lors à préparer un exposé de la question, en commençant par les indications géographiques les plus scolaires. Mais cet exposé devait contenir une partie technique dont la rédaction m’embarrassait. Mon inexpérience me faisait supposer que des hommes spéciaux seuls pouvaient présenter un avant-projet avec une autorité suffi-
sante, et que j'avais besoin d’un ingénieur pour dégager un devis sommaire des éléments recueillis. Cette idée fausse m'entraina à une démarche de bonne foi, qui devait m'être fatale ; elle me mit en contact avec M. Thomé, se disant Thomé de Gamond.
M. Thomé était, à cette époque, un des favoris de la chronique des grands journaux et même des feuilles scientifiques. Son projet de tunnel sous-marin entre Douvres et Calais , tout au moins chimérique, lui avait valu, du jour au lendemain, une réputation supérieure à celle de M. Sommeiller, le perceur des Alpes et le Stephenson de lftalie.
Le secret de cet engouement, comme de bien des fortunes de notre temps. gisait dans cette circonstance que M. Thomé avait appartenu à la famille saint-simonienne. Or, si l’école du Père Enfantin n’a créé ni une religion ni une morale, elle a, constitué une solidarité d'intérêts singulièrement vivace et persistante ; et comme le régime de la presse, sous l’Empire, n’a permis ni à un homme nouveau ni à une idée nouvelle de surgir, cette école, la seule progressive que nous eût léguée le passé, s’est trouvée, un moment, à peu près maitresse absolue de la banque et du journalisme. M. Thomé, comme bien d’autres, avait profité de cette position pour le retentissement de son tunnel. Il était devenu ainsi, en 1858, sans avoir jamais fait autre chose que des phrases et des plans, un des noms les plus applaudis du génie civil. C'est le vise radical des corporations et des églises même les plus honorables, de sacrifier toujours les inspirations de la justice, et par conséquent l'intérêt général, à une camaraderie exclusive. Elles participent toutes, sans en excepter nos grandes corporations administratives, du caractère des sociétés secrètes, qui ne laissent à leurs membres ni la liberté de leurs mouvements, ni le sentiment de la responsabilité et du devoir. |
J'avais eu l’occasion de voir M. Thomé à l’hôtel Frascati, où régnait M. Millaud. Je ne cherchais qu’un rédacteur spécial pour un chapitre spécial. J’allai le trouver, et je lui demandai sa collaboration pour la partie technique de mon travail. — « Je n’ai aucune fortune, ajoutai-je immédiatement, et je ne puis en espérer que du succès de l'affaire. J'ai même contracté, pour l'obtenir, des dettes qu'on se refuse à payer et qui pèsent lourdement sur ma délicatesse. Je ne puis donc vous offrir aujourd’hui aucune rémunération. Mais, si je réussis, vous fixerez vous-même celle qui vous sera due.» — M. Thomé accepta dans ces termes. Je le mis au courant de la question, en lui fournissant toute une collection de documents, qui ne m'ont jamais été rendus ; et quelques semaines après paraissait en brochure l’exposé politique et économique de l’opération industrielle du canal de Nicaragua, avec des cartes et un avant-projet de M. Thomé (1).
Le succès du livre fût complet. Toute la presse française et étrangère S'en empara. On eût dit que j’apportais une révélation. Le fait est que j’apprenais à tous ce que tous ignoraient. La participation même du prisonnier de Ham à cette vaste combinaison n’était connue que de quelques curieux. Les précéaents et les attaches de l’œuvre produisirent donc autant d'effet que ses côtés grandioses. On était dans la fièvre généreuse de la coupure des isthmes.M. de Lesseps venait d'ouvrir sa souscription de Suez, préparée par quatre ans de travaux et de voyages. Personne n’entrevoyait encore à l'horizon les complications financières qui devaient sortir de la guerre d'Italie. On vivait de perspec-
(1) Sous ce titre : Percement de l'Isthme de Panama par le Canal de Nicaragua. — Exposé de la question. — Par Félix Belly. — La seconde édition porta le titre plus exact de Percement de l'Isthme américain.
tives pacifiques et d'entreprises hardies. Plusieurs journaux trouvèrent le livre assez intéressant pour le découper en articles successifs. A Constantinople comme à Paris, à Saint- Pétersbourg comme à Londres, le percement de l’Isthme américain devint le sujet des appréciations les plus enthousiastes; et j'étonnerais bien des gens, si je rappelais de quelle manière les feuilles les plus autorisées parlaient alors de son promoteur (1). Il est vrai qu'elles ne puisaient pas leurs inspirations aux sources policières où le ministère des affaires étrangères va puiser les siennes (2).
En France, le Moniteur seul, en dehors du Constitutionnel et du Pays, s'était abstenu. Il réservait la publicité et l’ap-
pui moral de ses colonnes pour les tentatives étrangères les.
plus hasardées. Nous avons vu qu’il applaudissait l’année dernière au chemin de fer fantaisiste de M. Bedford Pim. Tous les projets mort-nés du Darien ont obtenu la faveur de sa mention et de ses encouragements. M. Squier, l’Américain, a été vingt fois cité par sa rédaction, libérale pour tout ce qui n’est pas français. Toutes les réclames et tous les mensonges venus du dehors lui ont dûü. une hospitalité complaisante. Le flibustier Schlessinger lui-même a figuré dans ses faits-divers pour je ne sais quelle. concession
(1) Je ne citerai que ce passage d’un journal de Turin :
« Saluons donc, Italiens, les deux bosphores qui bientôt vont s'ouvrir dans l’ancien et dans le nouveau monde. A l’un est associé le nom de Ferdinand de Lesseps, à l’autre celui de Félix Belly; tous les deux instruments heureux des décrets de Dieu, promoteurs infatigables de magnifiques entreprises. Tous les deux appartiennent à la race latine et sont fils de cette France qui, depuis trois siècles, est son avant-garde militante. Dieu le veut : Gesta Dei per Francos. »
(IL Mondo letterario, 1° janvier 1859.)
(2) Une de ces sources est un ministre étranger, qui me doit sa nominalion — j’en ai gardé la preuve officielle — et qui, reçu à ce Litre-là où je ne suis pas reçu moi-même, fait, depuis dix ans, métier de me diffamer. Quand donc écrasera-t-on la tête des vipères, au lieu de prêter une oreille charmée à leurs sifflemenis ?
NN UE Te NS
Rs dr, ni des.
avortée de caoutchouc ou d'exploitation forestière. La convention de Rivas seule, qui était cependant un fait-divers assez éclatant, ne lui a pas paru mériter une ligne de son patriotisme. Le canal de Nicaragua n'existe pour le Moniteur que dans le rêve puissant de l’exilé; et le traité de concession le plus solennel de notre époque, dont plus de deux mille journaux se sont occupés, est ericore pour lui comme non avenu, parce que ce traité n’a pas eu le bonheur d’intéresser à sa cause les mystérieuses influences qui s’imposent en haut lieu et font réussir même les emprunts Jecker.
Dans tout autre pays que la France, ce mutisme obstiné aurait passé inaperçu. Chez nous, où tout dépend de l’administration, et où les établissements financiers ne se décident qu'après s’être entendus avec elle, il impliquait une désapprobation tacite et me condamnait à l’impuissance. C’était la continuation du désaveu de Washington, avec cette circonstance aggravante que l’iniquité, cette fois, n'avait plus l’excuse de l'ignorance. Depuis trois mois, toutes les conséquences de la Convention avaient été amplement développées par les organes les plus dévoués à l’empire, tels que la Patrie et la Presse. On connaissait la lettre du lord Malmesbury. Un traité de protection de Nicaragua, signé récemment par l’Angleterre (octobre 1858), prouvait que mon point de vue politique était adopté par la puissance européenne la plus compétente et la plus intéressée dans les affaires de l’Isthme. J’avais donc pour moi la justice, le droit, l'opportunité et l'intérêt national. L'opinion publique tout entière aurait applaudi à une démonstration simplement impartiale, telle que la publication en tout ou en partie de la convention dans le Moniteur, et il est certain que, si, à la fin de 1858,-une maison honorable avait fait appel au public pour le capital. nécessaire, divisé en plusieurs versements, le public y aurait répondu, malgré le défaut de ratification ; et que la Reine-Hortense aurait pu en
1862 ou 1863, comme je l’avais dit au prince Napoléon, passer la première, à toute vapeur, d’un océan à l’autre, aux acclamations des deux mondes : expédition mille fois plus glorieuse et plus efficace que celle dont on s’est glorifié si longtemps dans les discours ministériels.
Au Nicaragua et à Costa-Rica, on n’attendait qu’un signe de sympathie de la France pour convoquer les deux congrès et réclamer la ratification désirée. Un seul vaisseau de guerre à Greytown aurait suffi pour rassurer les esprits et décider les deux présidents. Il en vint quatre de l’Angleterre, mais pas un seul de la France, et notre pavillon ne s'est jamais montré devant cette position de premier ordre, quoique nous ayons une station navale aux Antilles. Cette abstention systématique empêcha l’exécution des promesses qu’on m'avait faites, et elle imposa à l’affaire elle-même la nécessité de s'affirmer par de grandes dépenses avant de posséder le titre définitif qui devait la constituer.
Dans l'intervalle, cependant, la question avait marché. M. Thomé, que je voyais tous les jours, pour les renseignements à lui fournir dans l'intérêt du travail commun, n’avait pas tardé à se passionner pour l’entreprise et à vouloir travailler à sa réalisation. Je ne connaissais ni ses antécédents ni son caractère. Je n’avais aucune raison de me défier de sa loyauté. Je n'étais pas libre, d’ailleurs, dans le choix de mes collaborateurs, et il y avait urgence d’aviser. J'avais hâte surtout de me débarrasser de mon associé dont le discrédit croissant et les procédés dédaigneux devenaient intolérables. J’accédai à toutes les démarches de M. Thomé. Il en résulta un comité provisoire, présidé par M. Dela-
marre, directeur de la Patrie, dont faisait partie M. de La:
Guéronnière, alors conseiller d'État. Ce comité, plus délibérant qu’actif, passa en revue toutes les formes possibles d'organisation préparatoire, et finit par s'arrêter à la combinaison la plus simple, celle de constituer un premier
fonds de 200,000 francs, destiné à désintéresser M. Millaud et à pourvoir aux premiers frais de l’opération. Dans ces premiers frais étaient compris : 25,000 francs pour dégager ma situation personnelle (1), 25,000 francs pour les publications en projet, et 30,000 francs pour l'expédition destinée à aller chercher les ratifications de la concession.
Ce fut M. de La Guéronnière qui se chargea d’obtenir le désistement de M. Millaud. J'ai dit à quel prix il avait été consenti : 100,000 francs pour le banquier, sans compter 20,000 pour son alter ego. Je trouvais ce prix exorbitant. Il me semblait souverainement inique que l’homme qui m'avait sacrifié en Amérique et m'aurait sacrifié en Europe, si cela avait dépendu de lui; qui, d’ailleurs, n’apportant à la concession ni capital ni crédit, lui était aussi étranger que le premier venu, tiràt de cette concession, pour récompense de son indigne conduite, une fortune que je n'aurai peut-être jamais moi-même. J'étais en outre fondé, en droit, à l’expulser purement et simplement de sa position de coconcessionnaire, Car, me souvenant d’un conseil amplement justifié, j'avais rapporté de Rivas le titre suivant, qui le mettait à sa véritable place :
CONVENTION ANNEXE AU TRAITÉ DU CANAL INTEROCÉANIQUE
Article unique.
Comme la concession du canal interocéanique n’a été accordée à MM. Millaud et C° que sur la recommandation de M. Félix Belly, M. Belly reste libre, dans le cas où il le jugerait à propos, comme pour non-exécution immédiate desengagementsde M. Mil-
(1) Je n’en ai jamais reçu que 16,000, sur lesquels je dus payer f 12,000 de dettes,.et c’est la seule rémunération que m'ait value, depuis dix ans, le canal de Nicaragua.
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laud, de transporter les droits de ce dernier à toute autre compagnie qui lui semblerait plus en mesure de réaliser cette grande entreprise, sans qu’il puisse résultér pour lui aucune autre responsabilité que celle de rembourser à MM. Millaud et Ce les dépenses déjà faites. ; Rivas, le 1° mai 1858.
Tomas MARTINEZ, | JUAN R. Mo, GREGORIO JUARES, NAZARIO TOLEDO.
A plus forte raison ne pouvais-je pas admettre que l’alter ego, instrument et complice de la trahison, plus coupable
peut-être que son principal auteur, m’extorquât vingt mille
francs pour services rendus, après m'avoir arraché un engagement de 30 p. 100 pour services à rendre. Ces procédés de haute banque me rappelaient l’escopette du mendiant de Gil-Blas;et j'aurais volontiersaffronté un débatjudiciaire pour en avoir raison, si la justice n’était pas, avant tout, une question d'argent. Mais j'étais seul de mon avis. Des indulgences infinies protégeaient M. Millaud. J'avais déjà remarqué que
le côté moral des choses n’intéressait personne, et que l’es-
prit pratique consistait principalement à ne pas s’en soucier. Je dus subir la loi de mes relations et accepter les arrangements convenus. Le 28 septembre, l’acte d’abdication
fut signé ; le 2 octobre, j'en envoyai la notification aux deux
présidents ; et par le retour du courrier de Southampton,
je reçus du général Martinez cette réponse significative :
Le
Managua, le 15 novembre 1858.
Monsieur,
J’ai eu l'honneur de recevoir votre estimable lettre, datée de Paris, 30 septembre, dans laquelle vous m'informez que vous êtes l'unique concessionnaire du canal de Nicaragua, ayant obtenu la renonciation entière de M. Millaud aux droits que lui conférait la Convention de Rivas. |
Cette renonciation de M. Millaud m'a causé la plus grande satisfaction, car on savait ici la mauvaise situation financière
nds noté dé. jet
dans laquelle il se trouvait, et sa permanence à la tête de la grande entreprise que vous dirigez, inspirait des inquiétudes; de manière que la nouvelle que vous me donnez qu'il s'est formé une nouvelle association plus puissante et bien organisée, est pour moi un sujet de vif plaisir, parce que je vois s’approcher aussi le jour où commencera l’exécution de la grande œuvre qui, ouvrant de larges voies à l’industrie et au commerce du monde, fera le bonheur du pays dont les destinées me sont confiées.
I m'est cependant sensible de ne pouvoir vous être agréable en vous envoyant par ce courrier, comme vous le demandez, la ratification du contrat de canalisation. L'assemblée s'est retirée, et pendant ses dernières séances il aurait été très-imprudent de porter ce document à sa connaissance. Non que les membres du congrès manquent de sympathies pour les grandes idées que renferme la Convention, mais parce qu'assiégés, comme nous le sommes, par les prétentions et les menaces des yankees, les esprits faiblissent à voir la protection européenne si loin de notre pays. Et cette considération en aurait entraîné beaucoup, quelquè bien disposés qu'ils fussent d’ailleurs, à parer aux dangers du moment, en repoussant un traité qui a alarmé nos voisins et les a soulevés contre nous. |
Cependant, vous pouvez être assuré que mes dispositions actives en faveur de l'entreprise que vons avez entre les mains sont les mêmes que celles qui m'animaient au mois de mai dernier, et vous devez, en conséquence, compter sur tous mes efforts pour l’amener à un bon dénoûment. Mais, pour cela, je crois qu’il est de toute nécessité que vous arriviez avec quelques preuves de l’intervention européenne, 'dfin que je puisse ainsi m'adresser à la population et lui faire déposer la terreur que lui a inspirée l'audace flibustière et l’'apathique indifférence de l’Europe.
J’ai pris connaissance des éléments dont se composera l’expédition qui doit partir à la fin de décembre prochain pour arrivér à Saint-Jean du Nord dans le cotrs du mois de janvier. Oh! si cette expédition arrivait, que ne ferions-nous pas, Monsieur Belly! Le congrès ordinaire doit se trouver réuni à cette époque, et en vous voyant à la tête de l'expédition tout s’applanirait.
Il m'est souverainement agréable de voir l’activité, l'énergie et l'intelligence que vous avez déployées pour la réalisation des
grands desseins qui doivent avoir pour résultat le salut de notre pays. Je vous en rends grâce de la manière la plus expressive (las mas espressivas gracias) en vous assurant de nouveau de mon efficace coopération. :
Je désire ardemment l'arrivée de l'amiral Penaud (1), dont la présence dans les eaux du Nicaragua contribuera puissamment à fortifier le sentiment public en faveur de notre grande œuvre.
Signé : ToMAS MARTINEZ.
Je croyais du moins qu’une fois M. Millaud écarte et le terrain libre, j'allais devenir le juge et l’arbitre naturel des combinaisons à adopter. Je n’apportais pas seulement le traité de concession, l’étude des lieux, la connaissance intime des hommes et des choses, la solution radicale des difficultés soulevées par l’ignorance ou la mauvaise foi, j'étais encore l’initiateur de toutes les idées fécondes d’où la réalisation pouvait sortir. J’avais trop longuement réfléchi, pendant mes longs voyages solitaires, sur les moyens à employer pour donner à l'opération toute la sécurité et toute la grandeur qu’elle réclamait ; je m'étais trop identifié avec cet unique sujet de mes veilles, revêtu, à mes yeux, des proportions d’un monde à créer, pour n’avoir pas acquis le droit d’être écouté ; et, à moins d'admettre que les grandes affaires ne peuvent être conduites que par des aveugles ou des imbéciles, je devais compter pour quelque chose dans une grande affaire que je présentais de toutes pièces, y compris son organisation intérieure, ses noms propres et ses procédés d’exécution.
Avant même de partir pour l’Amérique, je m'étais arrêté
(1) Cet amiral venait d'être nommé au commandement de la station des Antilles ; mais il est allé partout ailleurs qu’au Nicaragua.
à la pensée d’un conseil supérieur international, dont la présidence serait décernée à l’auguste vieillard qui s'éteignaït à Berlin, Alexandre de Humboldt, et dont feraient partie, pour la France, M. Michel Chevalier, pour les États- Unis, le commandant Maury, et pour l'Italie, M. Paleocapa. J'avais fixé le fort San Carlos, situé au point où le San Juan sort du lac, comme devant être le siége américain de la direction du canal; et séduit par l’admirable position de ce promontoire inconnu, qui commande au fleuve et au lac, à l’Atlantique et au Pacifique, d’où l’on aperçoit, à quinze lieues de distance, l’entrée de la Sapoa, et où les cinq républiques de l’Isthme peuvent aboutir un jour par des chemins de fer, je l’avais indiqué sur la carteà mes collègues de la Société d'économie politique, comme devant être la Constantinople du Nouveau-Monde, promise à de si hautes destinées. Tout l’enchaïinement des travaux futurs et de leurs conséquences industrielles et sociales se dessinait dans mon esprit avec la précision d’un rouage; les exigences spéciales du climat et de la distribution des saisons sous les tropiques m'étaient plus familières qu'à tout autre; etje n’imaginais pas qu’en dehors du capital, aucune influence prépondérante osàt se substituer à la mienne. A plus forte raison ne pouvais-je soupconner que, dans cette question si complexe du canal, qui soulevait tous les problèmes des sociétés modernes, le premier venu se croirait plus apte que moi à les résoudre, ét que j'aurais bientôt à défendre ma dignité, mon droit, ma propriété, ma réputation et jusqu’à ma sûreté personnelle, contre tous mes nouveaux auxiliaires, à commencer par M. Thomé. Je m'étais donné, sans le savoir, un second associé plus dangereux encore que le premier, par le fait même d’une cession qui me coûtait déjà 120,000 francs.
Quand il avait fallu préparer le titre de cette cession, j’en avais rédigé la minute, séance tenante; et, comme il ne
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me paraissait pas admissible qu’un étranger, quel qu’il fût, püt acquérir les droits de M. Millaud, dont j'étais le geul dépositaire en vertu du traité annexe, par le payement d’une somme quelconque prise dans la caisse de l'opération, c’est-à-dire dans mon propre crédit, j'avais mis en tête de l'acte : Entre les soussignés M. Félix Belly, d’une part, et M. Millaud, de l’autre, etc. On ne fit d’abord aucune objection, tant la chose paraissait naturelle. Seulement, au dernier moment, M. de La Guéronnière fit remarquer qu’il était à craindre que M. Millaud ne voulût pas conclure avec moi, ne me jugeant pas suffisamment solvable. Je proposai alors de remplacer mon nom par celui de M. Delamarre. M. Delamarre refusa. La situation officielle de M. de La Guéronnière ne permettait pas de songer à lui. On en vint done à mettre le nom de M. Thomé, le dernier re stant, dix fois moins solvable que moi, mais dont on ne connaissait ni le présent ni le passé; et c’est ainsi que ce personnage dut aux égards excessifs d’un homme de talent pour les susceptibilités d’un spéculateur discrédité, de prendre ma place dans un règlement où il n’étaiten réalité, lui, Thomé, qu'un intermédiaire et un prête-nom.
La première condition du désistement était le payement de 20,000 francs comptants. Nous pensions tous que M. Delamarre allait les fournir, car son attitude jusque-là avait été celle d’un capitaliste. Mais il se trouva qu’on était à la fin d’un trimesire (28 septembre), et à la veille d’un renouvellement de la Patrie; M. Delamarre prétendait n'être pas en mesure pour ce premier versement; M. Thomé offrit spontanément d’y pourvoir. Je crus qu'il faisait cette avance sur sa fortune personnelle. Il n'avait que des dettes, fruit d’une carrière assez aventureusé pour qu'il eüt jugé pradent de dépister les recherches en allongeant son nom plébéien. Il
allait simplement emprunter ces 20,000 francs à un tiers
de son intimité et les porter à mon passif. Tous les au-
tres payements échelonnés s’accomplirent dans les mêmes conditions; ce qui n’empêcha pas plus tard M. Thomé de s’attribuer le titre et les priviléges de concessionnaire du canal. Il avait déjà pris ses précautions pour l'avenir, en modifiant l’acte de cession conformément à ses vues secrètes, et en me faisant approuver une substitution de nom dans laquelle je ne pouvais deviner un guetapens.
Tout cela s'était fait sous l'empire du comité provisoire ; mais ce comité s'étant dissous. presque immédiatement après, par suite de dissentiments entre ses membres, M. Thomé meproposa de le remplacer par un comité fondateur qui se composerait d’abord de nous deux, ct qui s’adjoindrait successivement d’autres participants, dont le premier devait être M. de La Guéronnière. Il fallait une base aux arrangements ultérieurs;. celle-là me semblait être dans la vérité des faits, je l’acceptai; et le 8 octobre, nous signâmes un acte sous seing privé, point de départ légal de nos relations, portant en tête cette mention : Extrait du registre des délibérations du somité fondateur, qui reproduisait la combinaison des 200,000 francs adoptée chez M. Delamarre, et qui répartissait les avantages de toute nature acquis aux cocontractants dans la proportion des deux tiers pour moi et d’un tiers pour M.Thomé.
Il semble difficile que lexistence d’un pareil titre, dont la trace devait se lire dans des documents postérieurs, püût être niée par celui-là même qui l'avait redigé en dehors de toute participation de ma part, et qui en avait écrit de sa main les deux exemplaires. Mais J'ai dit, dans le chapitre précédent, que je ne devais plus rencontrer sur ma route que le mensonge et la trahison. Un jour, ce titre constitutif gêna M. Thomé; car, signé après la cession de M. Millaud, il mettait à néant la prétention, venue plus tard, de succéder à ses droits. M. Thomé constatait lui-même, dans les pre-
mières lignes de cet acte, qu’il n’entrait dans le comité fondateur qu’en qualité d'ingénieur, chargé de l'organisation des éléments techniques, tandis que j'y entrais comme concessionnaire du canal. C'était reconnaître que j'étais le véritable cessionnaire de mon premier associé, reconnaissance inconciliable avec le rôle joué depuis. Il fallait nier le titre en attendant qu'on püt le supprimer. On le nia hardiment, sans scrupule, dans toutes les occasions où il y avait lieu de déterminer nos positions respectives. On s'était bien gardé de le reproduiresur le registre des délibérations dont il devait former la première page. On persuada à M. Delamarre et à bien d’autres qui le croient encore, que ce n’était qu'un rêve de mon imagination. M. Thomé inaugurait ainsi, avec la sérénité d’un praticien blanchi sous le harnais, une administration basée tout entière sur le mensonge, et dont le dernier mot devait être la spoliation.
Sans doute il aurait suffi, à un moment donné , de la production de mon exemplaire pour renverser tout cet échaffaudage. Mais un honnête homme qui ne court pas de porte en porte, parce qu'il n’a pas le génie de l'intrigue, n’est jamais averti de semblables manœuvres. On dirait qu’une complicité mystérieuse couvre toujours de son égide les démolisseurs de l’ordre moral, comme elle protége dans le monde des affaires les criminalités les plus révoltantes. Une fois, pourtant, je fus prévenu de l’opinion défavorable professée à mon égard par M. Delamarre, dont la maison était restée le centre des tentatives de réalisation ; et un homme. qui était alors mon mandataire, me demanda mon expédition du traité du 8 octobre, pour confondre l'impudence de M. Thomé. Je la lui livrai sur un reçu détaillé portant que cette pièce, indiscutable témoignage de mes droits vis-à-vis d’un tiers et de l’infidélité de ce tiers, me serait resliluée à ma première réquisition. La trahison
me guettait au passage. Six mois après, le mandataire livrait son dépôt avec bien d’autres pièces, à une association gouvernée par M. Thomé, et dont faisait partie un magistrat; | j'employais inutilement tous les moyens réguliers pour rentirer en sa possession, et la juridiction correctionnelle, saisie de ma plainte, laissait s’accomplir sans entrave cette soustraction, compliquée d’abus de confiance, qui anéantissait un titre de propriété. C’est un des mille incidents de l’histoire parisienne du canal. J’ai dü le raconter par ‘anticipation, pour peindre le milieu où les événements m’avaient jeté. Comme un grand réformateur du dernier siècle, « jai vu les mœurs de mon temps et j'ai écrit ce livre. » | | Jusqu'à cette date du 8 octobre, rien ne m’avait donné l'éveil sur les desseins ambitieux demon nouvel associé. Les notifications faites aux deux gouvernements centre-américains me signalaient comme étant désormais le seul titulaire de la concession; et M. Thomé, dont la phrase toujours doucereuse ne recule devant aucune flatterie, n’avait pas assez de formules assouplies pour me témoigner sa déférence extérieure. Mais, dans une de nos réunions quotidiennes, vers le milieu du mois de novembre, M. de La Guéronnière, ne voulant pas figurer nominativement dans les délibérations du comité fondateur, émit tout à coup cette idée, que tout serait bien simplifié si, au lieu d’un comité anonyme, il y avait tout uniment deux concessionnaires. On discutait les statuts de la compagnie future. M. Thomé eut l’air de se soumettre à une opinion qu’il avait insinuée, et par excès de considération pour M. de La Guéronnière, je m’abstins de lecontredire. Mais le soir même j'allais déclarer à M. Thomé, à son domicile, que je n’acceptais pas cette simplification: abusive, et que je ne reconnaissais, comme concessionnaire, que celui qui avait préparé et signé la convention de Rivas, traversé les mers, risqué sa vie dans une entreprise incer-
taine, et qui lui avait appris, à lui, comme au public français, ce que c'était que le canal du Nicaragua. M. Thomé alors, pour la première fois, m’objecta la cession Millaud. J’eus un éclair d’indignation. Je venais d’entrevoir une arrière-pensée de fraude. Je répondis vivement que c’était moi et non lui qui avais acheté la part de M. Millaud avec le fonds du comité fondateur, c’est-à-dire avec mon crédit. M. Thomé courba la tête et parut se rendre à l'évidence. IL ne m'a d’ailleurs jamais résisté en face; et il s’engagea à abandonner une prétention qu’on ne pouvait soutenir sans mauvaise foi, et que je ne paraissais pas d'humeur à tolérer. |
Cependant, huit jours après, me trouvant à La Haye, je recus de lui une lettre insidieuse dans laquelle il me donnait avis qu’il avait dû prendre, malgré sa propre répugnance, le titre qui me déplaisait, pour obéir, disait-il, aux exigences légales, et qu’il allait m'envoyer quelques exemplaires des statuts imprimés consacrant son usurpation. Je répliquai par le télégraphe que, si ces statuts n'étaient pas anéantis à l’instant, je revenais à Paris. M. Thomé se soumit encore. Il m’écrivit qu'il n’y avait que quelquesfeuilles tirées, et qu'il suspendrait tout jusqu’à mon retour. La vérité est qu’il avait voulu profiter de mon absence pour créer un fait accompli, irrévocable, et que, violant les plus formelles promesses , il avait fait tirer, en toute hâte, 3,000 exemplaires des statuts qu’il a fallu détruire plus tard, et dont tout Paris aurait été inondé sans ma dépêche de La Haye.
Cette seconde expérience m'avait fait faire de tristes réflexions à son égard. Je me tins dès lors sur la réserve, et ayant vu dans un article de la Presse, écrit sous son inspiration, qu’on lui attribuait tout l'honneur dutracé de Salinas, je relevai ce nouvel envahissement en termes tels qu'il en résulta une rupture. Si la question avait été entière, cette
rupture serait devenue définitive.Je sentais instinctivement que la déloyauté, même la plus habile, était un germe de mort, et ma passion du franc et du vrai, se révoltait de ne plus savoir à qui me fier. Mais, il y avait des engagements pris, des travaux commencés, des dépenses faites, des tiers plus ou moins compromis. - J'étais acculé au fond d’une impasse. M. de La Guéronnière intervint comme conciliateur. M. Thomé, exploitant une situation dont il tenait les fils, demandait une procuration notariée lui conférant tous mes pouvoirs pour l'administration de nos intérêts communs. M. de La Guéronnière fit valoir, pour l'obtenir, que M. Thomé.était plus entendu que moi en affaires et que notamment il'avait trouvé des ressources que je n'aurais jamais trouvées moi-même. C'était vrai, trop vrai, hélas! pour ma responsabilité ultérieure. Mais, aux yeux de M. de La Guérounière, comme aux veux de tous, le génie des affaires se résumait dans ce mot magique : trouver de l'argent. Une considération surtout militait en faveur de M. Thomé, c'est que les payements effectués à M. Millaud, montant à 50 ou 60,000 francs, seraient perdus si l’entente n’était pas
rétablie. Je cédai à une nécessité d'honneur. La procu-:
ration fut signée chez M° Ducloux, rue Ménars, et l’on arrêta, pour les statuts, une rédaction définitive à peu près conforme à la vérité des choses, où je restai le seul concessionnaire du canal.
C’est en vertu de cette procuration, confirmée la veille de mon départ pour l’Amérique, par un acte de même nature, que M. Thomé a administré seul, jusqu’au dernier moment, d’une manière souveraine et sans contrôle, les intérêts du comité fondateur et du canal. J'étais le chef nominal de l’entreprise, et je ne connaissais de ses opérations que ce qu’il plaisait à M. Thomé de m’apprendre. Lui seul négociait les apports, touchait les sommes versées, soldait les dépenses, traitait avec les graveurs, les imprimeurs et les
fournisseurs de toute espèce. Pas un seul de ces fournisseurs ne me connaît même de vue. Auçun des bailleurs de fonds et des intermédiaires ne s’est jamais abouché avec moi (1). M. Thomé, en homme prudent qui ne veut pas être dérangé, m'avait représenté, dès les premiers jours, comme absolument incapable de comprendre les questions d’argent. Le fait est que je les comprenais d’une tout autre façon que lui. Mais, à la moindre observation de ma part, notamment sur les rémunérations excessives des services rendus, on me fermait la bouche par cette phrase sans réplique, que c'était l’unique moyen d'obtenir des con- Cours. ; | Ces concours se traduisaient par des emprunts à courte échéance : trois mois ou six mois de date, dont le chiffre total doit être d'environ 600,009 francs, car je n’ai jamais su au juste jusqu'où mon mandataire m'avait engagé. On les contractait en donnant pour prime au prêteur une éventualité en actions représentant cinq fois au moins la somme prêtée, sans compter la part presque égale faite aux intermédiaires. Je n’estime pas à moins de huit millions d'actions ce qui a été distribué ainsi pendant trois mois, quelquefois‘ pour des services absolument illusoires. Je trouvais tout cela extravagant. La brièveté surtout des délais de remboursement m'épouvantait. Il me semblait que ces prétendus auxiliaires étaient bien avides et que notre position à NOUS manquait de base et de sécurité; mais j'étais à La fois
(1) Un de ces derniers, avec qui j'ai dû, l’année suivante, échanger une explication épistolaire, m'écrivait, le 19 août 4859 :
« Votre ennemi! et pourquoi”? Vous ne m'avez jamais fait de mal. Ce n’est pas avec vous que j'ai été en rapport à la naissance de votre affaire, et ce ne pouvait être à cause de vous, que je n’avais pas l’honneur de connaitre, que je pouvais engager mes amis à prendre part à une affaire qui m'était présentée par M. Thomé, en qui j'avais une confiance aveugle, etc.»
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trompé et impuissant. Je vivais dans une atmosphère de mensonges et d'illusions systématiques. Je ne pouvais pas même me rendre un compte exact des engagements pris. M.Thomé ne tenait ni comptabilité, ni livres, ni caisse régulière. Tout passait par ses mains sans aucune des garanties d'ordre et d'honnêteté qu'’exige la loi. Le registre des délibérations n’était pas à jour ; aucun compte ne m'a jamais été rendu de la manière dont on avait usé de mon mandat, et je ne sais encore aujourd’hui que très-approximativement ce que cette gestion de l’homme pratique du canal m’a imposé de charges et d’écrasantes responsabilités.
Si au moins cette situation violente avait dû aboutir à un arrangement définitif, à une constitution de société avec des éléments assez considérables pour assurer la réalisation désirée, j'aurais fais bon marché des sacrifices de sa liquidation. Mais là surtout le mensonge et l'illusion se donnaient pleine carrière. M. Thomé ne parlait que des propositions qui lui étaient faites par des capitalistes ou des entrepreneurs. Il passait ses journées en conférences avec des
intermédiaires plus ou moins autorisés, où les millions se
mesuraient au boisseau, et il affirmait ensuite à qui voulait l'entendre, avec l’autorité du financier de l’opération, qu’un tel visiteur de la veille lui promettait 10 millions, qu'un autre se portait fort pour telle puissante maison de Londres. Il s’applaudissait même publiquement d’avoir amené l’affaire à ce point qu’elle était demandée de partout et qu’on lui offrait trois fois le capital nécessaire. C'était un de ses moyens d'influence sur les prêteurs indécis. Il ya dans la correspondance de l'Indépendance belge de cette époque, une série de notes rédigées par M. Thomé, qui sont, sous ce rapport, des chefs-d’œuvre d'invention charlatanesque. On en jugera par les deux extraits suivants :
20 janvier 189.
Je ne vous ai pas entretenu depuis quelques jours de la grosse affairé financière qui se prépare, Le canal de Nicaragua. J'étais bien informé, en vous écrivant que les opinions étaient partagées dans le comité fondateur sur la question de l'émission des titres. Tandis qu'une partie du eomité insistait toujours pour une émission d'actions par voie de souscription publique, la majorité du comité résistait à cette tendance et inclinait pour livrer l’affaire aux puissances financières, dans le but d'assurer le placement des titres entre des mains capables de bien tenir ces valeurs. Il paraîtrait maintenant qu’une sorte de transaction entre ces deux tendances aurait eu lieu dans une des dernières conférences du comité fondateur. |
Par suite d'une combinaison intervenue pour donner satisfaction à ces deux modes d'émission, le comité aurait décide que, sur les 120 millions de capital à émettre, les deux tiers, c’est-àdire 80 millions, seraient pris par la finance, et le tiers seulement (40 millions) serait émis en souscription publique sur les diverses places d'Europe et d'Amérique. On dit que des négociations très-animées sont engagées en Angleterre pour cette affaire. Un groupe de capitalistes anglais, offrant de prendre un tiers du capital, aurait prétendu à la prépondérance dans le conseil d'administration, et aurait fait, dit-on, de ce point la condition de son concours. Mais le comité fondateur aurait dé-claré que, conformément aux stipulations de la convention de Rivas, la compagnie du canal étant une société internationale, aucune nation n’était en droit de prétendre à une suprématie.
22 janvier 1859.
Tout ce que je vous ai écrit dans mes dernières correspondances touchant l'affaire du canal de Nicaragua était exact. Depuis la fusion des opinions divergentes dans le comité fondateur, relativement à l'émission des actions, l'affaire paraît marcher avec unité vers sa constitution définitive. Le comité se réunit matin et soir. Sa principale préoccupation paraît avoir été, dans ces derniers temps, d'assurer le placement des titres entre des mains offrant les meilleures garanties pour leur bonne tenue, afin de les soustraire aux fréquentes oscillations qui affectent les valeurs trop disséminées.
La pensée qui avait d’abord prévalu aurait même été disposée à créer des titres tout à fait aristocratiques, comme des actions de 5,000 fr., puis de 1,000 francs. Mais, depuis qu'il & été décidé qu'une partie du capital serait mise en souscription publique, on paraît s'être définitivement arrêté au “ioyen plus pratique d’une émission d'actions de 500 francs.
Parmi les diverses combinaisons dont on parle pour cette affaire, deux groupes paraissent avoir une consistance très-sérieuse. Ce serait d’abord un groupe dit des amateurs, composé de négociants anglais et américains, pour une participation de 40 millions, représentant le tiers de l'affaire. Un autre groupe, composé de financiers anglais déjà intéressés dans les grands chemins de fer du continent, serait disposé à prendre à lui seul toute l'affaire. Ce groupe, dit des entrepreneurs, parce qu'il a derrière lui de grands constructeurs de travaux publics qui s’engageraient à construire le canal à forfait dans un délai fixe et pour un prix déterminé, semblerait être celui qui offre le plus de garanties. Dans ce cas, les ingénieurs de la compagnie, qui seraient empruntés aux corps des ponts et chaussées et des mines, n'auraient plus qu'à dresser le cahier des ee et à contrôler l'exécution.
Où ne saurait prévoir laquelle de ces deux combinaisons prévaudra, Mais l’ardeur des Anglais, pour s'emparer d’une affaire qui a excité tant de convoitises, s'explique par l'attitude hautement protectrice que leur propre gouvernement a prise de concert avec le gouvernement américain par le traité Glayton- Bulwer, pour protéger et garantir les capitaux engagés dans l’entreprise du canal de Nicaragua.
Or, ce comité qui délibérait matin etsoir, c’était M. Thomé tout seul, car je n’en savais moi-même pas plus que le public. Ces amateurs, ces groupes anglais ou américains et ces capitalistes de fantaisie, c’étaient quelques aventuriers, sans crédit, qui remplissaient le grand salon de la rue de Provence de leur solennité britannique. Au fond de cette mise en scène de congrès financier, il n’y avait rien que l'imagination de M. Thomé, et toutes ces prétendues combinaisons, livrées à la pressé comme les feuilletons d'un *
roman, ne reposaient que sur des causeries d’oisifs, aussi dépourvues de fil conducteur et de base pratique que de franchise. La rédaction elle-même de ces bulletins témoignait du besoin irrésistible de leur auteur de tromper tout ce qui l’entourait et peut-être de se tromper lui-même. Ce n’est pas avec cette phraséologie prétentieuse, et sans noms propres, que s’annoncent les incidents vrais d’une négociation sérieuse. Je soupçonnais alors une partie de la vérité. J'avais surpris quelques bribes de conversations peu rassurantes pour un esprit sain. Les gentlemen qui nous honoraient de leurs attentions, ne m’inspiraientaucune confiance, et j'avais combattu de toutes mes forces l’envoi de l’un d’eux à Londres, dont la promenade nous a coûté 30,000 francs. Mais les affirmations de M. Thomé étaient si positives que j'étais bien
forcé de me rendre. Je n’avais pas l’idée d’une existence tout
artificielle, rompue aux manéges de la parole, jouant la bonhommie avec un art consommé, et se baignant dans le faux comme dans son élément. Mon opinion, d’ailleurs. n’aurait pesé d’aucun poids sur la clientèle de nos bureaux. J avais été relégué, dès le premier jour, dans la niche encensée mais inerte du Dalaïi-Lama; et mon alier ego mentait si à propos, et déployait, vis-à-vis des plus récalcitrants, le telles séductions, que, depuis M. de La Guéronnière jusqu’au dernier bailleur de fonds, tous le proclamaient
le véritable organisateur et l’homme indispensable du
canal.
Je ne pouvais me dissimuler moi-même qu'il avait obtenu, par des procédés dont j'ignorais le secret, des secours importants que j'aurais cherchés en vain dans mes propres relations. J’avais donc fini par m’eu rapporter à son habileté et surtout à la valeur intrinsèque de l'affaire, pour la constitution prochaine d’une compagnie internationale sur les bases de nos statuts. La faveur publique nous paraissait acquise dans l’Europe entière. Les félicitations les plus cha-
leureuses m’arrivaient de partout (1). Les chambres de commerce de Gênes, d'Anvers et de Hambourg s'étaient prononcées, par des votes unanimes et fortement motivés, en faveur de l’entreprise, et si celles du-Havre, de Bordeaux et de Marseille n'avaient pas suivi cet exemple, c’est qu’en France rien ne sefait que pâr ordre, même dans les sphères les plus indépendantes. Des hommes considérables à divers titres, tels que MM. Elie de Beaumont, Michel Chevalier, J0mard, Édouard Keller, de Lagrenée, Ferdinand Barrot, etc.,
(4) Je ne citerai que les deux suivantes, à cause de la valeur de leurs signatures : |
MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES
Turin, le 21 février 1859.
À Monsieur Félix Belly, chevalier de Saint-Maurice et Lazare, concessionnaire du canal de Nicaragua.
Monsieur,
Je m'empresse de vous accuser réception et de vous remercier de l'intéressant ouvrage sur le canal interocéanique du Nicaragua, que vous avez bien voulu me faire parvenir au nom du comité fondateur. L'intelligence, l’activité et l'énergie que vous avez déployées jusqu'ici pour mengr à bien les études et les négociations préliminaires de ce projet, font espérer à tous les amis du progrès que vous parviendrez également à achever une entreprise à laquelle se rattachent de si grands interêts, et qui doit exercer une si profonde influence sur les relations commerciales entre l’ancien et le nouveau monde.
Je forme, quant à moi, des vœux bien sincères pour qu’un projet aussi profitable au commerce européen puisse réussir complétement, et qu'il vous soit donné d’associer votre nom à une des entreprises les plus utiles et les plus remarquables de notre époque.
Agréez, Monsieur, les assurances de ma considération bien distinguée.
LA SCIENZA E LA LETTERATURA
Monsieur, J'ai reçu votre admirable travail sur le percement de l’isthme de Panama, et je vous remercie bien d’avoir songé à moi et à mon journal. Lorsqu'on a lu votre ouvrage il est impossible de douter que votre
protégeaient hautement nos efforts. M. de Humboldt, dont j'étais allé saluer à Berlin la royale vieillesse, avait accepté d’être le collègue de sir Frederick Murchison dans le conseil supérieur du canal. M. Paleocapa nous écrivait qué, s’il avait l'usage de ses yeux, il partirait avec moi pour le Nicaragua. L’Angleterre avait accusé nettement sa politique protectrice en signant le traité de garantie du mois d’octobre. Elle venait d'envoyer, en outre, quatre navires de guerre à Greytown, et d'inviter sir William Gore Ouseley à $e rendre à son poste. La Russie nous offrait un des grands noms de l'entourage impérial et l’appui de ses maisons de banque. L’Amérique tout entière s'était émue de la transformation dont elle allait devenir le théâtre. On nous assurait, d’après un journal australien, que le parlement de Sidney
avait voté une subvention de 50,000 livres sterling pendant
dix ans pour aider à la création du bosphore. Une compagnie anglaise se présentait déjà pour traiter du passage de ses navires à travers la coupure. L'entreprise avait évidemment pour elle l'opinion publique des deux mondes, et dans un pays libre, elle aurait tout entraîné avec elle, gouvernement et capitaux. Sous le régime de nos institutions autoritaires, il n’a manqué peut-être qu’une ligne du Monti-
entreprise ne soit aussi praticable qu’elle est magnifique; tout le monde attend de vous ce que plusieurs siècles n’ont pu faire depuis Cortez jusqu'à nos jours. On verra corrigée presque l’œuvre de la nature! Cependant je suis fâché que votre brochure me soit parvenue lorsque la livraison ci-jointe était déjà composée, mais j'attends avec impatience la publication du prochain numéro pour faire: connaître à mes abonnés un projet empreint de ce grandiose qui est décidément le cachet du génie français. Il était temps que l'empereur fit exécuter le rêve du prince!
Veuillez donc agréer mes remerciments, disposer de moi en toute circonstance, et me croire toujours votre sincère admirateur.
Palerme, 3 décembre 1858.
Le directeur, C.. C. COLONNA, marquis de FIUMEDINISI.
teur pour lui donner un pivot financier et réaliser, sans coup férir, le rêve de Christophe Colomb et de Fernand Cortez.
Il fallait agir cependant, et agir sans délai; car le général Martinez etle congrès nicaraguien, nous voyant abandonnés à nous-mêmes, attendaient une preuve de notre vitalité. Nous étions placés dans ce cercle vicieux de ne pouvoir nous constituer définitivement sans ratifications, et de ne pouvoir enlever les ratifications, sans engager l’opération elle-même. . Ilavait doncété décidé qu’une expédition d'ingénieurs partirait de Southampton, vers le milieu du février 1859, pour procéder à la fois à la prise de possession légale du canal et à une nouvelle étude du tracé. On ne pouvait ajourner cette démonstration, sans perdre une année entière, par suite de Ja clôture du congrès du Nicaragua et de l’approche de la saison des pluies ; et plus que personne je sentais la nécessité d’aller vite. Mais je savais qu'il n’y avait pas en caisse : l’argent que je jugeais indispensable à ce second voyage. Je posai nettement la question à M. Thomé, lui déclarant que je ne partirais pas sans tenir au moins 100,000 francs entre mes mains. M. Thomé me ferma la bouche avec son assurance ordinaire, — « l’argent arriverait à son heure, comme il était arrivé jusque-là. J’aurais mes 100,000 francs et peut-être davantage. Je pouvais m'en rapporter à lui sur ce point, ainsi que sur tout le reste. Le passé était le garant de l'avenir, et d’ailleurs, la solution était proche, etc.» — D'un autre côté, les hommes qui traitaient avec lui pour faire partie de cette expédition, ingénieurs, secrétaire général, conducteurs et ouvriers spéciaux, paraissaient enchantés des explications qu’il leur avait données. Le personnel était au complet. Il avait pour chefs un ingénieur en chef des mines connu par de nombreuses publications, M. Durocher, et un ancien ministre de France*au Mexique, M. Levasseur. Nous vivions d’une vie fiévreuse. Je n'avais ni le temps d'approfondir toute chose, ni les forces néces-
saires pour lutter sans espoir. J'étais malade, épuisé, ravagé par cette existence d’inquiétudes et de secousses. Le jour fatal arriva sans que les fonds réclamés fussent prêts, et je dus m’embarquer le 17 février 1859, avec trente personnes et la modeste soinme de 50,000 francs, mais sur l’assurance formelle, répétée encore sur le port de Southampton, que le courrier suivant m’apporterait 100,000 francs, et le second un million, avec l’acte constitutif de la société du canal.
Ce départ, même dans les conditions incertaines où il se produisait, était un événement. Pour la première fois, depuis trois siècles et demi, l’Europe intervenait, par un groupe d'hommes de science et d'initiative, dans la question capitale de l’Amérique. On pouvait critiquer la mise en œuvre de cette nouvelle expédition d’Argonautes ; mais la tentative elle-même frappait l’imagination et forçait les sympathies. Missionnaires pacifiques, nous allions prouver qu’il n’est pas besoin d'appareil militaire pour faire le bien, et qu’une idée sans armées et sans flottes est plus puissante que toutes les doctrines Monroë. Nous portions, avec nous, à plus juste titre que les régiments du Mexique, le drapeau du droit, de la civilisation et de l’indépendance des races latines. Notre succès, qui ne dépendait que d’un mot et qui ne coûtait rien à l’État, eût été cent fois plus efficace et plus honorable pour la France que le triomphe même de Maximilien. Le sentiment public ne s’y trompait pas. Des vœux ardents nous suivaient au delà des mers ; et J'aurais pu me fier à cette force morale pour aplanir toutes les difficultés ultérieures, si je n'avais pas trop connu, par expérience, l’incurable égoïsme bureaucratique qui a tué l’Algérie sans
retour, et qui étouffe, depuis soixante ans, les dix-neuf vingtièmes de notre activité nationale.
Notre arrivée à Colon fut peut-être une surprise désagréable pour les flibustiers américains dont elle renversait tous les plans. et pour le chemin de fer de Panama, menacé ainsi d’une concurrence prochaine ; mais, à Greytown (San Juan del Norte), elle promettait un si radieux avenir que les Américains eux-mêmes s’associèrent à la joie commune. Deux hôtels prirent immédiatement pour enseigne le Canal interocéanique. Les beaux jours du transit semblaient être revenus pour cette petite ville de 500 âmes perdue au fond d’une baie solitaire. Les quatre commandants des navires de guerre de S. M. britannique mouillés dans ses eaux vinrent en corps m'offrir leurs chaloupes pour débarquer nos colis. Déjà l’année précédente, j'avais été sauvé d’un danger pressant par le loyal capitaine du Léopard, M. Wainwright (1). Je dois rendre cet hommage à l’Angleterre qu’elle a protégé la convention de Rivas avec autant de décision et de vigueur que si elle eüt été signée par un Anglais. Je n’ai reçu des officiers de sa marine que des témoignages d'estime et un appui cordial et généreux. Dans cette dernière occasion, nous n'aurions jamais pu mettre à terre
(4) Voici dans quelle circonstance. J’avais rapporté du Nicaragua le registre officiel de la correspondance des ministres américains avec leur gouvernement, retrouvé dans les ruines de Grenade, et qui m’avait été livré par le général Fernando Chamorro, commandant de la ville et du département, Les Américains avertis sollicitèrent le concours d’une frégate des États-Unis pour me l’arracher de force. Le capitaine, en effet, me l’envoya réclamer par un de ses lieutenants, me menaçant de faire descendre son équipage en armes, si je ne le restituais pas. Je refusai, et j'écrivis à M. Wainwright pour mettre le livre et ma personne sous sa protection. Une heure après, M. Wainwright venait lui-même prendre le livre et l'emporter ostensiblement à son bord, où l’on se garda bien d’aller le chercher: C’est ce registre qui m'a été depuis volé à Paris par un de ces hommes qui se croient tout permis, à l'abri d’un titre diplomatique.
Il 15
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notre énorme matériel, si son escadre ne nous avait pas prêté le concours de ses embarcations et de ses équipages.
Mais, avec la prise de possession de notre domaine, commençaient les embarras d'une organisation où tout était à créer, même les moyens de transport. Il n’y avait à Greytown, dépossédée du transit depuis sa destruction par Walker, que deux ou trois barques disponibles, et un petit bateau à vapeur de six chevaux destiné au Sarapiqui et appartenant au gouvernement de Costa-Rica. La plupart des bâtimerits de l’ancienne compagnie Wanderbill avaient péri dans la guerre de la délivrance. Nous devions en rencontrer un échoué au milieu du San Juan, comme une île artificielle et déjà couvert d’une vigoureuse végétation. Les deux derniers, stationnés dans le lac, avaient été saisis quelques jours auparavant par le général Martinez (1), mais ne pouvaient descendrelefleuve pour nous permettre dele remonter. Nous courions donc le risque d’être arrêtés à notre premier pas par ce défaut de communication avec l’intérieur. 11 fallut acheter toutes les barques, arrêter le petit vapeur qu’on ne put mettre à flot, utiliser un vieux chaland où les hommes durent se tenir debout, sans abri contre le soleil ; et ce ne fut qu’au bout de quinze jours et de 15,000 francs de dépenses, que la petite colonie se trouva réunie à San Carlos, son quartier général. Or, les 50,000 francs du départ avaient été réduits à 40,000, avant même de quitter le port de Southampton. Il ne me restait donc qu'environ 25,000 francs le jour de notre installation. C’estavec ce capital dérisoire que
(1) J'étais! alors à quinze cents lieues en mer, et je ne parvins à Managua qu'un mois après; ce qui n’empêcha pas les journaux américains de m'attribuer cette saisie, et de jeter feu et flammes contre l'influence hostile que leur gouvernement laissait s'implanter au Nicaragua. C’est avec cette loyauté que tous més actes ont été présentés en Amérique, et ce sont là les témoignages qu’on a invoqués contre moi dans mon
propre pays.
je devais suffire aux besoins de trente personnes, et bientôt après de quarante-Ccinq,payerplusieurs voyages dispendieux, entretenir un représentant auprès de chaque gouvernement, fonder un établissement à San Carlos, et faire commencer les études des ingénieurs sur une ligne de cinquante lieues, en leur fournissant des vivres, des auxiliaires, des chevaux, des mulets, des embarcations, toutes les facilités, en un mot, de leur mission, dans une région à peu près sans ressources, comme sans habitants.
A ces impossibilités Mmatérielles allaient se joindre bientôt d’autres causes de souffrance et d’irritation écloses dans
le milieu même où je croyais n’avoir à attendre que des
dévoûments. Le personnel de l’expédition, qui se composait de quatre ingénieurs, de six élèves ingénieurs, d’un médecin et d’une douzaine d'ouvriers spéciaux, avait été choisi par M. Thomé avec une légèreté impardonnable. Il n’y avait qu’un ingénieur en chef des mines, M. Durocher, qui fût une autorité scientifique. Encore le caractère spécial de ses travaux antérieurs le rendait-il plus propre à s'asseoir sur un fauteuil de l'Institut qu’à préparer les éléments d’une opération industrielle. Deux autres ingénieurs des ponts et chaussées, acceptés sans contrôle, ne se recommandaient que par l’orgueil de caste et les théories socialistes dont sont fatalement imbues toutes les corporations de l'Etat. L'Etat démoralise quand il ne stérilise pas. Ses habitudes de dépenses fastueuses détruisent dans ceux qu’il emploie le sentiment de la responsabilité, etne leur donnent en échange que le dédain de tout ce qui n’est pas lui. Je ne pouvais espérer aucun service de ces éléments officiels. Les jeunes élèves seuls et un ingénieur civil, M. Armieux, comprenaient le devoir qui leur était échu et auraient peut-être suffi à la tâche confiée à mes soins. Je n’avais besoin ni de
prétentions, ni de théories préconçues, mais d'observation
et d'action.
Quant aux ouvriers spéciaux, M. Thomé les avait pris au hasard, sur leur propre présentation, sans garantie d’aucune sorte, distribuant des avances de 500 francs à tous les déclassés qui cherchaïient un emploi. J'avais dû, en arrivant à Saint-Thomas, faire rapatrier un de ces déclassés, dont l’insubordination publique avait révolté le steamer anglais, et qui nous coûtait ainsi plus de 2,000 francs. Il fallut en faire autant à Greytown pour un conducteur ivrogne et indiscipliné (1), et plus tard pour un malheureux, pourri au physique et au moral, qui ne savait rien et qui ne pouvait donner une heure de travail utile. Le seul fait de ces engagements d'ouvriers à 10 francs par jour, sans compter les 1,000 francs de la traversée, présentait une telle disproportion avec les ressources mises-à ma disposition, qu’il supposait chez M. Thomé l’absence complète du sens mathématique. Je ne devais pas tarder à en recueillir les fruits.
Nous nous étions mis en route, MM. les ingénieurs, le secrétaire général et moi, dans les deux premières barques appareillées, pour remonter le San Juan jusqu’à San Carlos, enattendant qu’oneût organisé un mode detransport général. A peine avions-nous atteint la bifurcation du Colorado que l'attitude de M. Durocher témoigna d’une espèce de parti pris contre la canalisation du fleuve. Il s'était longuement entretenu avec un Allemand établi à l’angle de la bifurcation, nommé M. Dietzmann, et sans autre examen, sur le seul vu de l’état d’envasement de la branche de Greytown, il avait prononcé son verdict. Les deux ingénieurs des ponts et chaussées qui l’accompagnaient respectaient trop en lui leur chef hiérarchique pour ne pas s’incliner devant son
(1) Ce qui ne l'empêcha pas, en arrivant en France, de nous faire un procès, et je ne suis pas bien sûr de n’être pas encore le cébiteur légal, en verlu d’un jugement, de ce triste échantillon de la facile dépravation parisienne.
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opinion (1). Le canal était donc condamné au bout de vingtquatre heures par ceux-là mêmes qui avaient pour mission d'étudier les moyens de l’exécuter. On parlait même naïvement de publier en Europe, au nom de la science, un mémoire décisif contre cette entreprise. Je ne sais si ce mémoire a été en effet adressé à l’Académie des sciences; mais voici le rapport que je recus des trois ingénieurs en arrivant à San Carlos. C’est à la fois le début de mes relations avec eux et le seul souvenir qui me soit resté de M. Durocher.
Exposé des observations recueillies par les ingénieurs soussignes, sur la canalisation du San Juan.
« Nous soussignés, ayant été chargés par M.Belly d'examiner, sous la direction de l’un de nous, M. Durocher, l’état du fleuve San Juan, au point de vue de la canalisation, pendant le temps employé à le remonter de Greytown au fort San Carlos, croyons devoir exposer dans la présente note le résultat de nos observations. |
« Entre Greytown et la séparation de la bouche qui porte le nom de Rio-Colorado, le cours du fleuve San Juan est très-fréquemment obstrué par des dépôis de sable et de gravier, au, point que, dans une partie du parcours, la profondeur d’eau n'excède pas 050 à 0"60. On remarque d’ailleurs de nombreux atterrissements d’origine récente, et, parmi eux, il en est qui forment des bancs mobiles. En conséquence, la navigation entire Greytown et la naissance du Rio-Colorado nous à paru impossible pour des embarcations tirant plus de 0"60 à 080 d'eau, sauf à l’époque des crues. D’après les renseignements fournis par M. Dietzmann, Allemand établi dans le pays, et d’après ce que nous avons pu observer nous-mêmes dans une
(1) Plus on étudie l'administration française, dans tous ses rouages, même ceux qui n'existent que par l'indépendance individuelle, plus on reconnait que ses idées, ses sentiments, sa moralité et son utilité se résument dans ce mot d’une chanson célèbre : Brigadier, vous avez TAiSOn.
excursion spéciale, le Rio-Colorado offre une profondeur d’eau beaucoup plus grande, qui ne serait pas inférieure à 1"50 ou 2", et qui pourrait même dépasser ce chiffre; mais, par suite de l'existence d’une barre à l'embouchure de cette branche et de son exposition au vent dominant, l'entrée des navires dans le Colorado est difficile et même dangereuse.
« En amont du confluent du Sarapiqui, qui débouche dans le San Juan, un peu au-dessus du Colorado, les atterrissements récents sont moins nombreux et moins étendus que dans les parties du fleuve qui traversent le Delta. Cela tient à plusieurs causes : d’abord, à la moindre largeur du lit ét à la plus grande vitesse du courant; ensuite, les détritus charriés par le Sarapiqui étant entraînés vers l'aval, les influences qui tendent à amener des obstructions se trouvent ainsi atténuées. Cependant nous avons encore remarqué, de distance en distance, des îles de grandeurs diverses dont les plus récentes ne sont qu’en partie recouvertes par la végétation. Il y a aussi des bancs de sable mobiles. L'existence de ces dépôts, que l’on peut appeler instables, est très-marquée jusqu’au confluent du Rio San Carlos. Au delà, elle devient moins sensible, et le cours du fleuve nous a paru être de plus en plus régulier, à mesure que l’on s’avance vers la partie supérieure. Cependant, jusqu’au rapide du Casüllo, la profondeur d’eau nous a paru être très-rarement de 1250 à 2%. Entre le Castillo et le fort San Carlos, où commence le lac de Nicaragua, cette profondeur serait un peu plus grande; mais la rapidité de notre passage ne nous a pas permis de faire des sondages. D’après des indications fournies par des gens du pays, la hauteur d’eau serait d'environ 3" à 3"50. Néanmoins, ce résultat a besoin d’être confirmé.
« Quoi qu'il en soit, l’ensemble de nos observations nous a conduits unanimement à conclure qu'il n’est pas possible de rendre le San Juan navigable pour des navires ayant un tirant d’eau de 8 mètres, d'après le système exposé dans l’avant-projet de M. Thomé de Gamond, c’est-à-dire en établissant des biets à courant continu. La cause essentielle qui, à nos yeux, rend le succès du travail proposé sinon tout à fait impossible, du moins d’une difficulté presque insurmontable, c’est la nature des détritus entraînés par les eaux. Ils ne sont pas formés exclusivement d’une argile susceptible d’être tenue en suspension dans l’eau courante, mais ils consistent, pour une grande partie, em
sables et menus graviers. Sur certains points des rives où 0bserve bien, à la vérité, une vase à grains fins en partie argileuse; mais les atterrissements que l’on rencontre dans l’intérieur même du lit du fleuve sont de nature arénacée, et en une foule de points où nos rameurs se sont servis de perches, nous avons reconnu que le fond du lit est composé de sables plus ou moins gras. Il est indubitable pour nous que le fleuve San Juan est un fleuve qui charrie des détritus arénacés sur le fond de son lit, et, quelle que soit la vitesse qu’on donne au courant d’eau, jamais elle ne sera suffisante pour maïinienir ces détritus en suspension; l'augmentation de vitesse du courant n'aurait pour résultat que de faciliter le déplacement des sables, sans en empêcher le dépôt, soit sur un point, soit sur un autre; car il ne serait pas possible d'obtenir un courant tout à fait uniforme, si ce n’est par des travaux de régularisation dont les dépenses seraient incalculables. La nature arénacée du lit du fleuve ne permet pas d'espérer qu’on puisse l’approfondir à un degré suffisant, en imprimant à l’eau une certaine vitesse; d’un autre côté, vu la mobilité des détritus, on ne peut espérer d’établir par des dragages, et d’une manière permânente, un chenal profond de 8 mètres, sur une largeur d’une cinquantaine de mètres; il faudrait opérer les dragages sur toute ou presque toute la largeur du fleuve, qui est en général de près de 200 mètres, et qui atteint souvent 300 mètres. De plus, il faudrait éviter que le lit une fois obtenu ne fût obstrué par les détritas provenant des rivières latérales. ,
« D'un autre côté, il est à noter qu’en général le lit du fleuve San Juan n’est point encaissé ; les berges sont discontinues ; dans une partie du cours, elles n’ont que 3 à 4 mètres de hauteur, et dans certaines portions, comme entre le rapide du Taro et le fort San Carlos, il n’existe aucune apparence de berge ; les. rives sont plates et marécageuses, s’élevant seulement à une fraction de mètre, jusqu’à une assez grande distance du fleuve. Dans ces conditions, il serait fort-difficile d'exhausser suffisamment le niveau de l’eau par des barrages transversaux, qui d’ailleurs n'obvieraient pas aux inconvénients signalés plus haut. | | « En résumé, si l’on veut établir un canal dans le lit même du San Juan, soit à courants continus, soit à biefs dormanis, le succès des travaux que l'on entreprendra pour obtenir une cir-
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culation permanente à 8 mètres de tirant d’eau nous parait trèsdouteux, quelle que soit l'importance des sommes que l’on y consacre. Le système qui nous paraît devoir être étudié comme offrant Le plus de caances de réussite consiste dans l'exécution d’un canal qui serait établi latéralement, sinon dans la totalité, du moins dans la plus grande partie de l'étendue du fleuve et de son delta. On peut objecter que ce canal serait lui-même obstrué par les détritus qu'y amèneraient les affluents; mais nous ferons observer que les deux seuls affluents importants du San Juan sont le Rio-Sarapiqui et le Rio San Carlos, qui débouchent l’un et l’autre sur la rive droite, et l’on éviterait leur rencontre en établissant le canal latéral sur la rive gauche. Les affluents qui y aboutissent sont tous très-peu considérables, et si l’on jugeait à propos d’admettré leurs eaux dans le canal, on pourrait opérer une purification préalable de ces eaux au moyen de barrages transversaux établis sur certains,points des vallées où elles coulent. Du reste, nous ne voulons pas dissimuler que l'exécution d’un canal latéral tel que nous le proposons entrainera des frais beaucoup plus considérables que ceux qui ont été prévus ; mais on ne pourra en évaluer le montant qu'après des études spéciales qui exigeront un temps assez long. Nous ajouterons encore que les dépenses d'exécution pourront bien excéder les évaluations auxquelles on serait conduit par l'examen d'une carte du pays, si l’on considère que, depuis le confluent du Rio-Sarapiqui jusqu’au rapide du Toro, nous avons constaté en divers points, soit sur les berges, soit dans le lit même du fleuve, l'existence d’une vaste formation porphyrique qui nous a offert des-roches assez dures dont nous avons recueilli des échantillons en divers endroits.
« En terminant, nous déclarons être tous trois arrivés spontäanément aux mêmes conclusions, et nous regardons comme un devoir de les faire connaître à M. le directeur de l’expédition, en lui remettant la présente note.
« Fait au fort San Carlos, sur le lac de Nicaragua, le 27 mars
(Suivaient les trois signatures.)
J'envoyai religieusement ce rapport à Paris; mais je l’accompagnai de la réponse suivante dont je crois devoir conserver toute la spontanéité de rédaction.
Observations du directeur général au comité scientifique du canal de Nicaragua.
« En transmettant au comité scientifique du conseil d’administration le rapport ci-joint de MM. Durocher, Tricotel et P..., j'obéis à un sentiment que le conseil appréciera. Je désapprouve complétement les vues et les conclusions de ce rapport: je les regarde surtout comme basées sur des observations insuffisantes ; mais je crois de mon devoir de laisser se produire toutes les opinions, même les moins fondées, ne me réservant que le droit de les combattre, quand elles me sembleront dangereuses, par l'exposé des faits qui les contredisent.
« Les signataires du rapport dont il s’agit n'avaient pas reçu le mandat d'examiner l’état du Rio San Juan, au point de vue de sa canalisation. J'avais simplement chargé M. Durocher de donner une direction et un corps aux observations purement scientifiques que lui et ses collègues pourraient faire de Greytown à San Carlos. Il tombait sous le sens qu’une simple traversée à vol d'oiseau, faite en évitant les courants, et par conséquent les profondeurs du fleuve, sans temps d'arrêt et sans sondages, ne comportait pas une étude sérieuse du régime de ses eaux, et, malgré mon respect profond pour la science, je ne pouvais subordonner à une étude ainsi faite les grands intérêts financiers que représente le canal. MM. Durocher, Tricotel et P... ont donc outre-passé la mission qu'ils avaientrecue. Dans quel but? C’est un détail de caractère dont il faut malheureusement tenir compte, même avec des hommes distingués. M. Durocher, qui est la contradiction, ou plutôt la négation incarnée, a vu dans les premiers ensablements du bas du fleuve un point de départ qui satisfaisait à ce besoin de négation sysiématique. Il ne lui en a pas fallu davantage ; et dès son arrivée à la bifurcation du Rio-Colorado, c’est-à-dire dès le premier jour, il avait prononcé un verdict sans appel, au nom d’une science infaillible. Telle est l’origine peu recommandable du rapport que je soumets aujourd’hui au conseil d'administration. Les signatures qui suivent celles de M. Durocher n'ont qu'une valeur de camaraderie et de subordination. M. Tricotel m'avait même prévenu, avant de la donner, qu'il ne partageait pas com-
plétement l’exclusivisme de son collègue. Quant à M. Armieux il a toujours repoussé toute solidarité avec les doctrines de ce rapport, et son opinion, que je joins à mes observations, vous prouvera qu'avec un autre chef que M. Durocher, ils auraient tous été d’un avis contraire,
«Pour aborder maintenant le fonds même de la question, voici les observations que m'a suggérées le rapport, paragraphe par paragraphe. /
«Il est vrai que la branche du fleuve qui descend du Rio- Colorado à Greytown est obstruée par de nombreux ensablements ; mais il est faux que la profondeur d’eau de cette partie du parcours n'excède pas 60 centimètres. M. Duxocher oublie que ses rameurs prenaient à dessein la rive la moins profonde pour n'avoir pas à lutier contre le courant. Quant au Rio-Colorado, qui absorbe, selon le calcul même de l'honorable ingé— nieur en chef, les cinq sixièmes des eaux de San Juan, sa profondeur moyenne n’est pas de 2 mètres, mais bien de 350, au dire de M. Dietzmann, dont il invoque le témoignage; etje ne sache pas que la barre située à l'embouchure de cette branche ait jamais arrêté les bateaux du transit, les embarcations des flibustiers et même celles des navires de guerre qui les y ont poursuivis. ;
« Je ferai remarquer en passant que M. Durocher admet sans
hésitation, et avec une facilité extrême, tout témoignage du pre-
mier venu qui vient corroborer son besoin de contradiction, tandis qu'il repousse a priori toutes les études faites avant lui par les hommes dont il devait du moins respecter le caractère. « Du Rio-Colorado au rapide du Castillo, la hauteur moyenne serait, d'après M. Durocher, de 3 mètres à 3"30, malgré des atterrissements mobiles et une largeur de fleuve parfois excessive. Il semblerait tout naturel d'en conclure qu'avec un courant plus régulier et quelques travaux de resserrement, rien ne serait plus facile que de le rendre navigable. M. Durocher n’a pas admis la logique forcée de cette conclusion, et il s'appuie sur la nature des ensablements et sur la dureté de quelques roches porphyfiques, pour déclarer ex professo l'impraticabilité du système de M. Thomé de Gamond. Tout ceci me paraît
si peu sérieux que je ne prendrai pas la peine de le combattre.
Les roches porphyriques du San Juan se brisaient en éclats à chaque coup du petit marteau de M. Durocher, et l'usage que
nous en avons fait à San Carlos pour la construction de notre four nous à convaincus qu’elles n'avaient aucune analogie de dureté avec les porphyres de l'Europe.
« La seule partie du parcours du fleuve qui présente des difficultés réelles est celle comprise entre San Carlos et le fort Castillo. Sur tout cet espace, les rives sont inondées sur une largeur plus ou moins considérable. Le fleuve n’en a pas moins 10 pieds de profondeur en moyenne; mais on sent, par l'arrêt d’une végétation qui primitivement devait être vigoureuse, que le plafond s’exhausse de jour en jour, et qu’il y a lieu d’apporter un remède énergique à un état de choses menaçant pour l'avenir. Ce remède énergique, je l'ai déjà indiqué plusieurs
* fois : c’est la destruction immédiate des deux premiers rapides
du Toro et du Castillo, pour donner à la partie supérieure du fleuvé un Courant qui n'existe pas aujourd'hui (1). Cette destruction baissera momentanément le niveau de ce premier bief, mais elle forcera l'écoulement des détritus de toute nature que les eaux tiennent en suspension, et elle débarrassera peut-être les'biefs inférieurs des envasements qui sont le résultat de l’état
de choses actuel.
« Il est vrai que M. Durocher ne veut pas reconnaître à un
courant régulier cette puissance de chasse appliquée à des déiritus d’une nature arénacée ; mais, en cela comme en tout le reste, l'expérience de tous les jours contredit ses théories. Quelques-uns des ensablements de l’année dernière n’existent plus aujourd'hui. Le fleuve change ainsi de physionomie à chaque saison, et ce qui vient de se passer à Greytown, sur la fameuse pointe de sable où se trouvaient placés les bâtiments du transit, donne la mesure de la force que peut acquérir un courant pour détruire des obstacles bien autrement formidables que ceux qui épouvantent M. Durocher. La pointe de sable comptait trente ans d'existence et pouvait être considérée comme un véritable promontoire. Elle a été cependant enlevée dans deux heures par le sixième du volume des eaux de Saint-Jean, et là où il y avait de temps immémorial un sol compacte et des constructions, il y à aujourd’hui un passage improvisé de 250 mèe-
(1) Cette indication sommaire ne rend pas toute ma pensée. Je la développerai, avec tous ses détails, dans le chapitre de la question technique.
tres de largeur et de 18 pieds de profondeur, par lequel s’écoulent les envasements du port de Greytown, qu’on nous opposait comme un obstacle insurmontable. Quand je suis arrivé, il y a deux mois, le paquebot anglais a été obligé de mouiller au large, à deux milles au moins de la pointe de sable. Aujourd’hui la frégate américaine la Savannah est embossée en face même de la ville. .
« Le tort capital de M. Durocher, en dehors du trait de caractère que j'ai signalé, est de ne tenir compte dans ses investigations que du fait isolé qu'il constate et de l'heure de cette cunstatation. Pour lui le passé, même le passé d'hier, n’existe pas. Esprit essentiellement analytique, sans souci de synthèse et sans préoccupation d'ensemble, l'expérience des autres semble le blesser, et tout ce qu’il n’a pas vu de ses yeux n’a aucune valeur scientifique. Il a poussé ce besoin de négation jusqu’à nier qu'il y eût jamais eu dans le fleuve un service de transit quelconque, par cela seul qu'il jugeait ce service impossible. Avec une pareille nature d'esprit, M. Durocher ne pouvait admettre l’histoire réelle du fleuve et de ses envasements. Il ne pouvait dès lors se placer sur le seul terrain acceptable dans sa position, celui de reconnaître les ravages récents produits par une cause non encore suffisamment définie, et de chercher les moyens d'arrêter ces ravages, en rendant au fleuve son ancienne régularité.
« L'histoire, en effet, des désordres du San Juan n’a pas encore trente ans de date, comme la ville même de Greytown. Les premiers colons qui sont venus s'établir vers 4830 sur ce point de l'Atlantique y ont trouvé un port vaste et sûr, au fond duquel les bâtiments de guerre pouvaient mouiller en face même des maisons qu'on ne peut aujourd'hui approcher avec les plus modestes barques. Peu à peu les ensablements ont allongé la pointe primitive qui forme ce port; des envasements se sont produits sur plusieurs points, qui ont profondément modifié le débouché du fleuve. Mais encore aujourd’hui, rien de tout cela n’a de solidité. Sables et vases sont essentiellement mobiles, et l'opinion unanime des hommes du pays, dont l'expérience mérite bien quelque considération, est qu’une concentration quelconque des eaux du fleuve dans un lit régulier à courant continu suffirait à faire disparaître ces désordres factices, sans
avoir recours au dragage coûteux qu’on emploie en Europe dans des circonstances analogues.
« Je ne me dissimule pas que l'emploi de cette force naturelle ne produira pas, dès le premier jour, une profondeur moyenne de 8 mètres. Cette profondeur sera l’œuvre du temps et des travaux spéciaux. Mais elle n’est pas du tout indispensable pour que le canal soit déclaré ouvert et pour qu'il réalise sa grande révolution économique. La moyenne des bâtiments de commerce est de quatre cents tonnes, et les neuf dixièmes de ces bâtiments ne tirent pas plus de 4 mètres. Si donc nous n’obtenions que ce résultat, d’abaisser spontanément à 4 ou 5 mètres la profondeur moyenne que M. Durocher reconnaît lui-même de 3 mètres à 3"50 de San Carlos à l'embouchure du Rio-Colorado, le but serait atteint; et, s’il était scientifiquement démontré plus tard que la puissance des ingénieurs ne peut pas aller au delà, ce ne sont pas les intérêts du canal qui en souffriraient, c’est la marine marchande qui aurait à changer ellemême les dimensions de ses navires pour les mettre en harmonie avec celles de la porte qui leur serait ouverte.
« La conclusion de tout ceci, c’est qu'il ne faut à J'entreprise du canal aucun de ces hommes systématiques qui sacrifient les plus grands intérêts à une théorie douteuse pouvant devenir le sujet d’un livre... Ces personnalités n’ont que faire dans une œuvre sans difficulté sérieuse, où tout dépend des ressources financières, de la division du travail, des vues d'ensemble et de l'énergique impulsion de la direction supérieure.
« Fait à San Carlos, le 410 mai 1859. »
«€ Siané : FÉLIX BELLY. »
Telle fut ma première expérience de ces éléments techniques dont M. Thomé s'était réservé l’organisation dans nôtre traité constitutif du 8 octobre. Éléments faussés, comme tout le reste, par la détestable éducation de l’État, qui trop souvent aspirent à l’infaillibilité au nom de la science, et qui n’ont pas même le don vulgaire de voir ce qui est visible et de toucher ce qui est tangible. M. Durocher, professeur de minéralogie à la faculté de Rennes et membre correspondant de l’Institut, était certainement un géologue
remarquable, et il aurait figuré avec distinction dans une commission scientifique qui aurait eu pour objet l'étude des gisements aurifères des Chontalès et de la charpente montagneuse de l’Isthme. Mais, transporté sur un terrain qu'il ne connaissait pas, et habitué, comme tous les théoriciens d’école, à des formules absolues, il n'a pas supposé qu’une observation utile pût venir d’un homme étranger à ces formules. Il ne s’est donc souvenu que de ses rivières d'Europe, soumises à des régimes sans analogie avec ceux des grands fleuves d'Amérique, et a priori, sans autre examen, il s’est prononcé pour une impraticabilité purement imaginaire. C’est ainsi que procèdent, presque toujours chez nous, ces corporations officielles qui réglementent jusqu'aux facultés intellectuelles. Elles auraient étouffé Watt et Stephenson, s'ils eussent été Français; et il est fort heureux pour la France comme pour le reste du monde, qu’il y ait des nations affranchies de cette camisole de force ; car, sans l’indépendance scientifique et industrielle de l'étranger, nous n’au- . rions encore ni chemins de fer, ni bateaux à vapeur, ni télégraphe, ni gaz, ni aucun des progrès mécaniques qui sont l’orgueil de notre temps.
_ Il fallait courir à Managua, sans s’arrêter à San Carlos; car nous étions à la fin de mars, et le congrès devait clore sa session le 13 avril. Heureusement le général Martinez, averti par le courrier de Greytown, nous avait envoyé le seul bateau à vapeur du transit en état de marcher, {a Virgen. Nous pümes donc nous embarquer presque immédiatement en arrivant dans le lac, et le 1% avril je recevais, dans mon ancienne installation de la rue Royale, la lettre :
suivante qui me confirmait ce que j'avais appris sur toute la route, des entraves que rencontrait la ratification du traité.
Managua, le 4°* avril.
Mon cher Monsieur, |
Je suis satisfait que vous soyez entré aujourd’hui dans cette ville, juste au moment où se discute dans le congrès le contrat de canalisation que nous avons signé à Rivas l’année dernière. Ce grand projet a dû subir l’ajournement d'une multitude d'accidents. Mais il se recommande par sa propre nature, et il ne faut plus que quelques efforts pour écarter les petites difficultés qu'on lui oppose ; ce qui sera pius facile, maintenant que vous êtes ici.
Une altération de ma santé ne me permet pas d'aller vous visiter aujourd’hui. Mais je le ferai à la première occasion, et, en attendant, je me mets, comme toujours, à votre disposition pour tout ce qui pourra vous être utile.
Tomas MARTINEZ.
Au fond, ces petites difficultés étaient si grandes, que, sans notre présence opportune, la convention eût été repoussée. Elles provenaient de deux causes principales, la pression des États-Unis et la diffamation de l’Europe. Je m'attendais à la première ; mais je ne pouvais prévoir le débordement de la seconde. Tout le Nicaragua.avait été inondé de lettres odieuses émanées en grande partie des ministres du Centre- Amérique à Paris (1). Il en était venu, par ricochet, du Salvador et même de Guatémala. Le président salvadorien avait envoyé au général Martinez une copie de celle qu’il avait reçue de son représentant, dans laquelle nous étions tous traités comme des gens sans aveu, ramassés dans la boue parisienne. Le général Carrera avait écrit, de son côté, que l’Amérique centrale était perdue si nous y mettions les :
(1) Je dois dire tout de suite que M. Lafond de Eurcy, chargé d’affaires de Costa-Rica, n’a pris aucune part à cette incroyable conjuration, et que sa loyauté ne s’est jamais démentie à mon égard,
pieds. On avait agi ainsi sur chaque membre influent du congrès, même par des lettres anonymes. Une de ces dernières, adressée au président du Nicaragua, me signalait comme le misérable instrument d’une conspiration longuement préparée contre son pays et aussi dangereuse que l’invasion de Walker (1). Mon caractère individuel n'avait pas été plus ménagé que mon rôle public. Vingt ans d'honneur et de travaux intègres, dont ma pauvreté rendait témoignage, n'avaient pu m’épargner l’outrage suprême d’être rangé dans la classe des condottieri. Or, tout cet édifice d’infamies était l'ouvrage d’un seul homme, le même qu'on écoutait avec complaisance aux affaires étrangères et ailleurs. C’était de cette source empoisonnée que sortaient les
renseignements et les impressions qui faisaient loi dans le
monde officiel. La diffamation d'Amérique n’était que la continuation de celle de Paris.
Je ne sais s’il est dans la destinée irrévocable des grandes initiatives d’être vouées aux dieux infernaux de la nullité envieuse, de l’orgueil rampant et de la calomnie souterraine, mais j'avoue que ce genre d'épreuves m'a toujours bouleversé. lJ’ai eu tous les courages, excepté celui de braver l’im-
monde contact des reptiles sociaux. Je comprends toutes
les indulgences, excepté l’impunité acquise à ces forbans de l’assassinat moral. Et si je n’ai pas craint de remuer toute cette fange, malgré la honte qui en rejaillit jusque sur le canal, c’est qu’elle contient le véritable secret de son échec, et qu’il faut bien que la responsabilité en remonte à qui de droit, quelle que soit l’ignominie des moyens employés pour tuer du même coup l’homme et son œuvre.
Nous étions donc battus en brèche, à Nicaragua, et par nos adversaires naturels, les Américains du Nord, et par ceux-là mêmes que le plus vulgaire sentiment de patriotisme
(1) Je me réserve d’être plus explicite dans une prochaine édition.
me
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devait rallier à notre cause. On eût dit que le souffle vénal de M. Irizarri avait traversé l'Océan et gangrené toutes les àmes de la représentation centre-américaine. C'était déjà de Paris qu'était parti l’indigne conseil de ratifierle traité Cass, et de livrer ainsi Le sol de la patrie à ses plus mortels ennemis. C'était encore de Paris que le flibustérisme toujours menaçant de M. Mirabeau Lamar recevait ses secours les plus inattendus et les plus puissants. Tous, les efforts tentés jusque-là l'avaient été en pure perte. Cette expédition ellemême, si désirée par le général Martinez comme devant tout aplanir, ne rencontrait que des détracteurs et des dispositions hostiles. Aucun ordre n’avait été donné àSan Carlos pour nous recevoir, etnotre matériel, affranchide tous droits en vertu de la convention, allait y être l’objet de la visite la plus minutieuse et la plus humiliante. T’administration entière semblait prendre parti pour les Américains qui ne menagealent pas leurs dollars. Un seul député, M. Anselmo Rivas, nous défendait avec énergie au sein du congrès; et malgré les sympathies avouées du président et le concours actif de son gouvernement, la ratification ne fut obtenue qu’à la dernière heure, le 13 avril, le jour même dela clôture. Encore avait-elle été subordonnée à des mutilations et à des clauses additionneHes qui enlevaient à l’acte primitif toute
sa portée politique, et qui nous atteignaient même dans nos
intérêts, en réduisant à 15 p.100, au bout de dix ans, les revenus nets du canal.
Cette clause inouïe de la confiscation des bénéfices légitimes de l'opération, figurait dans le traité Cass-[rizarri remanié et avait été adoptée par l'Angleterre, comme elle le fut plus tard par la Franee (1). C'était encore le fruit des
(1) Voici le texte de l’article du traité français, en date du 44 avril 1859: « Art. 32. Après dix ans, à dater de l’achèvement d’un canal, d’un chemin de fer ou de toute auire route de communication à travers le territoire de Nicaragua, de l'océan Atlantique à l'océan Paci-
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conseils dévoyés de Paris ou de Londres, et de l’aberration ordinaire des chancelleries. On avait trouvé tout simple de violer, à l'égard du passage interocéanique, le double principe dela propriété privée et de la non-rétroactivité, et d’imposer à ses concessionnaires des conditions socialistes qu’aucune compagnie sérieuse n’acceptera jamais. Ce seul article m'aurait fait déchirer la convention ratifiée, si j'avais été libre. Nui gouvernement n’a le droit d'imposer des limitations de bénéfices à des capitaux qu’il ne garantit pas, et à des titres industriels qui ne relèvent pas de son autorité. À plus forte raison, était-il insensé d'enlever à une entreprise lointaine, déjà soumise à tant d'éventualités décourageantes, l'unique attrait qui pût lui attirer des concours et assurer son exécution, le mirage des bénéfices exceptionnels. Si l’on avait voulu sacrifier le canal au chemin de
fer de Panama qui donne 200 p. 100 à ses actionnaires, on
n’aurait pas agi autrement. Aux États-Unis où toutes les mesures du pouvoir sont des résultantes d’interêts privés, cette réglementation se comprenait comme le flibustérisme, comme l’abus de la force, comme toute la politique violente du général Cass. Venue de l’Europe, si intéressée à s’affranchir des tarifs exorbitants du railway américain, elle ne pouvait s'expliquer que par la trahison, ou par l’inquaifiable incurie avec laquelle se règlent les plus grands intérêts dans les arcanes de la bureaucratie.
Le vote au congrès me frappait au cœur; car il témoignait d'un revirement complet des esprits à mon égard, et il ren-
fique, la compagnie qui aura construit où qui sera en possession de celte voie, ne pourra partager entre ses actionnaires, directement ou indirectement, par l'émission de nouvelles actions, le payement de dividendes ou autrement, plus de 45 pour 4100 par an, ou dans cette proportion, sur le produit des üräits perçus. Et toutes les fois que c2s dreits s’élèveront à un produit supérieur, ils seront réduils au taux de 45 pour 400 par an. »
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L'EXPÉDITION DE 1859, 243 versait foute l'économie des résolutions de Rivas et, par conséquence, des bonnes relations établies depuis un an entre le Nicaragua et Costa-Rica. Le général Martinez en paraissait profondément affecté.Maisson respect de lalégalité et les lettres qu’il avait reçues, surtout de ses collègues du Guatémala et du Salvador, lui interdisaient toute manifestation trop significative en notre faveur. Il en résulta une situation pleine de péril dont le premier effet fut d’amener une espèce de rupture entre les deux hommes qui avaient signé le traité si déplorablement mutilé.
A Costa-Rica où la diffamation de Paris n’avait pas pénétré, le gouvernement et l'opinion s’entendaient sur ce point
que ia convention devait être maintenue intacte, comme
un gage d'union et d'indépendance nationale. « Nous con- «sidérons le contrat de M. Félix Belly, — disait la gazette «officielle du 5 mars, huit jours avant notre arrivée, — non-
« seulement comme favorable aux intérêts du commerce
«général et à la grandeur matérielle du Nicaragua, mais « comme le palladium de l’intégrité hispano-américaire et « l’assise des principes politiques et des droits sauveurs que «nous devons soutenir avec une inflexible fermeté. C’est «pour cela que l’existence au Nicaragua d'un parti d'oppo- « sition formelle contre la ratification du contrat de canali-
« sation de M. Belly dont la seule initiative nous à gagné la
«sympathie de toutes les nations civilisées, nous paraît une «absurdité impossible.» Et le journal ajoutait, apres avoir tracé un énergique tableau des justes reproches d’instabilité et de barbarie que leur atürerait la non-ratification du traité : « En écrivant ces lignes, nous nous flattons de la «pensée d’être d'accord avec l'opinion centre-américaine ; «mais si la question était discutée, nous la soutiendrions «avec la conviction intime que la politique nationale « réclame impérieusement le prompt accomplissement (cr- « sumacion) du contrat Belly. »
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M. Mora était donc resté fidèle à ses premières impressions, malgré les menaces des Américains (1), et il allait m'en donner une preuve nouvelle par une démarche hasardeuse. Je‘ lui avais envoyé de Greytown le prince Camille de Polignac qui, depuis, a fait une si brillante fortune militaire aux États-Unis, pour le prier de revenir à Rivas consacrer la prise de possession du canal. Le prince avait en outre pour mission de s'entendre avec le gouvernement et avec le congrès costa-ricien, dans le but de supprimer l'article 26 de la convention, par lequel la France était investie du droit de protéger les travaux du canal avec des navires de guerre. Cet article m'avait été vivement reproché à Washington par lord Napier, et plus vivement encore à Paris, par les trembleurs du monde officiel. L’attitude, d’ailleurs, adoptée par l'Angleterre le rendait inutile. J'avais donc pris moi-même l'initiative de cette satisfaction donnée à la puissance qui, plus que mon propre pays, me couvrait de sa généreuse protection. M. de Polignac fut reçu à Costa-Rica comme un ambassadeur. Sir William Gore Ouzeley, le nouveau ministre anglais, s’associa à ses démarches; et quoiqu’on füt à la veille des élections pour la présidence, M. Mora se décida à profiter de la présence d’une frégate française, l’Andromède, dans les eaux de Puntarénas,
pour recommencer, dans des conditions, hélas! bien diffé-
rentes, le voyage de 1858 au Nicaragua,
L’Andromède portait le pavillon de l'amiral Bonard, qui commandait alors la station du Pacifique. Son passage le long des côtes centre-américaines indiquait-il un commencement de patronage effectif de la part de notre gouvernement? Rien ne m’autorise à le penser. La station du Paci-
(4) M. Mirabeau Lamar était allé en personne à Costa-Rica pour empêcher la ratification et pour imposer une odieuse réclamation de plusieurs millions de dommages-intérêts.
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fique, dont le siége ordinaire est au Callao, a toujours promené nos couleurs du Chili au Mexique, sans qu’il en soit résulté aucune intervention heureuse en faveur de nos nationaux, et moins encore en faveur de la sécurité del’Isthme. Mais M. Bonard, élevé à l’école de l’amiral Bruat, était un de ces esprits élevés qui interprètent leurs instructions dans le sens le plus large. L’idée du canal pour lequel l'Amérique entière se passionnait ne pouvait le laisser indifférent. Il avait donc pris au sérieux son mandat de protecteur des intéréts français dans la mer du Sud, et j'én avais recu moi-même la lettre suivante dont j'ai eu le regret de ne pouvoir profiter :
Frégate Andromède, le 14 mars 1859, rade de Panama.
Monsieur,
J'apprends à l'instant votre arrivée à Colon; mon intention était de partir demain pour Puntarénas, mais je retarderai mon départ jusqu’à ce que j'aie pu savoir si, ici ou ailleurs, je puis vous être de quelque utilité pendant ma présence au Centre- Amérique.
Vous pouvez être persuadé, Monsieur, que je mettrai de grand cœur à votre disposition tous les moyens susceptibles de vous
aider à réaliser la belle entreprise à iaquelle vous vous êtes
voué.
Si votre intention était de venir à Panama à bord de la fré-
gate, je vous prierais de me faire savoir le jour et l’heure auxquels vous désireriez avoir un canot à vos ordres. Veuillez agréer, etc.
Le contre-amiral commandant en chef les divisions de l'océan Pacifique.
Signé : BoNaARD.
Je venais de rentrer à San Carlos sous la triste impression des débats de Managua, quand cette lettre me fut remise, un mois après sa date. La difficulté des communica-
tions dans l’intérieur ne me permettait pas de savoir ce qui
se passait sur le seuil du Pacifique, dont j'entrevoyais devant moi le léger relief. J'ignorais, en outre, la détermination prise par M. Mora,; et comme le vote de Managua obligeait le gouvernement costa-ricien à demander à son congrès une nouvelle ratification comprenant les modifications introduites par celui de Nicaragua, j'avais chargé M. Levas-
seur de Se rendre à San José, muni de mes pleins pouvoirs,
pour y engager cette pénible négociation. Huit jours après son départ, le retour de la Virgen m'’apportait la nouvelle inespérée que le président Mora était à Rivas, en compagnie de l'amiral Bonard, de son état-major, et de MM. Levasseur et de Polignac, et que le général Martinez alluit les rejoindre. Je ne pouvais hésiter. La Virgen avait l’ordre de revenir à Grenade, sans doute pour y prendre le général. Je m’embarquai pour Grenade, heureux d'avance de serrer la main loyale qui venait ainsi à mon secours, et ne désespérant pas de changer encore une fois le courant de l’opinion, comme je l'avais fait l’année précédente.
Illusion menteuse! le vote de Managua avait atteint M. Mora lui-même dans ce qu’il avait de plus précieux, sa popularité, et peut-être ne fut-il pas étranger à sa perte. On se souvient que le traité des limites n’avait été adopté par le congrès de San José, après des protestations unanimes, que comme une solution provisoire subordonnée à la solution définitive du canal. L'article 4 de la convention, qui faisait du canal lui-même, par le tracé de Salinas, la frontière naturelle en même temps que le lien des deux Etats, représentait donc, aux yeux de M. Mora, le droit absolu de son pays. Or, cet article, que l'intérêt seul de la circulation du fleuve et du lac aurait dû faire maintenir, et qui, plus que tout autre, témoignait de la solidarité et de l’union reconstituées, était le premier que la jalousie nicaraguienne eût supprimé. Le président avait donc trompé la
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bonne foi de son congrès, en lui arrachant par de vaines promesses une adhésion que repoussait le sentiment national! Tout le prestige des arrangements de Rivas tombait avec la combinaison politique dont l’article 4 était le pivot. Les traités de limites et d'alliance eux-mêmes en étaient ébranlés dans leur moralité; et M. Mora allait rentrer à Costa- Rica vaincu et déconsidéré dans l’acte qu'il regardait comme le plus important de sa magistrature. Qu'on juge de l'indignation profonde de cette nature chevaleresque, en apprenant un dénoûment si peu conforme à ses légitimes espérances et aux engagements solennels du passé! Ce second voyage, que le drapeau de la France semblait protéger, ne devait être jusqu’au bout qu’une immense déception.
A peine débarqué à Grenade, toute la vérité m’apparut. Le général Martinez n’avait pas quitté Managua, et M. Mora, pressé de partir, ne me laissait pas le temps d'aller le rejoindre. Les honneurs et les respects dont il était entouré de la part des officiers de l’Andromède et de tous nos compatriotes, ne pouvaient lui faire oublier son abandon dans cette même ville où il avait vaincu Walker et sauvé la nationalité nicaraguienne. Il avait donc résolu de couper court à toute discussion ultérieure, en signant l’acceptation des modifications de Manague, et en la faisant précéder de considérants assez fiers et assez dignes pour donner une lecor qui fût comprise. La leçon fut donnée; mais ellé ne fit qu'envenimer une situation pleine d’embarras pour tout le monde. Les décrets portés au général Martinez par le prince de Polignac ne furent pas considérés comme valables. Le prince dut repartir pour Costa-Rica, afin d’en ohtenir de nouveaux; et ce ne fut que le 27 juin suivant, — six semaines avant la chute de M. Mora,— que le congrès costaricien mit fin à ce douloureux incident, par un vote pur et simple, dont l’amertume pèse encore aujourd’hui sur les relations mutuelles des deux républiques.
Quant au noble et toujours généreux chef d’État que je nrétais fait une fête de recevoir, et qui m'avait témoigné lui-même le désir de presser ma main (1), il était rentré dans son pays, à bord de l’Ændromède, me laissant pour adieu suprême la lettre suivante, dernier souvenir de son amitié et de son dévoüment à l’œuvre du canal :
Pivas, le 27 avril 189.
Bien cher Monsieur et estimable ami,
Je retourne demain à Costa-Rica, regrettant fort de ne pas vous avoir vu, mais avec la satisfaction d'avoir beaucoup fait en faveur du contrat qui embrasse tous les intérêts des deux républiques. |
Je suis venu, en dépit de tous les obstacles qui s’opposaient à mon voyage, poussé par le sentiment des immenses avantages que Costa-Rica et Nicaragua doivent recueillir de l'exécution de l'œuvre que vous avez entreprise. Je demeurerai satisfait si mes sacrifices ont suffi pour écarter les difficultés que la méchanceté des uns et l’inintelligence des autres lui ont opposées; et comme tout ici se lie avec le passé et avec l'avenir, je vous prie de ne pas oublier la recommandation spéciale que je vous ai faite de vous occuper un jour de nos démêlés avec le gouvernemert de l'Amérique du Nord, etc.
J'espère recevoir vos lettres à San José et savoir de vous les progrès dei travaux. Je compte surtout que vous redoublerez d'efforts en proportion des difficultés qui se présenteront, sans vous décourager et sans vous laisser trop aller aux impressions amères que vous devez naturellement éprouver, en voyant qu'on comprend si peu les bénéfices que vous préparez à ce pays.
Heureusement le président (général Martinez) est plein de dévoûment pour sa patrie et d'enthousiasme pour tous les pro-
(4) « Yo deseo hablar con V. y ojalà si V. no regresa muy pronto, me sea posible satisfacer este deseo para interes de la empresa y del pais, y particularmente por el singular placer de estrechar su mano y repetirle de palabra mis sinceras afectiones de amistad. »
(Lettre du 25 mars 1859.)
jets qui tendent au progrès et à la stabilité de la république, et
vos devez en conséquence compter sur son-appui, qui est ie principal.
Prenez donc patience et poussez en avant les travaux du canal et du transit. Plus tard, avec un peu de douceur, vous obtiendrez ce que vous voudrez. Il faut beaucoup de politique avec le gouvernement et avec les députés, et même avec les grands propriétaires qui, ainsi que vous l’avez vu, prennent tous plus ou moins part dans les délibérations du gouvernement.
_Je vous envoie, par l'intermédiaire de M. Levasseur, une copie des notes et des arrêtés relatifs à l'approbation du transit et aux modifications du traité du €anal.
Comptez sur ma coopération et sur l'amitié de votre tout dévoué.
Signé : JUAN R, Mora.
Le sacrifice était consommé. Je ne devais plus penser qu’à revenir à San Carlos où m’appelaient l’organisation de notre colonie et la distribntion des travaux. Mais la destinée semblait me condamner à une lutte éternelle contre les choses aussi bien que contre les hommes. La chaudière de la Virgen avait éclaté pendant qu’on lachauffait. Le navire ne pouvait être ni réparé, ni utilisé, et il n’y avait pas d’autre moyen de traverser le lac.Je connaissais déjà, par plus d’une expérience, cette impossibilité de se mouvoir qui déconcerte les plus beaux projets, renc inutiles les dons les plus précieux et jette ies caractères les plus froids dans d’indicibles agitations. Vingt fois à Paris, j'avais appelé l’attention de mes collaborateurs sur la nécessité absolue de se munir avant tout d’un matériel à vapeur pour le fleuve et pour le lac, sous peine de se heurter à chaque pas à des obstacles insurmontables. On a vu qu’il m'avait fallu dépenser plus de 15,000 francs, presque le prix d’un petit steamer, et perdre quinze jours pour faire remonter notre personnel de Greytown à San Carlos. Chacune de mes traversées de quarante lieues me coûtait mille francs, et j'avais dû réunir à grands
frais à San Carlos toute une petite flottille d'embarcations pour le seul service de nos approvisionnements. Mais, en cela, comme dans tout le reste, j'étais le seul à voir clair et à sentir juste. Jamais l’importance capitale des instruments de circulation n’avait été comprise autour de moi; et tous mes efforts, pour obtenir au moins une chaloupe à vapeur à nos ordres, avaient échoué contre la prévention obstinée de gens qui croyaientsavoir mieux que moi ce que réclamait une expédition en Amérique.
Je ne pouvais cependant me croiser les bras à Grenade, en attendant qu’il se présentât une pirogue indienne ou une lancha du gouvernement à destination de San Carlos. Je fis venir un forgeron, à défaut de mécanicien, et je le chargeai de mettre, n'importe comment, la chaudière en état de marcher. On m'’annonça, en effet, au bout de trois jours, que la Virgen était prête, et qu’on m'y attendait. Il était cinq heures du soir ; car c’était toujours le soir qu’on partait de Grenade pour profiter du contre-alizé de la nuit. Il n’y avait à bord, en dehors de l’équipage, qu'une demi-douzaine de passagers, parmi lesquels trois matelots anglais, déserteurs d’un navire de guerre mouillé à Realejo, que j'emmenais pour les employer sur notre flottille. La machine s’ébranla, et la Virgen prit la direction de la haute mer. Mais le mouvement laborieux de ses grandes roues ne nous présageait rien de bon; et à peine avions-nous fait une lieue au large que tout sauta à l’arrière, heureusement sans blesser personne,
Que décider? Nous étions en vue des îles Corales, et la nuit allait venir. J’avais remarqué à bord un petit canot en fer de trois mètres de long qui me semblait pouvoir servir de modèle à nos constructeurs. Je demandai au pilote du steamer s’il se sentait le courage de me conduire à San Carlos dans ce canot, non en longeant les côtes, mais directe-
ment, comme l’eût fait le bateau à vapeur. Le pilote se
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récria. On n’avait jamais tenté pareille aventure. Elle était
plus dangereuse encore sur le lac qu’en pleine mer. Je ne trouverais d’ailleurs aucun homme du pays pour tenir les rames. Il avait raison. Tout l’équipage ne songeait qu'à profiter de la proximité des Corales pour rejoindre la terre dans une chaloupe. Mais les trois matelots anglais qui
- étaient d’une autre trempe et aux yeux desquels je fis briller
une large rémunération, consentirent à me suivre. Le pilote alors se décida aussi à tenir le gouvernail. On descendit à la hâte tous les éléments d’une voile, quelques provisions, de l’aguardiente et du vin de Bordeaux, et nous
* nous lançämes dans la direction du sud-est, aux dernières
lueurs de l’horizon enflammé du couchant.
Tout alla bien pendant quelques heures, et je m’applaudissais de mon insistance, quoique j’eusse vu, l’année précédente, un brave Espagnol nommé Milondo, englouti par un coup de vent à cent mètres de la côte, quand tout à coup, passé minuit, le contre-alizé qui nous poussait se heurtant aux premiers souffles de l’alizé, notre voile tourbillonna avec tant de violence que nous nous crûmes perdus. Un des matelots l’abattit heureusement assez à temps pour rétablir l'équilibre. Mais avec le vent avait changé la physionomie du ciel et de la mer. Nous sentions venir les bourrasques précurseurs dela saison des pluies. De gros nuages noirs ne tardèrent pas à nous cacher les étoiles, nos uniques guides, puisque nous n'avions pas de boussole, et la pluie se mit à tomber par saccades, à écluses ouvertes, de manière à remplir notre embarcation en quelques minutes. Ce fut le commencement d’une lutte qui dura deux jours et trois nuits, et qui, vingt fois, aux soubresauts subits de la vague, nous mit à deux doigts de la mort. Le pilote avait perdu la tête et se recommandait à tous les saints du calendrier castillan. Je fus obligé de le remplacer souvent au gouvernail, sans autre indication que les rares éclaircies du ciel, et la position
du cône de l’Ométepé, parfois visible à travers la tempête. Nous arrivâmes ainsi un matin à San Carlos, dans un état indescriptible, à la grande surprise de ses habitants qui ne comprenaient pas commentnousnous en étions tirés. L'équipage de la Virgen, retourné à Grenade, n’avait pas doutéun instant que nous ne fussions engloutis, comme M. Milondo. La nouvelle en était arrivée aux États-Unis et même en Europe, par la voie de Panama, et j'ai eu la satisfaction de lire en France, trois mois après, mon oraison funèbre anti: cipée, non sans un vague regret d’avoir échappé, par miracle, à un dénoûment qui, du moins, m'ensevelissait sur mon champ de bataille.
Les besoins pressants de notre colonicetles nouvelles que j'attendais de l’Europe ne justifiaient que trop mon impatience d'arriver. Qu’allais-je apprendre de notre personnel, de nos ressources, et des engagements de Paris ? Déjà, à mon premier retour de Managua, j'avais eu la douleur de constater que des habitudes de désordre et d’indélicatesse s’étaient introduites dans lesrangs de l'expédition, sous l’égide même de l’ingénieur que j'avais chargé de son installation. On avait profité de mon absence pour mettre au pillage les provisions les plus précieuses, y compris ce qui m’appartenait en propre ; on avait ouvert sans scrupule les lettres et les paquets qui m’étaient adressés ; et des insinuations malveillantes, émanées d’une bouche essentiellement venimeuse, n’avaient ménagé ni ma personne ni l’entreprise elle-même devant ceux qui étaient appelés à y concourir. Le travail en avait souffert dans sa régularité et dans son esprit. Rien n’était fait de ce que j'avais indiqué comme
L'EXPÉDITION DE 1859. 253 urgent. Chacun songeait plus à son bien-être individuel qu’à l’œuvre commune. On commençait même à se plaindre de ne pas trouver en pleine forêt vierge tout le confort de nos boulevards ; et je ne sais ce qui serait sorti de ce germe destructeur, si je n'étais venu l’étouffer à temps sous une impulsion plus énergique et plus morale.
Je ne devais pas cette fois me heurter à un commencement d’anarchie. J'avais laissé l'administration entre les mains d’un jeune homme, étranger à la colonie, et repoussé par des préventions motivées, mais qui était en somme Le plus digne et qui nous a rendu alors plus de services qu’aucun de nos collaborateurs attitrés. Je n’avais pas d’ailleurs perdu mon temps pendant mon premier séjour, du 16 au 26 avril. Ma maison avait été bâtie, un four construit, un débarcadère installé, un service postal organisé ; et j'avais pris toutes les dispositions nécessaires pour que les études de la ligne fussent attaquées à la fois sur l’isthme de Salinas et sur le fleuve, par trois brigades dont les chefs étaient MM. Durocher, Tricotel et Armieux. J’attendais même le premier rapport de M. Durocher sur la praticabilité de la coupure qui, dans ma pensée, réalisait le mieux le but politique et économique du canal.
Les premiers jalons étaient donc posés; les constructions .S’élevaient ; le classement des aptitudes s’opérait de luimême. Mais que de choses à faire sur ce plateau dénudé de . San Carlos, où il n’y avait rien qu’une douane inutile et quelques soldats ! On avait été obligé au début de loger tout le monde sur un vieux steamer échoué, dont le délabrement et l’infection avaient engendré quelques indispositions passagères. J’avais hâte d’en finir avec ce provisoire. La salubrité, les approvisionnements, les communications régulières, les constatations scientifiques me préoccupaient également. Or, tout cela allait dépendre des ressources qui m'étaient arrivées de l’Europe ; car le pays lui-même était
si pauvre, par suite de ses derniersdésastres, que lagarnison du fort n’avait pas été payée depuis huit mois, et que je versai moi-même, dans la caisse de la douane, les premiers 500 francs qu'elle eüt reçus de temps immémorial.
. L'Europe ne m'avait rien envoyé que de vaines paroles et quatorze coopérateurs de plus à utiliser et à entretenir. Les
extraits suivants de la correspondance de M. Thomé diront
mieux que mon propre récit la situation qui m'était faite à deux mille lieues de la France, avec quarante-cinq personnes à défrayer, un établissement central à créer, une ligne de cinquante lieues à occuper, et des négociations à poursuivre à Costa-Rica aussi bien qu'à Managua. II n’est pas inutile de noter en passant, pour faire apprécier toute la signification de ces extraits, que, six mois plus tard, j'étais devenu à Paris le bouc émissaire de l’entreprise, que j'avais perdue par mes dilapidations, par mon luxe personnel, par mes désordres de toute espèce, tandis que M.Thomé l'avait vingt fois sauvée par sa sagesse et son incomparable habileté.
Paris, le 28 février 1859,
Je vous envoie un convoi de quatorze personnes par la Plata. La brièveté de cette quinzaine ne m’a pas permis de compléter à mon gré cette expédition qui est conduite par M. Vital Roux, galant homme que je connais depuis longtemps, et qui vous sera utile pour l'établissement de plusieurs industries céra-
miques, telles que briques, tuiles, poteries, etc. Il emmène avec
lui des machines à cet usage.
Je lui remets 11,000 francs en monnaie d'or et d'argent, ce qui, avec les traites de M. D... sur M. X..., fait 15,000. Je suis navré de ce faible‘envoi, dont nous n'avions pas ce matin le premier centime, ei que nous n'avons pu réunir que par des tours de force de vous bien connus. Les bruits de guerre (celle d'Italie)
nous ont coupé les bras, en nous fermant toutes les bourses.
Mais nous avons la certitude de vous faire un, envoi respectable le 17. Tâchez de suppléer à cette insuffisance par une quinzaine de mille francs de traites sur moi...
Je me réserve de vous envoyer par le prochain convoi la mission Aydrographique ei celle du cadastr'e.….
J'ai installé à Londres un bureau identique à celui de Paris, où F. G. nous représente, assisté de G., et où ils commencent à recevoir les notabilités dont on négocie les concours dans la Société. Nous pensons avoir Lionel de Rothschild parmi eux. De ce côté tout va bien... Nous allons installer un troisième bureau semblable à New-York.
Je vous envoie trois copies du traité préliminaire du transit fait avec M. Rodney Croskey. Je me suis hâié de le lier parce que Panama intriguait fortement pour avoir les lignes de paquebots. Mais, le Forèign-Office ayant déclaré qu'il appuierait d’une subvention si le transit se faisait par ie Nicaragua (pour avoir une voie neutre), les Croskey se sont décidés... |
Le 417 partira une troupe d'ingénieurs spéciaux pour étudier le tracé d’un chemin de fer à travers la contrée que va explorer M. Durocher...….
Paris, le 45 mars 4859,
Ce courrier.vous attristera par sa stérilité. Nous venons de traverser une quinzaine, je ne dirai pas néfaste, mais d’une nullité déplorable. Les incertitudes politiques et l'anxiété des esprits nous ont fermé tous les concours. C'est ce qui vous expliquera pourquoi je suis réduit aujourd'hui à la cruelle impossipilité de ne vous envoyer ni hommes ni argent. Nous avons été depuis vingt jours dans une impuissance absolue. Connaissant mon énergie, vous ne dlouterez point des efforis que j'ai dû faire; mais la crainte de la guerre arrêtait et paralysait tout.
Mais ne vous préoccupez aucunement de la situation de l'affaire, ici et en Angleterre. Eile est restée intacte et dans les meilleures voies pour un dénoûment que la crise politique peut seule retarder.
Tout sera sauvé, ei les tristes conséquences de ce mauvais contre-temps seront effacées, si votre situation en Amérique ne recoit pas d'affront du manque d'argent où momentanément je vous aurai laissé. Je cherche à me rassurer contre les soucis que je ressens pour vous de cet état de choses, en calculant que vous aurez pu retrancher une bonne partie des appointe-
ments de votre monde {1}, durant le premier mois, en raison des avances que nous lui avons faites ici. Mais je sens que Les approvisionnements et Les besoins du service vous auront dévoré le reste.
Mais vous pouvez compter avec certitude sur un envoi largement réparateur pour le 2 avril. J'en prépare les éléménts à tout prix. Vous recevrez un personnel capable de réparer les six semaines de temps perdu, et assez d'argent pour aligner votre situation et attendre...
Durant cette quinzaine, j'ai travaillé avec les Anglais, tant ici qu'a Londres, à régler les bases d’une société anglaise. A la première éclaircie dans les affaires publiques, nous serons prêts à nous constituer. Cette constitution ne dépendra pas de l'émission des actions. Elle aura lieu auparavant. Tel est l’avantage de la loi anglaise. Ainsi, rassurez-vous. J'espère aussi qu'il
vous restera au moins cinq millions, tout consommé...
Signé : THOMÉ DE GAMOND.
Les Anglais exigent absolument que le transit soit donné à la compagnie du canal. Ce mot de transit est même pour eux plus magique que celui de canal. J'ai accédé, à condition que les actions de fondateurs sercnt portées à 25 millions, au lieu de 20. Le titre serait : Compagnie du Canal et du Transit de Nicaragua. Ils y tiennent.
Ainsi par le premier courrier, au lieu des 100,000 francs qu'on m'avait promis, je h’en recevais que 6,000, — car le convoi de M. Vital Roux en avait dépensé 5,000 en route; et dès cette date du 28 févricr, douze jours après mon départ, M. Thomé sentait que je ne pouvais vivre qu’en tirant sur lui pour 15,000 francs. Au courrier suivant, 15 mars, on reconnaît que tout ce que je possède doit être dévoré ; mais on m'assure que je puis compter avec certitude sur un envoi
(1) Ces appointements fixés par M. Thomé étaient de 4,000 francs par mois, pour M. Levasseur, de 3,000 pour M. Durocher, de 2,000, 1,500 et 1,000 francs pour les autres ingénieurs el chefs de service, et de 40 francs par jour pour les ouvriers.
largement réparateur pour le 2 avril, et, sans doute pour atténuer l'effet de cette déception et soutenir mon courage; on me laisse entrevoir une fortune personnelle d'au moins _ cinq millions. Que m'’importait alors cette fortune personnelle au milieu des inquiétudes dont j'étais assailli ? Je n'ai jamais touché un sou des cent mille francs d’appointements qui m'étaient attribués. Je ne songeais qu'à maintenir sans affront ma position menacée, jusqu’à ce qu’un secours efficace me permit de remplir ma mission. Les deux courriers du mois d'avril ne m’apportèrent que ce triste commencement de révélation sur la vanité de mes espérances et sur l’incorrigible optimisme de mon correspondant.
Paris, le 21 mars 4839.
Ce courrier est encore un courrier stérile! Malgré des efforts inouïs, je suis resté impuissant à satisfaire un devoir dont je mesure toute l'étendue. Je poursuis des négociations financières dont je tiens plusieurs pour certaines, et qu'il m'a été de toute impossibilité de faire aboutir avant ce courrier. L'inquiétude générale a été telle dans les esprits, par suite des appréhènsions de guerre, que, soit motif sérieux, soit prétexte, elles ont donné iieu à une cessation complète de toutes transactions de crédit, et a fortiori sur un crédit comme le nôtre n’offrant encore aucune garantie matérielle. C'est donc encore pour vous quinze jours à endurer une souffrance que je suis navré de ne pouvoir ni soulager ni partager.
Mais le calme ayant reparu, j'ai l'espoir assuré d'aboutir sous peu dejours pour des sommes assez rondes; ce qui me permettra de vous adresser des approvisionnements de toute nature dont
‘je vois que vous devez manquer... | |
Signé : THOMÉ DE GAMOND.
Paris, le 16 avril 1859.
LS Vous savez quelle espérance de terminer promptement voire affaire je nourrissais au moment de votre départ. Nous étions loin de prévoir alors les épreuves par où nous avons dû passer, et dont vous n'aurez jamais l’idée. Huit jours à peine
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éties-vous parti, avant méme l'embarsuement de Vital (M. Vital Roux), le rembrunissement de l'horizon politique nous fermait d’une manière absolue tout concours de toute nature. Cette situa-
tion n’a fait qu'empirer depuis lors... C’est ce qui vous ex-.
plique la stérilité absolue de tous nos courriers.
Signé : THOMÉ DE GAMONL.
- Mais pourquoi alors cet envoi de quatorze personnes dont la traversée et les avances montaient à près de 30,000 francs, tandis que je n’avais pas moi-même la moitié de cettesomme pour suffire à d'immenses besoins ? Pourquoi cette installation à Londres d’un bureau de faiseurs anglais auquel je m'étais toujours opposé, et qui nous a coûté encore 30,000 francs, pour ne réussir qu'à nous discréditer ? Si j'avais eu ces 60,000 francs à ma disposition en Amérique, j'aurais constitué à San Carlos un noyau indestructible, à l'abri des événements et fournissant aux capitaux cette
* garantie matérielle qui, disait-on, manquait à l'affaire. On
en jugera par ce qui fut fait en quelques semaines avec des ressources dérisoires. J'aurais pu même rendre au général Martinez l’heureux service de lui avancer 25,000 francs
qu'ilm'avaitfait demander par notre représentant à Managua,
et dont le versement, sans phrases, entre les mains de son ministre des finances, eût été plus éloquent et pius décisif en notre faveur que tous les traités de transit et de chemins de fer signés à Londres. Mais Paris semblait pris de vertige. - Tout y était sacrifié à l'illusion et au rêve obstiné. Chacune
des lettres, dont je viens de citer quelques passages, conte-
nait plusieurs pages de détails sur des conférences de fantaisie où l’on répartissait les actions du canal, comme si tout le monde en voulait; sur un chemin de fer dont le matériel allait partir dans deux mois avec huit voiliers ; sur une vaste organisation de steamers maritimes devant embrasser les deux océans, et qui n’attendait que la ratification
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de mon traité pour s’élancer des docks Victoria; sur des combinaisons enfin, aussi ambitieuses qu'imaginaires, qui supposaient des vingtaines de millions en caisse; et je ne devais plus recevoir de cette source inépuisable, en paroles, que la honte pour dénoûment et des consolations dans le genre de celle-ci :
30 avril.
..... Ce qui me rassure un peu sur votre sort si difficile, c'est que je connais votre énergie indémontable pour sortir des situations suprêmes. Je vous vois faisant de la banque du territoire avec le président Mora (que je n’avais pas pu rejoindre, faute de moyens de circulation). Je ne vous vois que des terres pour battre monnaie ; mais y aura-t-il des acheteurs et de l’argent en proporlion de vos besoins ? Sans doute, vous aurez fait des land tickets susceptibles de circuler avec le concours des présidents. Enfin, je me livre à l’idée consolante qu'’ainsi abandonné à vos propres forces, vous agires au Nicaragua comme Bonaparte en Égypte, séparé de la mère patrie.
Battre monnaie avec des land tickets dans un pays sans habitants, où le terrain ne trouve pas d'acheteurs à 230 francs la cavallerie de 64 hectares, et où les dix-neuf vingtièmes du sol ne sont occupés que par la forêt vierge! Il fallait une imagination bien indémontable pour y voir un moyen de salut, au début même d’une telle entreprise. Personne n’était plus disposé que moi à imiter le général Bonaparte dans ses inspirations supérieures, ou plutôt à puiser dans mes propres inspirations le secret des solutions les plus hardies, et je m'avais pas attendu les conseils du dehors pour organiser des observations météorologiques, un bureau de statistique générale, des rapports médicaux, et des services administratifs qui fonctionnaient dès le premier jour. Mais le conquérant de l'Égypte disposait des millions du Directoire et des caisses publiques d'Alexandrie et du Caire. il pouvait se mouvoir librement dans le domaine livré à son génie. Il était servi à souhait par une science dévouée et
CA RARES DES CHAPITRE X, par des coopérateurs enthousiastes à qui rien ne manquait. Il n’agissait pas dans le vide. Il s’appuyait sur une armée, sur un peuple et sur l'impôt. Il avait donc tout ce que je n'avais pas, et me le donner pour exemple, dépassait la mesure des assimilations permises ; car tous les Bonaparte du monde n'auraient pu faire sortir de l’argent de terre, Là où le gouvernement lui-même ne trouvait pas 25,090 francs pour ravitailler les forts de San Carloset de Castillo, les deux boulevards de sa sécurité. | Cependant j'ai tenu bon dans cette situation impossible, jusqu’à l’heure où une catastrophe, venue encore de Paris, m'a frappé dans la seule force qui me restät, mon crédit personnel. C’est une histoire de moins de deux mois que je dois résumer ici sommairement par ses résultats, pour faire comprendre à ceux qui ne croient pas à la puissance individuelle, ce que l’on peut faire, quand on est libre de ses mouvements, même au milieu des plus douloureuses complications, avec la flamme sacrée pour unique moteur.
J'ai dit que San Carlos, situé sur la rive gauche du San Juan, au point où le fleuve sort du lac, m'avait paru, au premier coup d'œil jeté sur une carte du Nicaragua, devoir être Le siège américain de la direction du canal et l’emplacement de la future Constantinople du nouveau monde. La reconnaissance que j'en avais faite en 1858 m'avait confirmé dans cette appréciation, malgré l’état de misère et d'abandon de son fort et de ses habitants. Je ne crois pas qu’il existe au monde, étant donnée la création du bosphore projeté, upe position plus favorable à la surveillance de son exploitation, aux relations commerciales et maritimes, à la facilité des approvisionnements, et au développement d’une civilisation puissante, trouvant sous sa main tous les matériaux de sa grandeur. C'était donc sur ce point ignoré, peu séduisant d'aspect pour les yeux superficiels, que j'avais fixé notre
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quartier général, sûr que le fait seul de notre présence y attirerait tout ce qui lui manquait.
Le promontoire formé par le fleuve et par le lac s'élève des deux côtés, en pentes douces, jusqu’à un plateau de vingt mètres de hauteur, couronné par les ruines d’un ancien fort espagnol, aujourd’hui abandonné. Ce fort, élevé en 1666 pour arrêter les invasions des flibustiers ({), est carré de forme, très-solidement construit, avec fossés, pont-levis, casemates, cour intérieure et redan à chaque angle; et il pourrait être encore largement utilisé comme magasin, s’il y avait quelque chose à emmagasiner à San Carlos. On y jouit d’une vue admirable, et d’un air si pur, grâce au souffle constant des vents alizés chargés des émanations balsamiques de quarante lieues de forêts, qu'aucune affection de poitrine n’y résisterait à un séjour d’un mois. I y a. peu de spectacles plus saisissants qu’un coucher de soleil vu de cet observatoire, quand la sérénité de l’atmosphèere permet aux deux cônes loïntains de l’'Ometepe et du Madeira de se dessiner en noir sur le fond lumineux de lhorizon. La transparence de l’air y permet d’embrasser un périmètre de trente lieues, borné au sud par l’Orosi et le Miravalles, et se perdant au nord et à l’est dans les montagnes boisées de Costa-Rica et des Chontalès ; et si le canal était ouvert, on y pourrait compter, à quinze lieues de, distance, les navires qui déboucheraient du Pacifique dans le lac du Nicaragua.
Ce n’était là, toutefois, qu'une partie de l'emplacement dont la distribution et les avantages m'avaient frappé. De
(1) L'année précédente, le corsaire Gallardillo avait remonté le San Juan et pénétré jusqu’à Grenade (30 juin 1665). La construction du fort ne l’empêcha pas de reparaître une seconde fois en 1670 et d'obtenir les mêmes succès. C’est alors qu’un ordre royal décida la construction du fort Castillo, à douze lieues en aval du fleuve, qui fut terminé en 4675.
l’autre côté du fleuve, large à sa sortie de 350 metres, s'étend un second promontoire arrondi et en plaine, beaucoup plus vaste que le premier et borné lui-même au sud par un second fleuve navigable, le Rio Frio, qui descend des pla-
teaux costa-riciens et se jette dans le lac. C'était sur cette
espèce de presqu'ile, desservie, comme New-York, par deux artères latérales et s'étendant, comme Constantinople, sur les rives d’une mer intérieure, que devait s’asséoir, dans ma pensée, la capitale future de l’Isthme ; sauf à se répandre ensuite, si son développement l’exigeait, sur la rive gauche du San Juan, réservé d’abord aux bâtiments de la compagnie, et même au delà du Rio Frio, dont les bords pittoresques ne devaient pas rester longtemps inoccupés.
Sans doute, on ne pouvait s'établir sur ce triple rivage creusé en hémicycle, sans des travaux préparatoires. Les bords de la presqu'île, élevés d’environ deux mètres audessus du niveau du lac dans la saison sèche, sont baignés par les hautes eaux pendant six mois de l’année. C’est l’inconvénient général de toute la côte, résultant de l’envasement séculaire du lac et du fleuve, inconvénient qui disparaîtrait en grande partie avec l'ouverture du bosphore. Il y avait donc lieu de procéder, avant tout, à un exhaussement de la bordure du sol pour le rendre aussi salubre et aussi insubmersible que le relief de San Carlos. Mais quelle est la-ville un peu importante dont la fondation n’ait pas necessité des travaux bien autrement considérables ? Combinés avec la mise én œuvre du canal, ceux dont je parle n’eussent été qu'une opération de terrassiers, fort peu dispendieuse et, pour ainsi dire, inévitable.
Il fallait, en effet, pour dégager l’entrée du lac, faire disparaître un petit banc de sable, formé à l'embouchure du Rio Frio. En lui appliquant les grandes dragues à couloir de MM. Borel et Lavalley, si utilement employées à Suez, la presqu'île devenait leur déversoirnaturel ; etelle se trouvait.
du même coup, exhaussée, nivelée, assaïñie et prête à recevoir tous les aménagements et tous les appareils d’un port de commerce. Les matériaux de construction, argilé, chaux, pierre et bois, ne coûtaient que la peine d’aller les chercher. Une colline isolée, se dressant à un kilomètre dans l'intérieur, pouvait servir de centre administratif et religieux. Le Rio Frio, qui doit son nom à la fraîcheur de ses eaux, offrait à la consommation d’un million d’âmes, des ressources exquises et inépuisables, etaux entreprises agricoles et industrielles, une force motrice en même temps qu’un réservoir d'irrigation. Il ouvrait, en outre, à la circulation des produits de Costa-Rica une issue que la république cherche en vain dans son chemin du Nord, et commencait cette centralisation des cinq États de l’isthme, que ma concession de chemins de fer avait en vue. Quant aux approvisionnements, îls devaient arriver de partout, des Chontalës, de l’île d'Ometepe, du pourtour du lac et même du fleuve, car partout lanatureluxuriante du Nicaragua n’attend qu’un débouché pour suffire à tous les besoins, et notre expérience à San Carlos nous a prouvé qu’on pouvait se fier à la concurrence commerciale, pour faire descendre la vie matérielle à un bon marché fabuleux.
Il n’est pas jusqu’au voisinage d’une peuplade redoutée, celle des Guatusos, qui ne füt un avantage. Les Guatusos occupent, à une dizaine de lieues en remontant le Rio Frio, les premières déclivités de la chaîne du Miravalles. Ce sont _ des Indiens absolument sauvages, dont on ne parle qu'avec terreur et-que l'imagination populaire a généreusement dotés de tous les vices. Or, ces farouches Guatusos, que nous avons vus de près; n’ont d’autres viees que la défiance et la haine de l’oppression. On les gagne, comme tous les prétendus sauvages, avec üe bons traitements et de la lovauté. Nous en aurions fait des amis et des auxiliaires, si nos premiers rapports avec eux n'avaient pas été inter-
rompus par notre retraite; et, en les convertissant à la cause du travail et de la civilisaticn, nous obtenions le concours de plus de vingt tribus perdues aujeurd’hui dans les vallées inconnues des Alpes costa-riciennes, et dont quelques-unes, . à peau blanche, réalisent, dit-on, toute la majesté et tout l'éclat de la beauté caucasienne.
Mais la raison décisive de mon choix pour l'emplacement de la métropole centre-américaine, c'était la sécurité, l’étendue et l’accessibilité de son port, conditions qui ne se rencontrent nulle part ailleurs dans les immenses baseins de Grenade et de Managua. J'ai raconté, dans le premier volume de cet ouvrage (1), l'impression que me fit éprouver, à Rivas, l’aspect de la lagune éternellement battue, sur sa rive occidentale, par une espèce de marée montante, dont les vagues successives ressemblaient à celles de l'Océan. Ce phénomène de ressac, dû à l’action continue des vents alizés, commence juste à l'embouchure de la Sapoa, et rend toute la côte, de la Virgen au Tipitapa, à peu près inabordable à une navigation régulière. Il y accumule, de plus, des couches superposées de sable fin chargé de mica, qui reculent les profondeurs normales du lac quelquefois jusqu’à un kilomètre au large. Les Américains du transit ont dû construire à la Virgen pour y remédier une longue jetée en fer à cheval, | contre laquelle viennent s’amarrer leurs steamers. A Grenade, comme à Rivas, il faut se faire porter à bras d'homme pour s'embarquer même dans une luncha, et partout l’on peut se baigner à cent mètres du bord, sans perdre pied.
La côte opposée ne présente, il est vrai, ni lemême aspect, niles mêmes conditionsatmosphériqueset hydrographiques. Le souffle de l’alizé, arrêté par les montagnes voisines, ne s’y fait sentir qu’en pleine mer, etles eaux toujours paisibles, au lieu de se briser sur une marge arénacée, s’endorment
(1) Pages 177 et 178.
sons les frais ombrages de la végétation qu’elles activent. Mais c’est. de ce côté du lac que débouchent les trente ou quarante rivières qui l’alimentent, après avoir traversé les cienegas et les terres d’alluvion des Chontalès ; et comme aucun courant rapide n’entraine les vases qu’elles tiennent en suspension, ces vases ont fait de la rive orientale un immense marécage de boue (/odo) aussi peu abordable que l’autre. Il n’y a d'exception que pour quelques points, comme San Miguelito, protégés par des promontoires de roches volcaniques ou parleur éloignement des rivières. Voilà l’état vrai du lac du Nicaragua, tel que j’ai pu le constater en longeant, en pirogue, les cent lieues de ses rivages. Voilà ce qu'est devenu ce magnifique bassin, grâce à la non-construction du bosphore qui seul pouvait l’empêcher d’être comblé un jour. 11 n’y a qu’une section de son périmètre également affranchie du ressac et de la boue, celle que domine le fort San Carlos, et que traverse le double courant du Rio Frio et du San Juan.Fermé au large par un groupe d'îles qui lui font une ceinture, ce refuge figure un petit lac de quatre à cinq lieues de diamètre, toujours uni comme un miroir, et d’une profondeur variant de 3 à20 mètres. Toutes les flottes commerciales du monde pourraient s’y reposer et s’y ravitailler. Aucune facilité d'arrimage et de débarquement ne manque à son développement semi-circulaire, et il ne m’est pas démontré qu’on doive renoncer à l’espoir de trouver de la houille dans ses environs, comme on en a trouvé sur la plage même de la baie de Salinas.
Telle est cette merveilleuse position de San Carlos, peu connue même de ses riverains et qui séduira toujours un économiste habitué à voir au delà des agréments immédiats d’une localité. Je ne sais ce que l'avenir lui réserve ; mais ce dont je ne puis douter, c’est que, si j'avais eu seulement un million à ma disposition, il y aurait aujourd'hui sur cette berge déserte une ville de cent mille âmes, plus active que
Lima et plus morale que San-Francisco, quoique placée au cœur des gisements aurifères. J'avais fait dresser les plans du premier quai à construire sur la rive gauche. Nous avions exploré le Rio Frio pour connaître sa direction et ses richesses forestières ; et je ne pouvais jeter les yêux, du haut de la vicille forteresse espagnole, sur cette vaste enceinte de verdure encadrant une mer d’eau douce, sans la peupler de toutes les splendeurs et de toutes les vitalités de la civilisation. Je lui avais donné, dès 1857, le nom de Félicia ; non par puérile vanité, mais parce que j'espérais bien en faire la plus heureuse comme la plus éclairée des cités américaines, Opérant sur table rase, je n’avais à tenir compte que des principes, et surtout du premier de tous, la liberté et la responsabilité individuelle. J’allais donc tenter cette grande épreuve, d'apporter de toutes pièces sur un terrain libre, la science, l'industrie et la moralité de l’Europe, et de remplacer toutesles conventions autoritaires et toutes les législations compliquées qui nous écrasent, par le. simple mécanisme du droit absolu. L’exemple de Costa-Rica, arrivé si soudainement à une intensité de vie sociale dix fois supérieure à la nôtre, prouve que les principes sont des sources de fortune aussi bien que d'ordre et de sécurité. Félicia serait donc maintenant pour la France, si j'avais pu m'y fixer, un marché plus précieux que Mexico, et une colonie plus féconde que l’Algérie ; champ d’asile ouvert, d’ailleurs, à tous les déshérités de la politique personnelle, comme à tous les vaincus de la barbarie renaissante, et qui profiterait largement des courants d’émigration provoqués, depuis Sadowa, par les envahissements de la Prusse.
Ce beau rêve a été brisé un jour par une catastrophe inattendue etincroyable,mais non sans avoir laissé entrevoir,par des résultats acquis, combien sa réalisation eût été facile. Il n’y avait sur le plateau de San Carlos, au moment de notre arrivée, qu'une misérable population indigène de 125 per-
sonnes logées dans 12 maisons en palmes, y compris 65 soldats formant la garnison d’un petit fort construit au sommet de l'angle du promontoire (1). Au bout d’un moïs, Le 30 avril, le chiffre des habitants était de 200, et celui des maisons de 30; et la valeur de ces propriétés avait triplé. Nous avions construit un four en maçonnerie qui nous fournissait du pain excellent, dont le goût s'était si rapidement propagé que le gouverneur de la place ne voulait plus de la tortilla nationale, et que les embarcations du passage nous en demandaient des fournées. On avait jeté un petit débarcagère sur la pointe du lac. Deux rues étaient tracées, portant les noms aimés de Mora et de Martinez. Une scierie, installée sous un grand hangar, débitait les planches nécessaires à nos constructions. Les canots de notre flottille. munis de boîtes à lettres, nous mettaienten communication constante avec Greytown et avec nos brigades du fleuve, Nous aurions même spontanément rétabli le transit si j'avais eu Sous la main trois petits bateaux à vapeur; car la dernière concession de ce fructueux privilége ayant été annulée dès le 23 mars, par un décret du congrès, le général Martinez s'était empressé de nous l’accorder (2). Nous disposions donc, par le canal, par le transit et par les chemins
(1) J'emprunte ces indications à des tableaux slalistiques dressés par mes ordres, dès le premier jour, et embrassant la population, les constructions, le mouvement commercial et maritime, et jusqu'aux Yaleurs immobilières. On comprend quel intérêt auraient eu ces tableaux si l'expérience avait été poursuivie, et s’il était sorti une ville puissante de cet embryon de quelques Français, échoués sur un roc dénudé. Ce service, ainsi que celui des observations météorologiques, avait été confié à un jeune ingénieur, M. Henri Peudefer, qui, depuis, a acquis, sous le nom d’Henri de Parville, une rapide notoriété scientifique. 1
(2) Voir aux notes et documents, n° 8, le texte de cette première concession de transit, rédigée, traduite, présentée, adoptée et signée en trois heures.
de fer, de toute la circulation et, par conséquent, de toute
la richesse du pays. C'était à nous à ne pas laisser péricliter cette fortune inouïe, équivalant à une souveraineté économique.
J’avais fait prévenir tous les riverains du San Juan, quelle que fût leur nationalité, que non-seulement je respecterais la propriété privée reposant sur des titres réguliers, mais que je donnerais des titres gratuits de propriété, au nom de la compagnie concessionnaire, à tous ceux qui auraient bâti une maison, défriché un espace ou créé une plantation quelconque. ‘Je n’y mettais d'autre condition que de se soumettre aux servitudes qu’exigeraient l'entretien et l'exploitation du canal. C’est par cette reconnaissance du premier des droits, le droit du travail, que j’ai inauguré mon administration, à la grande satisfaction même des Américains. J'avais imaginé de détacher ces titres-coupons d’un livre de souche, en double expédition, avec colonnes de mutations et d'emprunts, véritable livre d’or de la propriété territoriale, sur lequel toute la république aurait tenu à s'inscrire, et qui aurait supprimé d'avance tous les procès ruineux et toutes les complications hypothécaires.
Nous commencions à peine, et déjà tous les yeux étaient tournés de notre côté. Le Centro-Americano, de Grenade, constatait dès Le 15 mai, d’après le rapport unanime des voyageurs, que la vue de San Carlos indiquait « un progrès admirable en population et en industrie. » Il s'était produit presque instantanément un ébraulement général de producteurs, d'ouvriers, de spéculateurs et de fournisseurs de tous genres. Les Indiens de l’Ometepe et du San Miguelito étaient accourus dans leurs pirogues chargées de fruits et de volailles. Le roi de Blewfield nous avait envoyé son frère à la tête de douze abatteurs de bois, payés 2? francs 50 centimes par jour, et l’on annonçait qu'un autre convoi de quarante Mosquitos nous serait amené par un noir nommé
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L'EXPÉDITION DE 1859. 269 Dickson, très-influent sur la côte de l'Atlantique. De New- York, de Colon, de Panama, de la Havane, de Saint-Thomas et de Carthagène, m'arrivaient par chaque courrier des offres de service, qui me prouvaient que ni les bras ni les hommes spéciaux ne manqueraient à notre appel. M. Masseras, rédacteur en chef du Courrier des États-Unis, m'écrivait que son bureau était encombré de propositions de concours. Un mülâtre d'Haïti, recommandé par un consul de France, sollicitait le monopole des approvisionnements à prix réduit, ce qui lui fut, bien entendu, refusé. Un ingénieur de la Jamaïque, autrefois attaché au chemin de fer du Panama, m'offrait sept ou huit mille noirs à 5 francs par jour, pour travailler au canal; et plusieurs milliers de Français s'étaient réunis en meeling à San Francisco, pour nous manifester leur vœu collectif de venir, à mon premier signal, se ranger en masse sous notre banniere,
Sans doute, nous n'avions pas échappé, par un miracle exceptionnel, aux embarras, aux privations momentanées, et même aux souffrances inévitables des enfantements labovieux (1). Il y avait eu quelques accès de fièvre pendant la
(1) Je ne parle pas des serpents ct des insectes, ces fléaux de certaines régions du tropique. On s’en aperçoit à peine au Centre-Amérique; on ne s’en apercevrait pas du tout, si on pouvait y apporter Ja propreté et le confort de l'Europe. J'avais, en arrivant, offert une prime de À fr. par tête de serpenr. On m'en apporta quatre ou cinq bottes, une quarantaine, de la plus belle espèce des trigonocéphales, et ce fut tout. 11 n'y en avait plus à 2 kilomètres à la ronde. Aucun Français n’en fut atteint. Un de nos ouvriers indiens, qui en avait été mordu en travaillant dans les bois, fui guéri en deux heures par de lammoniaque et une ligature. Tous les hommes étaient d'ailleurs munis de leur petite fiole d’alcali, et personne ne songeait à ces prétendus dangers que l'imagination grossit et qui ne devraient effrayer que les femmes. Les crocodiles du lac n'ont jamais empêché personne de s’y baigner, et notre présence prolongée aurait eu probablement pour effet de les faire disparaitre, comme les requins ont disparu de la rade de San Francisco.
remonte du fleuve en plein soleil et Le séjour à bord du vieux steamer. La nostalgie s’en était mêlée chez les esprits faibles, dépaysés de léurs habitudes et trop exigeants de bien-être immédiat. Mais, aussitôt que l’abri provisoire eut été échangé contre la demeure fixe du plateau, nous aurions pu, à la rigueur, nous passer de médecin et des trois quarts de notre pharmacie. Un seul accident déplorable a attristé notre passage, la mort d’un jeune ingénieur plein d’espérances et de bonne volonté, M. Mulot, qui avait été envoyé en mission à Greytown. Tombé,par.des entraînements irréfléchis, entre les mains d’un groupe de viveurs, habitués à boire du rhum à pleins verres, on le mitsans transition à ce régime assassin, et au bout de quatre jours, il était emporté par une congestion cérébrale. Ce sont des excès de cette nature qui expliquent les crises de mortalité dont on s’épouvante à distance. D’autres causes transitoires, telles que le changement subit d'alimentation, le défaut de légumes et l'humidité excessive de l'atmosphère (1), devaient amener aussi quelques perturbations hygiéniques. Elles auraient complétement disparu avec une organisation plus confortable et des travaux de comblemenñt autour de notre domaine, c’est-à-dire avec de l’argent. Abandonnés, comme nous l’étions, par nos auxiliaires de Paris, nous n’en avons pas moins maintenu notre état sanitaire dans une moyenne très-satisfaisante, et cette courte expérience du climat du Nicaragua, faite dans les conditions les plus défavorables, est la meilleure réponse qu’on puisse opposer aux objections relatives à la salubrité du pays.
Nos ressources alimentaires consistaient en farines des:
(M) Voir aux notes et documents, n° 9, quelques-uns des tableaux d'observations météorologiques tenus à San Carlos, pendant les mois de juin et de juillet, en pleine saison des pluies. Ces observations sont les seules qui aient jamais été organisées dans l’Amérique centrale, à l'exception de celles du collége des Jésuites de Guatémala.
États-Unis, vins de France et d'Espagne, volailles, cochons, fruits et légumes du pays, gibier des environs et poissons du lac et du fleuve. Le pain nous revenait à 50 centimes la livre, parce que nous subissions la loi des approvisionnements hâtifs et de la cherté des communications, et que je devais faire entrer en ligne de compte les 10 francs par jour de l’ouvrier investi des fonctions de boulanger. Mais je lui avais déjà proposé de prendre, à ses risques et périls, la direction de sa nouvelle industrie, avec une commandite temporaire de l’administration pour l'achat direct des farines à Saint-Thomas, et la concurrence aidant, nous aurions eu, avant six mois, du pain à meilleur marché qu’à Paris. Le vin était plus difficile à obtenir, du moins à des prix modérés (1), et sa privation soulevait des plaintes amères. Aussi avais-je songé à y suppléer en utilisant les fruits exubérants du pays par la fermentation ou par la distillation, et nous avions tenté un premier essai sur des bananes. C'était une seconde industrie à créer, dont je n’avais pas le mérite de , l’invention, car les Indiens qui font du pulque avec l’aloës, et de la chicha avec du maïs, fabriquent aussi une sorte de cidre tres-agréable avec la petite pomme du manzanillo, On m'avait même fait boire, un jour, dans une maison de
(1) On trouve presque partout dans l'Amérique centrale du vin à 1 dollar la bouteille. C’est ou du bordeaux ordinaire, qualifié margaüx ou saint-julien, ou du vin d’Asti, ou du vin du Midi, venant de Gênes, et surtou# de Marseille. Le bordeaux est bon, quelquefois excellent, et la maison Hue et compagnie le vend en gros, à Panama, à 1 fr. 95 cent. la bouteille. L’Asti est passable ; seulement, comme les vins d’Espagne et de Californie, il est trop alcoolisé pour ces climats ardents. Mais les vins de Gênes et de Marseille sont en général détestables, et ils ne le cèdent en falsifications, souvent dangereuses, qu'aux vins de Kiel, d’Altona et de Hambourg, appelés impudemment vins de Bordeaux, dont l’abominable industrie empoisonne, depuis quelques années, toute l’Amérique espagnole, au grand dommage de nos producteurs. Quand donc y aura-t-il des lois efficaces contre la piraterie commerciale ?
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Pueblo-Nuevo, du vin dé maragnon (pomme d’acajou) que j'avais trouvé délicieux, et je ne voyais pas de raïson pour qu'on ne tirät pas le même parti des sapotes, des sapotilles, des mameilles, des ananas, et surtout des mangos qui jonchent le sol dans toutes les grandes haciendas de l’Isthme.
Quant à la viande de boucherie, nous n’étions pas encore assez nombreux pour qu’on püt nous en fournir régulièrement, si ce n’est en bandelettes de tassao. Le tonnage d’ail-
leurs des pirogues de la côte des Chontalès ne comportait
pas un transport de bœufs, et j'avais projeté d'aménager en chalands toutes les vieilles coques de fer du transit, pour les faire servir au ravitaillement des deux forts, et mème de Greytown. En revanche, les poules indiennes, qui nous coûtaient d’abord 5 franes pièce, étaient descendues à 1 franc, et l'abondance du gibier et du poisson dépassait tous les besoins. Le poisson n'avait plus de valeur vénale. Il suffisait d'aller passer une heure dans une barque pour en rapporter un boisseau. On en pêchait quelquefois d'énormes, de plus d'un metre de long, dont la chair avait le goût du thon et pouvait être préparée pour l’exportation. Le gibier n’exigeait qu’une excursion dans les bois voisins, peuplés d'agoutis, de chevreuils et de perdrix grises ; et les bords du Rio Frio étaient si riches en iguanes que j'en avais compté plus de quarante dans une promenade.
Il y avait donc autour de nous tous les éléments essentiels d’une colonisation. San Carios était même plus favorisé sous ce rapport que les villes de Grenade et de Léon. Dès le second mois, nous comptions trois posadas. Notre petit port ne désemplissait pas. Il avait enregistré près de 700 tonneaux de marchandises (677), du 1° au 30 juin. L'ordre et l’activité régnaient sur ce plateau jusque-là si misérable. Les indigènes se sentaient entraînés par notre exemple, et
bâtissaient aussi des maisons neuves. Notre fanfare sonnait . la diane du travail pour tout le monde. Ma bibliothèque, devenue bibliothèque publique, était la seule du Nicaragua, et si notre position avait pu être maintenue, si j'a. vais été en mesure de remplir les obligations contractées à Paris, si un coup de foudre surtout n’était pas venu renverser cet échafaudage, on aurait bien vite oublié les souffrances du début au spectacle des transformations accomplies comme par enchantement.
La plus lourde de mes obligations était l'entretien. des trois brigades chargées des études de la ligne. Celle de l’isthme de Salinas, organisée dès le 16 avril, le lendemain de mon retour de Managua, et composée de huit à dix personnes, réclamait seule plus d'argent qu’il ne m'en restait, et je ne puis attribuer son insuccès qu’à l'insuffisance, de ses moyens d'action (1). M. Durocher m'avait d’abord annoncé, dans une lettre de dix lignes, qu’il avait trouvé deux passages praticables entre le lac et le Pacifique, et qu'il espérait en trouver un troisième encore plus avantageux. Toutes mes prévisions se trouvaient donc réalisées. La combinaison politique de la convention de Rivas reposait sur un fait matériel constaté par la science. Cette grande nouvelle nous arriva vers le milieu du mois de mai, après avoir fait le tour de la république; puis, je n’entendis plus parler de M. Durocher. Je sus seulement, par les journaux, qu'il avait rencontré à l’hacienda de la Sapoa un accueil peu hospitalier, et qu’il en était résulté pour lui quelques privations. Aucun rapport ne m’a jamais été adressé sur cette exploration capitale. On ne jugea pas sans doute que mon intelligence fût à la hauteur d’un semblable document. Mais il paraît que la conclusion dernière de M. Durocher ne ménagea pas plus la coupure de Salinas qu'il n'avait
(1) Cette exploration d’un mois a coûté environ 12,000 francs. Hi 18
ménagé la canalisation du San Juan, et d’après cette autorité souveraine, le projet fut condamné à Paris, dans le milieu où s’agitaient les intérêts du canal. I1 m'arriva même de lire, par hasard, cette condamnation sans appel dans une publication dont l’auteur parlait des lieux en témoin oculaire, tandis qu’il était à ma connaïssance particulière qu'il n’y avait jamais mis les pieds. |
Les nivellements du fleuve ne devaient pas être plus heureux. Je les avais confiés d’abord à M. Tricotel, assisté de sept ou huit conducteurs, et je lui avais remis une première somme de 5,000 francs, pour faire à Greytown les achats nécessaires d’embarcations, de matériel et de provisions. M. Tricotel, qui professait une foi robuste dans son génie, ne possédait aucune des qualités nécessaires pour être même un simple conducteur. Nature essentiellement dénigrante et personnelle, il n'avait d’autres idées que celles de l’école, et d'autre but que sa suprématie. Ce n’était pas seulement un élément inférieur, c'était un élément funeste, un ferment de discorde, une intelligence dévoyée, qui faisait tache dans le mflieu en général bien intentionné où il prétendait tout diriger. Je lui avais donné ses instructions dès le 22 avril, et je comptais qu’en ne perdant pas une minute, l'opération du nivellement pourrait être achevée dans deux mois, c’est-à-dire avant les pluies continuelles de l'hiver. Sa première inconvenance, en se rendant à son poste, fut de parler publiquement du canal, en présence des Américains et des hommes du pays, comme d’une œuvre impraticable, qu’il ferait abandonner à Paris, parce que seul il pouvait trancher la question, en vertu d’une mission secrète (1). On comprend la joie de nos en-
{1) Il avait écrit à M. Thomé le 9 avril, douze jours après le rapnort collectif rédigé par M. Durocher : — « Nous regardons tous votre «avani-projet comme réalisable, sauf des Modifications que vous y
nemis et le découragement de nos partisans, à cette déclaration émanée d’un homme qui prenait le titre d’ingénieur en chef de la compagnie. M. Armieux, que j'avais placé sous ses ordres, s’en sépara avec éclat, au bout de huit jours. Je donnai tort à M. Armieux, par respect pour la discipline, mais j'avais compris que le chef ne savait ni commander ni obéir, et je n’eus pas plus à me louer de ses services que de son attitude. |
. Les premiers piquets ne furent posés que le 9 mai. M.Tricotel ne quitta lui-même Greytown que le 17, et, malgré la facilité d’une maison flottante qui permettait d’aller vite, il n’arriva au Colorado que le 29. Dans l'intervalle j'avais chargé M. Armieux de procéder aux mêmes opérations en amont du fleuve, à partir du rapide de Mathuca. Mais les dernières nouvelles de Paris m’interdisaient tout établissement trop coûteux. M. Tricotel avait gaspillé une partie de ses ressources en dépenses ineptes (1), et m'avait laissé des sommes considérables à payer à Greytown et sur toute sa route. Le moment vint où il ne fut plus possible de continuer l'entretien de ces deux sections, et je dus expédier anx ingénieurs l’ordre de rentrer à San Carlos. M. Tricotel alors se mit en révolte ouverte avec toute sa brigade qu’il avait façonnée à l’insubordination, et il termina ainsi par un
« apporleriez vous-même si vous étiez sur les lieux. » Et il le priait de me demander son retour en France après les études, comme étant seul en état de discuter et d'approfondir avec lui l’ensemble du projet
(4) Il avait acheté, entre autres choses, 100 litres d’eau-de-vie, sous un climat où elle est mortelle, 200 livres de sucre, 200 livres de viande salée, quatre dames-jeannes de vin d’Espagne, neuf jambons, toutes choses qui fureñt perdues, des matériaux qui ne purent pas servir, etc., et lorsque je lui demandai, plus tard, comment il avait apporté si peu de discernement dans l'emploi des fonds que je lui avais remis, il me répondit simplement qu'en France les ingénieurs étaient les seuls juges de leurs dépenses. dans la limite du crédit qui leur était ouvert.
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scandale public, une mission qui ne m'avait causé que des déboires, et qui nous avait discrédités sur tout le parcours du fleuve (1).
Je n’ai pas besoin de dire que de pareils essais, dont les résultats ne m'ont jamais d’ailleurs été communiqués, sont pour moi comme non avenus. L'expédition de 1859 était frappée d’impuissance par le choix de ses agents, aussi bien que par la pénurie de ses moyens. Elle n’a prouvé qu’une chose, la facilité que rencontreraient des hommes de cœur et de bonne volonté à s'établir dans cet admirable pays, et la va-
nité des menaces et des complications politiques pour em-
pêcher une œuvre de civilisation et de paix. San Carlos aurait pu se passer de soldats. Nous étions, seuls, assez forts pour y défendre nos droits et notre nouvelle nationalité. J'en étais arrivé à tout prévoir et à tout accepter, même l'abandon absolu. Je m'étais arrangé pour y organiser des travaux productifs qui nous permissent de traverser les mauvais jours, et nous y serions peut-être encore, sans une foudroyante nouvelle apportée par le courrier de Southampton du 2 mai. ù
Cette nouvelle, qui avait déjà produit un effet désastreux à Saint-Thomas, à Colon, à Panama et à Greytown, c'était le refus de M. Thomé de payer, faute de fonds, deux traites tirées sur lui, de Colon, en payement de quelques marchandises, non pour quinze mille francs, mais pour moins de 1,500 (2). Les traites étaient revenues protestées, et elles s’étaient promenées sur toute la côte, comme le témoignage irrécusable de notre insolvabilité. On ne pouvait m'atteindre d’un coup plus terrible. Mon crédit et mon prestige personnels, jusque-là intacts, n’y résistèrent pas. Tous nos enne-
(1) Tous ces faits ont été rappelés en 1862, devant le tribunal de Versailles, dans un procès que M. Tricotel a perdu contre des tiers. (2) L'une de 870 et l’autre de 579. — Total, 1,449 francs.
L'EXPÉDITION DE 1859. D ri
mis du Nicaragua en prirent texte pour nous traiter sans ménagements. Je tombaïs en une heure de la hauteur morale où je m'étais placé, au niveau des aventuriers de bas . étage. Que se passait-il donc à Paris pour qu’un pareil acte de folie eût été possible ? La lettre du 30 avril dont j'ai cité un extrait ne m’en disait pas un mot. Mais, un an plus tard, parcourant un registre de fantaisie, composé après coup par M. Thomé pour résumer les comptes de son administration, j'eus la curiosité de vérifier l’encaisse de cette date du 30 avril, qui était celle du protêt. L’encaisse montait à 2,105 francs 95 centimes, plus qu'il n’en fallait, par conséquent, pour faire honneur à ma signature. Il est vrai que le livre entier n’était qu’un tissu d’impostures, et je ne sais encore aujourd’hui si j’ai dû cette immense douleur à une simple légèreté ou à une trahison.
Or, au moment où le gouffre de la banqueroute s’ouvrait ainsi sous mes pas, je recevais de M. Levasseur, resté en négociation à Managua, un nouveau traité du transit qui pouvait tout sauver s’il était compris en Europe, mais qui exigeait une solution immédiate, caril emportait l'obligation de verser 200,000 francs de cautionnement dans le délai de six mois. Je convoquai les chefs dela colonie et je leur exposai la situation. Tous furent d’avis que je devais porter moimême ce traité à Paris, etrevenir après la saison des pluies, avec le matériel du transit. Mon parti fut pris séance tenante. Je laissai mes pouvoirs à M. Levasseur. Je fis mes adieux à San Carlos, dont toute la population française et espagnole me témoignait l’attachement le plus chaleureux. Toutes les autorités m’accompagnèrent jusque dans le fleuve. Le canon du fort me salua de ses volées. Celui de Castillo en fit autant le lendemain, quand je franchis la barre de son rapide ; mais je partais avec des appréhensions et des pressentiments que l’événement n’a que trop justifiés. J’emportais dans ma barque solitaire la fortune du canal. Je ne devais plus ren-
contrer que le déchaînementaveugle des plus tristes passions et la série non interrompue des plus douloureuses péripéties. J’ai eu des défaillances. Je ne suis pas taillé en hercule. J'ai senti plus d’une foismes forces physiques déserter une lutte inégale. Tout crouläit en moi sous les cowps répétés d’une destinée inexorable; tout croulait, excepté ma volonté. - Quelque chose brillait encore dans cette nuit profonde, que toute la perversité humaine n’avait pu éteindre, ma conscience. Conscience et volonté sont restées inviolées quand mon être entier s’anéantissait. Ce sont elles qui me dictent le récit où je vaisentrer,et qui me donneront la force d'aller jusqu’au bout. |
Les hommes et les choses de mon temps.
LE TRANSIT. — CONSTITUTION DU 22 OCTOBRE. — MA RETRAITE. — FOLIES ET DÉCHÉANCE DE MES SUCUCESSEURS. — BILAN DÉPOSÉ. — SITUATION EN AMÉ- RIQUE. — LIQUIDATION DE LA COLONIE. — NOUVELLES NÉGOCIATIONS. —
AFFAIRE LEVASSEUR ET LOOS. — LA JUSTICE GRATUITE EN FRANCE. — GENÈVE ET COSTA-RICA. — NOUVELLE CONCESSION DU CANAL. — MES SPOLIATEURS DANS L’'ISTHME. —RÉVÉLATIONS. — JUGEMENT DU TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE. — SITUATION ACTUELLE DE LA QUESTION.
M. Thomé est un homme de soixante ans, Le front chauve, légèrement voûüté, ne regardant jamais en face malgré le voile protecteur de ses lunettes, et dont les manières et les paroles produisent l'effet de la glu. Sa conversation et son style sont du placage; les locutions cherchées, les axiomes convenus, les redondances sonores y abondent; mais le
(1) La plupart des faits signalés dans ce chapitre ont été, en 4864, l'objet de deux plaintes en police correctionnelle, lesquelles n’ont pas paru dignes d’une poursuite d'office. Je n’avais aucun moyen de forcer l’action de la justice. Je ne pouvais, d'un autre côté, accepter la responsabilié de la situation qui m'était faite par son abstention. J'en a; appelé à la: véritable justice gratuite de mon pays, celle de l'opinion publique.
mielleux de sa diction et de son contact désarme l’investigation et la sévérité. Doué, d’ailleurs, d’une souplesse rare de flatteries, de diversions subites et d’insinuations inquiétantes, il déconcerte la condamnation la plus motivée par l’imprévu et l'audace de ses démentis. J'ai vu des hommes qui m’avaient écrit contre lui les lettres les plus accusatrices, redevenir ses esclaves au premier appel. Son action sur les caractères faibles et mobiles était irrésistible. Toujours maître de lui et cuirassé: contre les reproches, ses colères mêmes étaient calculées et fictives. Il avait, de plus, emprunté à l’école saint-simonienne, qui n’a jamais été une école puritaine, des théories commodes dont il savait se faire un bouclier dans les circonstances difficiles, et il y avait ajouté, à son usage, un certain nombre de principes pratiques qui répondaient à tout, et ne laissaient aucune porte ouverte à la contradiction.
Quand je le revis à Paris, il ne se justifia pas. C'était un de ses principes que toute récrimination à l’égard d’un fait accompli était l'indice d’une nature inférieure qu’il fallait écarter. Il écartait ainsi, sans scrupule, tous ceux qui le gênaient, même ceux qu'il avait ruinés, et je ne devais pas tarder à en faire l’expérience. Pas une de ses lettres postérieures au protêt des traites ne faisait mention de cet incident. Il ne m’en parla incidemment que pour se poser en victime. Il me fit un tableau désolant des épreuves qu'il avait subies, et un autre tableau plus intéressant du courage et de l'intelligence qu'il avait déployés depuis mon départ. Il se plaignit de tous ceux qui l’entouraient, me signala une conspiration ourdie contre son autorité jusque dans les bureaux de la rue de Provence, traita fort dédaigneusement les éléments inférieurs qui peut-être s'étaient aperçus de sa propre incapacité, et joua jusqu’au bout, pour me rassurer, la comédie du justum et lenacem propositi virum. Il était seul resté inébranlé au milieu des orages. If
avait soutenu l’entreprise à force d’héroïsme, et je lui devais des remerciments. Je me le tins pour dit. Je n'avais nulle envie de récriminer. Je pensais à notre pauvre colonie d’Amérique et à mon retour attendu avec le matériel du transit. L’arrangement de Villafranca dont j'avais appris la nouvelle en pleine mer, semblait mettre un terme aux complications politiques auxquelles M. Thomé attribuait ses désastres. Je m'efforçai d'oublier le passé pour ne plus songer qu’à le réparer.
Cette réparation était facile s’il y avait un seul mot de
vrai dans toute la correspondance de mon associé; car j’apportais à la fois les ratifications et le transit. Le transit surtout, qui n’exigeait qu’un capital restreint, était un moyen indirect de remonter l'opération du canal, par le double fait de la prise de possession de son parcours et des bénéfices énormes qu'il devait procurer. Or, trois jours après mon départ de Southampton, le 18 février 1859, M. Thomé avait signé à Londres, avec M. Rodney Croskey, une convention préliminaire qui supposait la certitude de l’établir, et son premier courrier me disait, en effet, avec son assurance ordinaire :
28 février 1859.
Aussitôt l’arrivée des ratifications, dans trois mois, sept steamers partiront des docks Victoria, à Londres, où ils sont, pour Salinas-Bay, où ils arriveront en quatre mois. Ce serait donc dans sept mois qu'ils se présenteraient à Salinas pour y recevoir les premiers passagers des lignes de traversée pour Vancouver et l'Australie. Nous devons donc être en mesure de faire transiter à cette époque. Nous établirons deux petits barrages provisoires pour exhausser la surface du fleuve aux rapides pour faire passerles mêmessteamersdirectementde Greytown à Sapoa, sans transborder. Notre chemin de fer de Sapoa à Salinas doit être prêt à cette époque. Pour cela, il faudra que je m'en mêle. Ce chemin ne doit pas être, selon le plan actuel, un simple planroad, mais une voie aussi solidement établie que celles d'Eu-
rope, pour transiter non-seulement les passagers et les 300 tonnes de chaque paquebot, mais pour transiter des cargaisons entières de voiliers sur des trains de 200 tonnes, traînés par des lo- . .comotives chauffées au bois,etcommencer en petit le mouvement fragmenté du canal de Nicaragua. Déjà je pense à faire passer par cette voie les barils de nos baleiniers, qui stationneront à Salinas, feront ainsi deux campagnes pour une, et ne reviendront plus en Europe qu'après l'ouverture du canal, etc., etc.
Puis, pour confirmer tous ces heaux projets et leur donner, pour ainsi dire, un caractère officiel, il les avait fait publier par un journal espagnol, l'Eco hispano-americano, dont les informationsjouissaient d’une grande autorité au Nicaragua. Cette prise anticipée du transit, sans titre et sans droit, avait même singulièrement blessé les susceptibilités locales et avait ajouté aux difficultés que je rencontrais à Managua. Cependant il n’en fut plus question pendant deux mois. Mais le 30 avril, le lendemain ‘des traites protestées, dans une lettre de six pages d’un décousu inouï, M. Thomé m'écrivait, oubliant complétement sa nouvelle du 28 février :
. J'ai ouvert à Londres des négociations pour une affaire de transit. On a goûté l'affaire et on me proposait récerhment de faire une affaire de transit isolée, laissant le canal de côté, autre grand danger qu'il fallait éviter à tout prix ; car une telle campagnie de transit n'aurait plus eu de souci de faire le canal, et .l'eût même entravé... Que faire alors ? Une seule combinaison m'a paru possible pour sauver la concession, la faire vivre, la faire vivre dans l’aisance et réserver tout l'avenir. C'est celle à laquelle je me suis arrêté. Elle consiste à constituer d’abord la société du canal et à faire faire le transit par la compagnie. du canal. | ' Le prospectus anglais que j'ai préparé et dont je vous envoie l’exemplaire français vous expose ce plan financier... l'affaire esi parfaitement comprise et fort goûtée à Londres, où le canal est apprécié aussi, mais comme une affaire à longue portée, tandis que le transit est regardé comme une affaire immédiate-
ne
ment liquide. C’est pourquoi ontient à faire figurer le transit dans le titre de la société. C’est le transit qui accrédite le canal...
Je supprime deux pages de détails sur le plan financier et l'opération matérielle. M. Thomé était intarissable une plume à la main, et les engagements écrits ne lui coûtaient rien. Mais enfin, pour peu que la convention Croskey et les prospectus annoncés eussent une base quelconque, le traité du transit devait tout aplanir. Il ne nous donnait pas, il
est vrai, un privilége exclusif, car le congrès avait commis
l’imprudence de proclamer le transit libre; mais, en s’appuyant sur ce transit libre, il nous accordait le monopole de la seule route térrestre ouverte entre le lac et le Pacifique. La liberté était donc dans les mots, et le privilége dans le fait. Il ne s'agissait que de faire comprendre cette situation aux intéressés et d'utiliser les prétendus concours ralliés à Londres par M. Thomé. Cette négociation dura trois mois, nécessita plusieurs voyages coûteux, augmenta ma collection de lettres fantastiques pleines de déclarations mensongères, et finit par un échec radical qui emporta du même coup le bureau de Londres, où jamais un homme sérieux ne s'était aventuré. ; Il fallait se retourner du côté de la France. Nous avions des relations avec le prince Alphonse de Polignac, dont le frère faisait partie de notre personnel d'Amérique. Ces relations donnèrent naissance à une nouvelle combinaison ; et Le 22 octobre 1859, par le ministère de M. Charles Mevil, consul général du Nicaragua, fut signé un acte statutaire constituant un sociétée anonyme, au titre étranger, pour la mise en œuvre du transit. Le conseil, qui ne se composait d’abord que de six membres, parmi. lesquels figurait le colonel. Le Mat, ami particulier du prince de Polignac, ne tarda pas à se compléter par l’adjonction de MM. le duc de Berwick et d’Albe, le duc de Valmy, Murphy, Gauthier, etc.;
et si les grands noms ont une valeur quelconque en affaires, il devait être en mesure de réaliser facilement le petit capital de quelques millions nécessaire pour le cautionnement, l'achat du matériel et l’organisation du service.
Mais, avec les éléments nouveaux entrés à la suite de M. de Polignac, s'était glissé dans le conseil un esprit de réaction aveugle contre le passé, et des prétentions démesurées pour l'avenir. Ses membres ne savaient rien de l’opération du canal, si ce n’est qu’elle avait échoué. Comment? Par quel enchaïînement d’imprudences ou de malheurs? Peu leur importait. Les deux organisateurs de l’entreprise ne leur étaient pas plus connus l’un que l’autre. Seulement l’un était souple, cauteleux, flatteur, prêt à toutes les concessions, et se présentant d’ailleurs comme une cheville ouvrière indispensable. L'autre allait droit au fait, signalait les nécessités pressantes, dérangeait des calculs de plaisir ou d’ambition, et ne se sentait pas disposé à sacrifier encore une fois la réalité des choses à des réveries." Ce dernier, d’ailleurs, étant seul en vue, portait seul aux yeux distraits la responsabilité de l’avortement. C'était même sur lui que s'étaient rués les commentaires violents de la presse américaine, à propos des traites protestées. Or, le colonel Le Mat, citoyen de la Nouvelle-Orléans, représentait dans le conseil tous les préjugés et toutes les passions jalouses et exclusives de l’américanisme. Le prince Alphonse de Polignac, son président, y avait apporté l’instinct dominateur et l’opiniâtreté de sa race. Il était difficile qu'il ne sortit pas de cet ensemble de dispositions une espèce d’ostracisme contre moi, pour peu que M. Thomé trouvât l’occasion bonne de se débarrasser d’un témoin accusateur.
Cet ostracisme ne se fit pas attendre. Dès les premières séances je pus m'apercevoir que le terrain était miné sous mes pas. Des insinuations vagues d’abord, puis chaque jour plus explicites, me firent comprendre qu’on m'attribuait
toutes les mesures dont j'étais la première victime. On incriminait principalement la mise en scène de l’entreprise et les appointements excessifs de ses coopérateurs. M. Thomé se garda bien d’avouer qu’il avait seul rédigé les articles de journaux, engagé les ingénieurs et leurs auxiliaires, fixé le chiffre des rémunérations, monté enfin tous les rouages de la machine qui venait d’éclater. C'était, au contraire, un de ses procédés de discussion de se mettre à l’abri sous ma responsabilité nominale, parce que j'avais consenti à signer les actes d'engagement qu'il m'avait présentés. Il avait même passé le mois d'octobre à préparer, en s’aidant des souvenirs incertains de tous ceux qui l’entouraient, un compte de son administration où tout était faux depuis la première ligne, mais qui m'écrasait sous ses chiffres imposteurs. Commencé en septembre 1839, ce compteétait antidaté du 27 septembre 1858, et les dilapidations personnelles de M. Thomé y étaient simplement portées au compte de l'expédition d'Amérique, et souvent au compte de M. Belly. C’est dans ce livre sans pièces justificatives, le seul document de comptabilité qui soit sorti des bureaux de la rue de Provence, que j'ai trouvé, plus tard, l’encaisse de 2,105 francs du 30 avril, avec lesquels on aurait pu payer les 1,449 francs de traites, s’il était permis d’attacher la moindre valeur à ces balances de pure convention. Le compte financier de M. Thomé formait le digne pendant de sa correspondance. J'étais enfermé dans un réseau frauduleux dont les fils m'échappaient. Je n'aurais pu, dans tous les cas, les briser sans briser en même temps l’acte constitutif du 22 octobre, mon unique espoir. Le traité du transit donnait à M. Thomé des droits égaux aux miens. Le moindre éclat aurait amené une dissolution. Je supportai tout jusqu'au 6 novembre. Puis, à bout de patience, saturé de dégoûts et ne trouvant dans les contacts qui m'étaient imposés que des causes de souffrance et d’indignation, je me
retirai du conseil et des bureaux, laissant le champ libre à ceux qui prétendaient comprendre mieux que moi la question du Nicaragua.
Mais en me sacrifiant ainsi, pour ne pas faire obstacle au développement de la nouvelle société du transit, j'espérais du moins que mes droits et les conventions acquises seraient respectés. M. Thomé était toujours investi de mes deux procurations primitives, et bien que le passé me permit de tout craindre pour l’avenir, je ne pouvais les lui retirer sans paralvser son action vis-à-vis des tiers, et fournir un prétexte aux plus violentes récriminations. C’est la fatalité des relations avec la mauvaise foi, qu'on ne peut les rompre avant les actes consommés, quelle que soit l'évidence des indices de fraude, sans être rendu responsable des non-réalisations déterminées par une défiance injurieuse, tandis qu’en imposant silence à cette défiance dans un but de conciliation et d'intérêt commun, on est infailliblement traité de fou ou de
niais après l'événement. Placé entre ces deux dangers, j'avais
choisi le moindre. J’aimais mieux courir quelques risques personnels que de paraitre créer une difficulté à mes successeurs. J'avais déjà, quelque temps auparavant, donné à M. Thomé lui-même une preuve de cette disposition libéralé, en consentant qu'il figurât dans un contrat dont je vais parler, comme coconcessionnaire du canal. Je croyais voir dans la composition du conseil du transit des garanties suffisantes de succès, et par conséquent la fin de mes déceptions. Je laissai à M. Thomé le soin de me représenter encore légalement, ne m’imaginant pas qu’il lui fût possible, moi présent à Paris, de détruire mes propres actes de la veille, et de me dépouiller de tout ce que je possédais. Je viens de dire que j'avais consenti à lui laisser prendre, dans une circonstance récente, le titre de coconcessionnaire. Il s'agissait de signer avec un capitaine marin, M. Félix Sicard, un traité par lequel on lui cédait une partie des ter-
rains du canal, à la charge par lui de ravitailler largement notre colonie, et de consacrer dix mille journées d'ouvriers à des travaux de canalisation sur le fleuve San Juan. Si ce traité avait été exécuté dans les délais prescrits, tout fût devenu facile en Amérique comme en Europe. M. Sicard avait réuni à Marseille les capitaux nécessaires à son expédition, et il emmenait avec lui, avec deux petits steamers et deux chaloupes à vapeur, une centaine d'hommes résolus munis de tous les éléments d’une installation et d’une exploitation productive. Il devait notamment commencer, sur une grande échelle, l'attaque desgisements et des sables au-
rifères qui font en ce moment la fortune de plusieurs com-
pagnies anglaises. C'était une précieuse avant-garde pour le canal et la prise de possession immédiate du transit. Mais la susceptibilité américaine de M. Le Mat, plus préoccupé de la doctrine Monroë que de tout le reste, s'était effarouchée de ces préparatifs. Habitué à ne voir dans son pays que des expéditions de flibustiers, il en avait conclu, par analogie, que M. Sicard méditait avec ses cent hommes la conquête de l'Amérique centrale. Le représentant du Nicaragua à Paris n'était pas difficile à gagner à cette idée. Le prince de Poiignac repoussait, par système, tout ce qui avait été fait en dehors de lui. M. Thomé s’empressa d’abonder dans le même seus, et il somma le capitaine Sicard d’avoir à déchirer le traité que lui-même avait signé six semaines auparavant.
C'était à la fois odieux et absurde. Mais la calomnie était là pour tout justifier. M. Thomé avait donné tout à coup à cet incident des proportions extraordinaires. Nous étions,
M. Sicard et moi, des conspirateurs dangereux qui voulions
recommencer à notre profit le rôle de Walker. Il fallait empêcher le départ de l’éxpédition, prévenir le gouvernement de Managua, dévoiler enfin des desseins ambitieux que lui, Thomé, connaissait de longue date, et faire donner l’ordre
de m’arrêter, si je remettais le pied sur le territoire américain. C’était un déchaînement sans mesure qui profitait de mon absence pour précipiter son œuvre de destruction. Lereprésentant du Nicaragua ne douta pas un instant de la vérité de ce complot, et il écrivit en conséquence à son gouvernement. M. Thomé lui-même annonça à notre colonie d’Amérique qu'elle eût à prendre ses précautions contre deux flibustiers dont il avait été un moment la dupe. La flottille de M. Sicard, arrêtée dans le port de Marseille par ordre supérieur, ne put partir en temps opportun, quoiqu'elle fût commanditée par l’élite du commerce et de la banque de cette ville. On perdit deux mois dans des débats extravagants. Et lorsque enfin le séquestre fut levé, il était trop tard. L'intervention toujours fatale du gouvernement devait porter ses fruits amers. La saison était devenue menaçante; et M. Sicard ne quitta Marseille avec le Jules-César, suivi de deux bateaux à vapeur, que pour être enveloppé dans une affreuse tempête qui a détruit soixante navires en une heure dans le bassin de la Méditerranée (1).
(4j Voici comment le Nord, du 19 janvier 1860, rendait compte de cette catastrophe :
Malaga, 10 janvier.
« Malaga vient d’éprouver une horrible tempêie. Depuis dimanche la mer est furieuse. Sept navires ont été brisés dans le port ou sur la plage, aux portes de :la ville, dont cinq espagnols : la goëlette Jonina, le brick l’Iris, le land Neustra senora de los Angeles, la goëlette Que dira de mi, le trois-mâts anglais Clariss et le trois-mâts français Jules-César. Ce dernier navire, de Marseille, allait à San Juan de Nicaragua et appartenait à une société qui doit exploiter des mines d’or et percer le canal. Il y avait. 102 personnes à bord, 49 matelots, 6 femmes, 1 enfant, 86 ouvriers de toutes sortes.
« Surpris par la tempête, dans la nuit du dimanche, le capitaine, qui se trouvait sur la rade, attendant deux autres navires destinés aux mêmes ‘exploitations, chercha à fuir devant elle ; malheureusement, les vagues étaient plus fortes que le vent, et il ne put franchir cette muraille d’eau qui s’opposait à sa marche. Il dut se mettre de nouveau à l’ancre et attendre son sort, qui ne tarda pas à se déclarer
M. Thomé avait donc réussi à faire ‘sortir un immense désastre de la plus avantageuse des combinaisons. Il ne s’en tint pas là: Son génie malfaisant ne devait user de mes pouvoirs que pour accumuler ruines sur ruines. Des entrepreneurs lyonnais, très-intelligents et très-hardis, qui depuis ont gagné plusieurs millions dans les chemins de fer russes, MM. A. Perdoux et C®, avaient été amenés à nous offrir de construire un chemin de fer au Nicaragua sur le parcours même de notre route terrestre, en faisant eux-mêmes toutes les avances de matériel et d'organisation nécessaires. On ne pouvait accueillir cette ouverture que comme une bonne fortune inespérée. MM. Perdoux s’associaient de fait au transit, lui prêtaient le concours de leur crédit et plaçaient plus d’un million d'actions dans le cercle de leurs fournisseurs. Leur proposition fut acceptée. Je la défendis vivement au sein du conseil, et il en résulta un traité signé de tous ses membres, y compris le duc d’Albe. MM. Perdoux
s'étaient mis immédiatement à l’œuvre, ne supposant pas qu'un pareil acte püt être attaqué. Il Le fut le lendemain de ma retraite du conseil. L'influence dissolvante de M.Thomé et de M. Le Mat semblait avoir enlevé au conseil tout sens pratique aussi bien que tout sens moral. On refusa d’exécuter
contraire. Après avoir défendu le terrain pied à pied, £e Jules=César est venu s’échouer, se perdre à un quart de lieue de la ville, sur une plage et près d’une fonderie de fer. Le consul de France, M. le vicomte du Bouzet, était déjà sur les lieux quand le Jules-César a touché terre, et il s’est empressé d’organiser le sauvetage avant la nuit d’une aussi grande quantité de monde. Cette opération, fort difficile, s’est heureusement opérée sans qu'aucun des naufragés ait été blessé et sans accident. Quant au navire, il a été brisé complétement pendant la nuit, et les marchandises, les instruments et les effets du capitaine et de l’équipage ont eomplétement disparu. La tempête, qui dure encore, a redoublé de violence dans la journée d’hier, et ii a été impossible de sauver autre chose que des caisses à moitié vides, et la plage est jonchée de débris. »
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le contrat Perdoux qui fut déchiré de fait avec le concours actif de mon mandataire; et cette violation scandaleuse d’un engagement librement consenti aurait donné lieu à la revendication d’un million de dommages-intérèts, si la partie
-lésée n’avait pas trouvé en Russie des compensations telle-
ment énormes qu’elle ne pouvait que s’applaudir de notre mauvaise foi. C’étaient le transit et le canal qui allaient en . supporter les conséquences.
Ainsi, mes propres actes, les seuls sérieux accomplis depuis une année, dont le maintien suffisait pour tout reconstituer, avaient été anéantis en mon nom quinze jours après leur signature. Il ne manquait plus que de me dépouiller moi-même complétement, au nom de mon propre mandat. L'occasion se présenta bientôt, et M. Thomé ne manqua pas de la saisir. Des illusions inexplicables avaient envahi la salle du conseil où délibéraient ses nouveaux amis. Au lieu de courir au plus pressé et de s'assurer un privilège indé-
fini par le versement du cautionnement de 200,000 franes,
ils s'étaient jetés, à corps perdu, dans les projets les plus chimériques. Au lieu de profiter des avantages positifset immédiats des contrats Sicard et Perdoux, de se renfermer dans les bornes étroites mais sûres du transit, qui, n’exigeant qu’un capital insignifiant, permettait de traverser sans effort la crise financière, ils avaient rêvé, dès Le premier jour, la plus vaste des opérations internationales ; se fiant à leur grande : position sociale et à leurs relations personnelles pour obtenir tous les protectorats officiels et des millions par centaines, juste au moment où l’ébranlement causé par la guerre d'Italie pesait avec le plus d'intensité sur les marchés financiers (1). Pour réaliser ces beaux plans, il fallait avant tout
(1) Témoin ces considérants significatifs d’un jugement rendu à cette époque dans une affaire où il s'agissait d’une des maisons les plus honorables et les plus solides de Paris :
« Attendu que les événements politiques survenus au commence-
la concession du canal. M. Thomé déclara qu’il avait les pouvoirs nécessaires pour la faire entrer dans l'actif de la société du transit, On ne lui en demanda pas davantage. Il ne vint à l’esprit dé personne qu’on ne pouvait user de ma procuration, moi présent à Paris, à trois cents pas de la rue de Provence, que pour des nécessités purement administratives; à plus forte raison, qu'on ne pouvait en user contre mes intérêts. L'acte constitutif du 22 octobre (1), qui _ était ma charte et ma garantie, fut annulé en même temps que le contrat Perdoux, et, à sa place, 'le conseil d’administration se donna une constitution nouvelle qui englobait le transit et le canal. M. Thomé avait signé sans hésiter cette monsirueuse dépossession, et il avait livré, à titre de gage, les traités de concession qui constituaient mes droits exclusifs et qui ne portaient que mon nom,
Or, au moment où tant d’iniquités successives s’accomplissaient, à mon insu, par la main de celui à qui je devais déjà la catastrophe d’Amérique et des entassements de diffamations, ‘j'attendais seul, dans un humble refuge de la rue de la Michodière, ouvert à mon indigence par un homme de
ment de l’année 4859, ayant porté une grave perturbation dans les opérations financières, etc.
« Attendu que M. Calley Saint-Paul explique qu’en raison des circonslances, «IL N’Y A PLUS NI SOCIÉTÉ A FONDER NI PUBLIC A ESPÉ- RER ; qu'il faut arriver à une liquidation ou à une transformation ;
« Attendu que, dans sa longue carrière financière, M, Calley Saint- Paul, non-seulement n’a été l'objet d'aucune poursuite pouvant entacher son honneur, mais même que la confiance du public lui à confié les positions les plus élevées et Les plus délicates. »
On sait que M. Calley Saint-Paul est le beau-père du général Fleury, aide de camp de l’empereur. Que peut-on ajouter à cette déclaration publique de lui, fate en 1860, qu'il n'y avait plus alors ni société à fonder, ni public à espérer?
(4) L’aete de ratification des deux congrès, tenant compte de l’élimi- - nation régulière du nom de M. Millaud, avait confirmé la convention de Rivas en faveur de M. Félix Belly et Ce.
cœur, M. Fauvety, l'exécution pure et simple des engagements pris, et la mise en œuvre de ce transit, qui devait couvrir le passif du canal, réorganiser notre colonie, commencer sur les lieux les plus riches exploitations, et donner en même temps des bénéfices tels qu’ils deviendraient la garantie du capital futur de bosphore. Si j'avais su ce qui se passait et que j'eusse pu m’appuyer sur les concours de MM. Perdoux et Sicard, je serais entré un jour, armé de mon droit, dans ce conseil prévaricateur, et j'aurais chassé les vendeurs du temple. Mais on se gardait bien de m’avertir de quoi que ce soit. Une espèce de cordon sanitaire avait été établi autour de ma personne, et ceux-là mêmes qui avaient à se plaindre de la rue de Provence n’osaient se mettre en lutte avec les personnages titrés groupés autour de M. Thomeé (1). Il m’arrivait bien de temps en temps des bruits inquiétants. M. Sicard était venu me confier ses griefs contre mon mandataire, sans tenir compte cependant d'aucune de mes indications. M. Le Mat s'était donné la peine de m'apprendre lui-même que si je retournais en Amérique, j'y serais arrêté et peut-être fusillé. On me disait aussi vaguement que des modifications avaient été introduites dans l’acte constitutif, qu’on avait trouvé des concours financiers énormes, qu’on était sûr des Anglais et des Américains; que les 200,000 francs avaient été versés, et que, malgré mon éloignement, tous mes désirs allaient
(1) Un des créanciers qui me témoignaient le plus de sympathie m’écrivait, le 10 décembre 1859, un mois après ma retraite, en réponse à une demande de renseignements : « Depuis votre départ, il ne s’est rien passé de nouveau. M. de Polignac était à Londres, comme vous le savez; il en est revenu mardi dernier et est reparti le lendemain soir. [l paraît que les Anglais veulent souscrire D le tout. Il est venu prendre l'avis du conseil. Le banquier de Paris s’est engagé pour trois millions. Voilà où en est l’affaire. Les journaux la publieront vers la fin de la semaine prochaine. Comme vous le voyez, rien ne jusufie vos appréhensions. Reposez-vous donc sur R. et sur moi, eic., etc. »
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s’accomplir. Ce ne fut qu'après la chute de tout cet échafaudage d’hallucinations et de la société du transit elle-même que la vérité me fut connue. Cette société avait si bien employé ses séances en projets en l’air, qu’elle n'avait pas songé à s'assurer le moindre fonds de roulement pour le service de ses bureaux. Le non-payement du cautionnement, malgré les instances du’ministre nicaraguien, qui à ce prix répondait de tout, avait amené la déchéance du traité. J’appris alors, quand tout était perdu, de quelle manière M. Thomé avait usé de ‘ma procuration. Je lui retirai cette fois tous mes pouvoirs; mais le mal était irréparable.
Appelé un jour, quelque temps après ces événements, chez un honorable praticién qui avait bien voulu m'aider à sortir de cette crise, M. Pernet-Vallier, jy rencontrai M. Thomé. Je lui demandaïi au nom de quel droit il s’était permis de livrer ma concession du canal à la compagnie du transit. M. Thomé balbutia, puis se rejeta, pour toute excuse, sur ce que le projet n’avait pas été suivi d'exécution. Mais ce projet avait donné lieu à un acte authentique qui figure encore dans les archives de la légation nicaraguienne et sur le registre des délibérations du conseil d'administration. Mais M. de Polignac s'était présenté, en vertu de cet acte, comme concessionnaire du canal et du transit, et dans le monde officie] et dans le monde des affaires, et il avait fait à ce titre plusieurs voyages à Londres pour y organiser la double opération. Ce n’était donc pas la faute de M. Thomé si sa forfaiture était demeurée sans effet. En ajournant, d’ailleurs, le contrat Sicard et en anéantissant la combinaison Perdoux, elle ne m'avait pas laissé une seule planche de salut dans le naufrage de mes espérances. Notre colonie était abandonnée à elle-même après les plus fallacieuses promesses. Les créanciers d'Europe, vingt fois trompés, n'étaient ni assez justes ni assez clairvoyants pour s'affranchir
de la glu des plus grossiers mensonges, et j'allais rester, après tant de déboires, malgré l'évidence de la culpabilité d’un autre, le seul responsable des funestes résultats de son orgueil et de la complicité de tous ceux qui auraient dù me défendre.
Quant à M. Thiomé lui-même, impassible au milieu des ruines qui m'écrasaient, il avait trouvé un moyen tout simple de se dégager, toujours en s’emparant de ce qui ne luiappartenait pas. Le 11 février 1860 (1), il déposa son bilan au tribunal civil de la Seine, offrant de faire cession de biens pour se débarrasser de toute poursuite ; et dans ce bilan, dont le passif avoué s’arrêtait à 850,000 francs, tandis qu’il était en réalité d’un tiers au moins plus considérable, il fit figurer pour unique actif, comme constituant les biens qu'il abandonnaïit, la concession du canal du Nicaragua, avec les 200,000 hectares de terres qui en dépendaient. Il avait eu la précaütion, avant de quitter la rue de Provence, de faire main basse sur tous les papiers, sur ma correspondance personnelle, sur les travaux techniques, sur les cartes, sur dix-huit mois de documents accumulés, dont une grande partie venait de moi, et qui tous étaient ma légitime propriété. Il s'était même emparé des originaux de la concession et des deux exemplaires officiels de la ratification du, congrès, et malgré toutes mes réclamations, dont M. Pernet-Vallier s’est fait l’organe, je n’ai jamais pu rentrer en possession d’aucurie de ces pièces. Nous verrons tout à l’heure entre quelles mains elles étaient destinées à pas-
(4) Le lendemain 12 février, il avait l’audace de me convoquer à un rendez-vous au jardin du Luxembourg par üne lettre qui débutait ainsi : |
« Le péril est commun et chacun de nous doit parler librement. Celui qui cacherait sa pensée se rendrait responsable de tous les mal- * heurs qui peuvent nous arriver. »
« Ainsi parlait, dit-on, Jason aux Argonautes, il y a trois mille ans. »
ser. Cette histoire n’est qu’un enchaînement d'œuvres de ténèbres, où le génie du mal règne sans partage.
IT
Eh bien! j'aurais tout pardonné, et rien n'aurait laissé soupeonner, dans ce livre, les causes réelles d’un échec qu’on pouvait attribuer aux complications politiques du moment, si l'assassinat moral n’avait pas été le grand moyen d'action _et le couronnement des efforts de M. Thomé. Il ne s’est peutêtre jamais rencontré, dans les annales industrielles de notre pays, une telle accumulation de calomnies et d’injures vomies par un mandataire contre son mandant absent, répercutées de salons en salons par des auditeurs fanatisés et faisant explosion jusque dans le sanctuaire de la justice, sans qu'une seule voix s’élevâät pour les flétrir ou les réprimer. Je n'ai d'autre patrimoine que mon intégrité. Je croyais l’avoir mise au-dessus de toute atteinte, et j'avais donné, dans ma vie publique, assez de gages de loyauté entière, pour que, à défaut de fortune et de crédit personnel, il me fût permis de m’appuyer sur ce passé. Je ne connaissais pas les hommes et les choses de mon temps.Quazd l'impunité est acquise aux habiles, ce sont les habiles qui deviennent les honnêtes gens. Un homme avait besoin de m’étouffer pour se grandir, et de me trainer dans la boue pour s’innocenter. Il a trouvé à l'instant vingt complices tout disposés à se faire les agents actifs de ses calculs, et leur travail de démolition a été accompli avec un ensemble qui ne m'a pas même laissé le droit de vivre.
M. Thomé n’avait jamais parlé de moi dans son intimité que comme d’un pauvre rêveur qui avait été trop heureux de le rencontrer et d’un instrument dont il était le maître.
A partir de ma retraite, ce ne fut plus seulement mon intelligence qui fut mise en cause, ce fut ma moralité. Procédant d’abord par insinuations vagues, dont sa générosité ou sa pitié, disait-il, atténuait l’expression, il ne tarda pas à s'affranchir de tous ménagements, et à m’accuser ouvertement d’avoir perdu par mes dilapidations une affaire qu’il avait lui-même si admirablement conduite (1). Je n'étais pas là pour montrer les lettres d'Amérique, pour rappeler les preuves matérielles d’un désintéressement poussé jusqu’à la duperie, et pour arracher le masque du calomniateur. Ceux qui me défendaient en principe ne savaient rien des faits imaginaires qu'il invoquait. On ne pouvait, d’ailleurs, élever la voix en ma faveur sans amener un redoublement des violences niaisement applaudies par deux ou trois séides. Il en était résulté une atmosphère de mensonges éhontés et d’appréciations furibondes qu’on ne pouvait respirer sans me croire le dernier des hommes. Les membres du conseil du transit et les habitués des bureaux de la rue de Provence portaient dans le monde, dans les cercles et jusque dans les ministères, l'opinion qu’on leur avait donnée du triste sire à qui était échue par hasard la convention de Rivas. Il était acquis, par exemple, au ministère d’État, où l’un d’eux pénétrait à toute heure, que j'avais détourné 300,000 francs de la caisse du canal pour les placer en Algérie. Je vivais dans l’ombre, de l'hospitalité de M. Fauvety, après avoir sacrifié tout ce que j'avais de précieux pour payer une dette d'honneur de M.Thomé, et ces abominations allaient frapper à toutes les portes, pénétraient dans tous les intérieurs, m'aliénaient même des amis de vingt ans, et me
(1) Un de ses fanatiques, qui l'est encore, m'écrivait après la ‘chute du transit : « Cet homme disait, à qui voulait l'entendre, que son honorabilité lui imposait le devoir de vous éloigner de l’administration, etc.,» et il me demandait « pourquoi je n'écrivais pas un pamphlet contre ce misérable, pour l'empêcher de faire des dupes. »
fermaient pour l’avenir toutes les voies possibles de réalisation. Comprend-on maintenant que je n’aie pas voulu accepter jusqu'au bout cette perversion de tous les rôles et ce cynique déplacement des responsabilités ? Ce chapitre est un appel vengeur à la justice publique, en même temps qu'une page d'histoire contemporaine. Ce n’est pas ma faute si l'impuissance de nos institutions me force à me défendre moi-même. Dieu veuille que nous n’en arrivions pas un jour aux comités de vigilance et à la loi de Lynch.
En Amérique où la nouvelle de mon expulsion avait été annoncée comme un événement heureux qui livrait le champ libre aux véritables capacités et débarrassait le canal de son principal obstaele, le terrain était tout préparé pour le succès d’une pareille manœuvre. J’y avais laissé l’administration entre les mains de M. Levasseur, à qui J'avais toujours témoigné la plus grande déférence. Malheureusement, je n'avais pu lui laisser en même temps qu’un encaisse de 5,000 francs, qui représentaient tout l’actif de la colonie. Cet encaisse s’était bien augmenté, un mois après, d’une autre somme de 4,000 fr. apportés par le Paramalta, que j'avais rencontré en route, échoué sur une roche sousmarine des îles Vierges (1). Mais que pouvaient de si minces ressources pour parer aux besoins impérieux de San Carlos et aux exigences de quarante-cinq personnes ? On avait dû réduire les payements hebdomadaires au plus strict néces-
(1) Habent sua fata..……. Ce beau steamer, de 3,000 tonneaux et de 1,200 chevaux de force, tout aménagé en palissandre, véritable chefd'œuvre de construction navale, qui avait coûté 3 millions, faisait son _ premier voyage aux Antilles, par une route aussi connue que celle de Paris à Saint-Cloud. Il portait soixante eaisses de provisions à nos travailleurs. Il s’est perdu en plein jour, à 50 lieues de Saint-Thomas, sur une mer unie comme une glace, par la faute, dit-on, du capitaine, et il a fallu l’abandonner sur son écueil solitaire, faute de moyens de sauvelage, après avoir transbordé les passagers et les marchandises les plus précieuses.
saire. Les esprits s’en étaient aigris. Des langues venimeuses avaient profité de l’occasion pour ameuter les jeunes gens et les ouvriers contre leur ancien chef, contre celui qu’ils avaient acclamé trois mois auparavant, et qui seul les traitait en hommes. Il n’y eut bientôt qu’une voix pour me condamner, surtout parmi ceux que j'avais comblés d’égards immérités. J'étais devenu tout à coup responsable de toutes les privations souffertes, de toutes les attentes vaines, de la non-exécution du transit, et même des actes extravagants dy conseil présidé par M. de Polignac.
C'eût été, sans doute, le premier devoir de M. Levasseur de couper court à ce débordement par l’exposé loyal des faits, Mais l’ancien ministre de France au Mexique, commandeur de la Légion d'honneur, n’avait ni l’impartialité ni le désintéressement qu’exige un pareil rôle. Embarrassé dans ses affaires privées, il w’avait sollicite l'honneur de faire partie de notre expédition que pour toucher beaucoup d'argent, et il s'était fait payer 8,000 francs d’avances pour deux mois d’appointements (1). Toute la question se réduisait donc pour lui à la régularité de son salaire. Aussi, le jour où ce salaire lui parut compromis, cessa-t-il d’être un subordonné, pour s'ériger en juge. — « J'ai été sévère pour M. Belly, » écrivait-il plus tard à M. Vital-Roux, en le chargeant de me réclamer simplement la concession du canal. — M. Levasseur n’avait ni le droit d’être sévère ni celui d’être inique ; je n’étais pas son justiciable et il est resté le mien; car il me doit encore le compte de l’administration que je lui avais confiée. Mais il était faible, crédule, passionné et formaliste à la mode espagnole. Il ne sut pas être digne ; et il devint un des artisans de la ruine commune
(4) Sans compter les avances faites à son fils, engagé comme secrétaire et comme dessinateur, et qui ne savait ni dessiner ni écrire, e’était un jeune homme charmant, en qui je n’ai pu découvrir une aptitude utile; ce qui nel’a pas empêché de devenir consul de France.
en. fournissant un prétexte au déchaînement de mes ennemis.
J'avais cru devoir, pendant qu’il était à Managua, procéder, à l’occasion de ma fête, le 29 mai, à la prise de possession régulière du canal, avec le concours de toutes les autorités de San Carlos et aux salves de l’artillerie du fort. Cette mesure m'avait été dictée par la nécessité où nous étions de nous affirmer, de nous cramponner à notre roc, de donner aux capitaux la garantie d’un fait matériel, et de chercher dans la vente des terrains à bâtir ce que nous ne trouvions plus dans les courriers de M. Thomé. Sa légalité ne pouvait être sérieusement mise en question, puisque la convention était ratifiée, que des ordres avaient été expédiés en conséquence sur toute la tigne du fleuve, et que les terrains avaient été mis officiellement à ma disposition, dès le 26 avril, par les commandants des forts. J'étais si convaincu moi-même de cette légalité que c'était au général Martinez que j'en avais envoyé la première notification. Mais le mauvais esprit qui régnait à Managua s'était hâté de désapprouver cette prise de possession comme prématurée. On avait surtout vivement critiqué quelques arrêtés administratifs, dont l’un, relatif à la monnaie, devait couper court à une exploitation qui nous faisait perdre 20 p. 100 sur chaque pièce d’or (1); et il en était résulté un nuage passager dans nos
(1) Ces actes ne faisaient ‘que confirmer des services existants, tels que ceux de la statistique et des observations scientifiques. Quant à celui relatif à la monnaie, mesure d'ordre s’il en fut, réclamée par des conîlits quotidiens entre les ouvriers et les fournisseurs, en voici le texte :
« Le directeur général,
« Considérant qu’il est souverainement injuste de faire subir à la compagnie du canal un change désastreux sur les sommes considé-
rables qu’elle verse dans le pays, en y apportant, par le fait même, une aisance qui n'existait pas auparavani ;
« Considérant F ‘il n’est pas de la dignité du Nicaragua de conserver
rapports avec le gouvernement. Il n’y avait là, au fond, qu'un malentendu, complétement effacé au bout de huit jours. Seulement, M. Levasseur, étranger aux responsabilités dont j'étais écrasé, et trop accessible aux impressions extérieures pour embrasser l’ensemble d’une situation, en avait conservé un besoin de critique facile qui se donna pleine carrière à son retour à San Carlos. Son attitude et sa correspondance avec l’Europe s’en ressentirent. Il y eut des lettres malheureuses dont on se fit une arme à Paris. La condamnation formulée par M. Durocher contre l’isthme de Salinas était déjà connue de tout le monde, excepté de moi. Il en résultait que tout était faux dans mon projet et que j'avais trompé la bonne foi de M. Thomé. Le choix même de San Carlos était le plus mauvais qu’on püt faire. Il ne restait donc de ma tentative avortée que la révélation d’un orgueil immense et de vues personnelles essentiellement subversives. Et comme tout grossit par l’éloignement et la répétition, on en était arrivé à transformer la cérémonie du 29 mai en déclaration de guerre contre l’autorité légitime, et mes
pour type de sa circulation monétaire le dollar des États-Unis, et de subordonner ses transactions aux règlements essentiellement américains du chemin de fer de Panama ;
« Considérant, d’ailleurs, qu’il est indispensable de mettre un terme à des difficultés sans cesse renaissantes qui entravent les opérations de la compagnie et la résurrection commerciale du pays, au seul profit de quelques spéculateurs,
« Arrête :
« Art. 1°, La compagnie du canal ne traitera désormais qu'avec des tiers qui accepteront la monnaie de France et d'Angleterre à sa valeur nominale ;
« Art. 2. Dans tous les contrats écrits ou verbaux passés avec la compagnie, il ne sera stipulé de payement qu’en monnaie de France ;
€ Art. 3. Tout ordre de payement et toute traite sur la compagnie, pour quelque service que ce soit, non stipulés en francs, seront considérés comme non avenus.
« Félicia, le 31 mai 1859.
FÉLIX BELLY
mesures de police intérieure en décrets d’usurpation. C'était même au nom de cette levée de boucliers, à laquelle M. Thomé essayait d'attribuer tous nos malheurs, qu’on parlait publiquement à Paris de me faire fusiller. Et il y a encore des gens très-haut placés, qui, sur l'affirmation de quelques imbéciles, raisonnent de mes décrets comme étant de l’histoire, et croient naïvement que j’aiessayé à San Carlos, en pleine forêt vierge, un 2 décembre contre le Nicaragua.
Or, ce 2 décembre se résume dans un discours d’inauguration dont voici le passage le plus significatif :
Car, ne l’oubliez jamais, Messieurs, le travail c’est la vie, c’est la santé, c’est le ressort suprême; c’est par lui que l’homme s’élève et que les nations se développent. Partout où il fait défaut, les ruines s'accumulent, la barbarie arrive etles races s’éteignent. Vous n'êtes pas, d’ailleurs, des ouvriers ordinaires, attachés à une œuvre transitoire et sans solidarité avec. elle. Fils de la France, vous avez un exemple à donner, une tradition à conserver, une belle page à écrire dans l’histoire de notresiècle. Il faut qu'on sache bien dans le monde où tant de sympathies vous suivent des yeux, que ce n’est pas par la violence qui tue, mais par le travail qui vivifie, que nous entendons transformer ces régions bénies. Il faut que chacun de nous, en devenant le chet d’une famille centre-américaine, laisse à cette famille, avec une fortune laborieusement acquise, l’impérissable besoin des vertus qui font les hommes forts et les sociétés glorieuses.
Courage donc, mes amis et mes collaborateurs, marchez dans voire voie, et ne craignez rien. Je vous donne une nouvelle patrie, j'espère que vous saurez la défendre. Des ravageurs (1) discutent encore votre droit; répondez-leur par le fait. Vous avez pour point de départ de votre mission une convention souveraine, une charte indiscutable, signée dans un élan de patriotisme par deux hommes de cœur que cet acte a immortalisés. Cette convention, la voilà. Je la confie à votre honneur et à votre dévoûment. :
(4) I faut se souvenir que le pays était toujours menacé d’une nouvelle invasion, et que Walker ne fut pris et exécuté que l’année suivante.
Je ne prévoyais pas, il est vrai, que le courrier de Paris,
arrivé depuis deux jours à Greytown, avec les traites protestées, allait démentir tous ces présages. Mais prévoit-on les tremblements de terre et les chutes d'étoiles? Pouvais-je deviner l’accumulation de folies sans nom et sans excuse
qui ont abouti au dépôt du bilan de M. Thomé? Cette fon--
dation de Félicia, dont M. Levasseur m'a fait un crime, était la pierre d’assise même de notre monument. Tous les imprimés de l’administration venus de Paris la supposaient réali-
sée. Ceux qui ont essayé, plus tard, de s’en moquer, m'’é-
crivaient alors des lettres obséquieuses pour obtenir quelques parcelles de terrain dans la ville nouvelle. J’exécutais un plan convenu dès le premier jour, et dont la moindre réflexion aurait fait comprendre l’utilité et La grandeur.
Mais il fallait pour cela un esprit de justice que je n'ai ja- .
mais rencontré: On eût dit vraiment que c'était à moi à fournir les 120 millions de capital social. Du moment où, par la faute d’un autre, l’argent manqua, tout bon sens disparut. Ceux que j'avais investis de ma confiance devinrent les chefs de la plus immôrale conspiration, et quand,
après la chute du transit, il fallut liquider l'installation de
Sani Carlos, MM. Levasseur et Vital-Roux ne rentrèrent en France que pour se placer au premier rang de mes advyersaires (1).
Cette liquidation de San Carlos, dernier acte d’une en-
(1) C’est ce même Vital-Roux qui écrivait de San Carlos à M. TRE, le 10 mai 4859 :
« Je vous remercie d’avoir bien voulu m’accepter au nombre de ceux qui doivent coopérer à l'exécution d’une œuvre dont je sais apprécier
l'importance et l'avenir. Soyez persuadé qu'animés par le feu sacré
que projette sur nous M. Belly, aucun obstacle ne saura nous arrôter. « Lorsque vous écrirez à M. Belly, veuillez lui dire combien je suis reconnaissant de son bon accueil ; assurez-le de mon dévoüment à la cause, et dites-lui bien qu'il peut user et abuser de moi. » Nous verrons tout à l’heure jusqu'où il a poussé ce dévoüment.
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treprise qui aurait pu être si glorieuse, s’accomplit au printemps de 1861, par les soins d’une famille française établie à Greytown, dont la conduite dans cette occasion ne mérita que ‘des éloges. C'était grâce à elle que la colonie vivait etse soutenait depuis plusieurs mois. C’est grâce à elle que ses principaux membres ont pu revenir en France. Je m’ai eu dans toute cette période d'épreuves qu’à me louer de l'intelligence, de l’activité et de la fidélité de M. Antonin de Barruel, et je ne veux pas donner l’exemple de l’ingratitude en gardant le silence sur un dévoüment sans égal. Quels que soient les torts ultérieurs de MM. de Barruel, ils se sont montrés alors plus honorables et plus généreux que tous mes auxiliaires de Paris et d'Amérique. De nombreuses dettes locales. parmi lesquelles figuraient des comptes de bar, de brandy et de cognac, au nom de M. Tricotel, furent payées de leur bourse; et si le nom français sortit intact de cette crise, C’est à eux que nous le devons. La liquidation s’opéra à l’amiable. Le matériel fut partagé entre les ouvriers; le personnel se dispersa dans toutes les directions (1). L'ébranlement causé par cette aventure gran-
(1) Il ne faut pas croire cependant que ce personnel ait été voué à la destruction et aux tortures de la faim, comme on a osé l’affirmer à Paris, même devant la justice. Il n’y a pas de privation sérieuse dahs l'Amérique tropicale, quand on est doué d’une certaine dose d'énergie et d’une aptitude quelconque. Tous nos élèves ingénieurs et nos ouvriers y ont trouvé une posilion qu'ils n'auraïent jamais .espérée en France. Un mécanicien médiocre a été employé immédiatement par le chemin de fer de Panama, à raison de 25 francs par jour. Deux élèves sont devenus ingénieurs en chef au Chili et au Pérou. Deux conducteurs sont ingénieurs de l'État à Guatémala et au Salvador, avec 12,000 francs d’appointements. Un maître éhéniste gagne, à Grenade, ce qu’il Jui plait; un autre s'était créé, en quelques mois, un cafetal dans les environs de Managua. Tous ont pu, sans effort, se tirer d’affaire, grâce à la générosité d’an climat qui n’exige ni maison ni vêtement; et ceux-là mêmes à qui tout travail régulier et toute subordination répugnaient, ont trouvé dans les mines de Chontalès une existence
diose subsista encore quelque temps dans le pays, puis tout s’éteignit. Et quand je retournai, en 1864, sur ce plateau découronné de San Carlos, d’où mon regard avait embrassé tant d'horizons, j'y cherchai vainement les traces de
notre séjour. L’oisiveté et la misère avaient seules repris
possession de leur domaine, et la Constantinople du nouveau monde attendait encore son aurore.
Tout était donc consommé, au Nicaragua comme en Eu-
rope. Il n’y avait plus debout que la propriété morale de la
convention de Rivas, placée en face des prétentions des créanciers, parmi lesquels s'étaient rangés MM. Thomé, Levasseur et Vital-Roux. Alors commença une nouvelle campagne ayant pour but de m’arracher la concession du canal, mais sans me libérer d'aucune de ses charges. Chacun voulait le gage pour lui, se croyant plus apte que moi à en tirer parti. M. Levasseur me faisait inviter, pour ne pas dire sommer, de le lui livrer, ou de lui payer le reliquat de ses appointements montant à plus de 34,000 francs. Les bailleurs de fonds s’étaient constitués en société civile pour l’acquérir de leur côté sans bourse délier et sans libération. Chacun des deux camps parlait avec dédain de l’impuissance de l’autre, ce qui m’autorisait à conclure à l’impuissance de tous. L'expérience d’ailleurs que j'avais de tous ces éléments ne me permettait pas la moindre illusion sur leurs facultés créatrices. Seulement, le groupe des
indépendante, assez heureuse pour leur faire refuser des places de mandador de 150 francs par mois avec la nourriture. Voilà la vérité sur ce prétendu hécatombe de quarante personnes que j'aurais sacrifiées à mes vues ambitieuses. Aucune d’elles n’a eu à supporter les fatigues, les souffrances de toute nature, et les privations réelles de mes propres explorations. Je puis bien encore ajouter que mon ancien secrétaire, sans avenir à Paris, est aujourd’hui rédacteur en chef d’un journal aux États-Unis, et que le prince Camille de Polignac, lieutenant de cavalerie démissionnaire en 4859, était, en 1864, lieutenant général à Richmond.
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créanciers représentait un droit que, mieux que personne, j'étais disposé à reconnaître, et j'avais donné, en conséquence, plein pouvoir à M. Pernet-Vallier d'accepter en mon nom toute combinaison qui payerait les dettes, sans aucune réserve pour moi-même. |
Malheureusement, les combinaisons ne se présentaient pas, et les délais juridiques de la concession allaient expirer le 27 juin 1861. J'avais tenté une démarche à Marseille pour obtenir un petit capital de 2 millions, destiné à maintenir la position légale acquise par le commencement des travaux, jusqu’à ce que les circonstances politiques devinssent plus favorables; mais le naufrage du J'ules-César décourageait les plus aventureux; Marseille subissait, en outre, le contre-coup de deux énormes faillites industrielles ; je dus renoncer à cette solution provisoire. Je me tournai vers la Belgique, où le duc de Brabant, — aujourd’hui Léopold 11, — venait de prononcer un discours très-remarquable sur la nécessité pour son pays de se répandre à l'extérieur. Uneinitiative belge avait à mes yeux le double avantage de continuer la tradition de Guillaume [*, et de placer le canal sur un terrain neutre et essentiellement pacifique, où devaient s’éteindre les rivalités nationales et l’hostilité des États-Unis. Ces considérations, développées dans une longue lettre au duc de Brabant, parurent faire une certaine impression sur son esprit. Mais il ne faut jamais compter sur un prince pour quoi que ce soit. Je ne reçus aucune réponse. La Belgique, d’ailleurs, si recommandable par son esprit public et ses institutions, ne comprend les affaires qu'à l’allemande. Elle paye quelquefois de sa personne, jamais de son argent. Les grandes œuvres d'intérêt général ne la touchent qu’en théorie. Le canal de Suez n’a pas recueilli une seule souscription de la Meuse au Volga. Il n’y a que deux nations européennes:qui sachent s'élever au-dessus d’un intérêt de clocher ou de boutique : la France et Fosses
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Or, pendant que je sondais ainsi, dans la mesure de mes relations, et sans rien déguiser de l'état vrai de l'affaire (4},° les possibilités avouables de la ressusciter, je commençais, dans la Revue des Deux Mondes (juillet et août 1860), uue, série de travaux qui avaient pour but de réveiller l'attention générale sur le problème de l’isthme américain. Mais j'étais à bout de mes forces. On ne traverse pas impunément de semblables secousses, surtout quand on ne soutient sa vie physique que par le ressort moral. Les intrigues d’ailleurs dont j'étais entouré rendaient inutile tout ce que je faisais de bon. La calomnie et la diffamation continuaient leur œuvre. Les nouveaux débarqués d'Amérique semblaient obéir à un mot d'ordre, pour détruire ee “qui me restait de la considération publique. On agissait par l’intimidation, par les menaces directes, quelquefois par le papier timbré, afin de m’enlever le droit de disposer de mon titre, sans jamais consentir à la moindre libération. Je ne pouvais pas même songer à m'’assurer le pain quotidien dans ma carrière de publiciste. Toutes les portes politiques m'étaient fermées par des préventions acharnées. Je me réfugiai en province, puis en Algérie, pour goûter enfin un peu de repos, après tant d’agitations stériles, laissant à un mandataire, M. Roussel, le soin de me représenter dans une négociation commencée, qui paraissait devoir tout aplanir, et qui allait me plonger dans de nouveaux abîmes, cette fois insondables. -
(1) Témoin une publication très-explicite faite à Marseille en mars
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M. Roussel faisait partie du personnel flottant de la rue de Provence, à la recherche sans doute d’une position sociaie, et, à ce titre, il était au courant de toutes les péripéties et de tous les secrets de coulisses de l'affaire du canal. Lors de ma rupture avec le transit, il avait bien voulu se souvenir, de loin en loin, de mon existence, et me témoigner une certaine sympathie personnelle, tout en servant la cause de mes adversaires. Cette cause perdue, il se retourna vers moi et chercha dans ses relations un moyen de relever l’affaire. J'étais d'autant plus fondé à croire à la sincérité de ses démarches et à leur efficacité possible que c'était déjà lui qui avait déterminé les propositions de la maison Perdoux, dont la seule exécution aurait réalisé le transit et garanti le canal dans des conditions inespérées. Je n’avais aucune raison valable pour repousser ses offres de services, et j’en avais cent pour tout essayer. J'écoutai ses ouvertures. Elles me parurent assez sérieuses pour être prises en considération ; et je fus amené ainsi à lui donner des pouvoirs conditionnels, en vue d’une opération dont les bases étaient déterminées, et à lui remettre en communication, sur un reçu détaillé, un certain nombre de pièces capitales qui devaient m'être restituées à ma première réquisition. Ÿ
L'opération dont il s’agit avait pour pivot financier le créateur d’un des passages de Paris, M. Verdeau, qu’on m'avai* dépeint comme un capitaliste puissant tout disposé à nous consacrer son crédit; et pour agent principal, un ingénieur, M. Bourdon, qui se chargeait des frais d’études et d’organisation. Je n'étais pas en mesure de peser le erédit de M. Verdeau que je n’ai jamais vu. Mais l'offre de M. Bourdon prouvait une grande confiance dans le succès de l’entre-
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prise, confiance appuyée sur un examen compétent. Les conditions, d’ailleurs, acceptées par ce dernier pour prix de la cession de mes droits, satisfaisaient à toutes les exigences légitimes. Elles assuraient le payement intégral en espèces des dettes sociales évaluées à 1,350,000 francs, et elles me laissaient entrevoir, non des millions" en perspective, mais du moins l’aisance aprèsle travail. Les assurances formelles de M. Roussel se trouvaient donc confirmées par les avances et les engagements écrits de M. Bourdon. On m'avait emmené à Bordeaux pour y signer le traité provisoire, sous prétexte de voir M. Verdeau à Angoulême. Nous touchions à la fin d’octobre 1860 et tout devait être terminé Le 12 novembre. I était de l’intérêt de mes cessionnaires de brusquer le dénoûment pour profiter des bonnes dispositions du public au retour des vacances. Je signai le traité et la procuration sous la pression de toutes ces circonstances, accumulées peut-être à dessein, me fiant au texte même de mes pouvoirs, pour rendre toute fraude impossible ; car j'avais fait guillemeter la réserve expresse qu'aucun acte définitif ne serait valable sans le payement préalable d’une somme de 20,000 francs, et le maintien de stipulations aussi avantageuses que cle du traité provisoire.
Vaines précautions ! C’est la bonne foi qui seule donne aux conventions humaines leur sécurité, et quand cette bonne foi est absente, le reste ne sert qu’à protéger le fripon contre l’honnête homme. Il n’y a pas un contrat au monde, dont on ne puisse faire sortir un guet-apens impuni, si la justice, trop fidèle à ses errements, se refuse à examiner le côté moral des choses, sous prétexte de débats civils. L'exemple des suites de ma procuration de Bordeaux va donner ia mesure de ce que valent les lois, sans l’esprit qui les vivife, pour la sauvegarde des droits les plus sacrés.
Le 12 novembre, je n’avais reçu aucune nouvelle. Quelques légers indices m’avaient fait douter des dispositions
- qu’on prêtait à M. Verdeau. J’écrivis à M. Roussel que je me considérais comme dégagé par la non-exécution de ses promesses et que je lui retirais ma procuration, lui enjoignant de la déposer, avec toutes les pièces que je lui avais confiées, entre les mains d’un honorable magistrat de Paris, digne de tous les respects, dont l’amitié «m'était acquise. M. Roussel me répondit qu’il n'avait pas usé de mes pouvoirs, qu'il n’en userait qu'avec mon consentement et qu'il allait les déposer chez la personne en question. Puis il me répéta que les traités provisoires de Bordeaux ne pouvaient devenir définitifs que le jour où je toucherais les 20,000 francs convenus.
Je me crus cette fois à l’abri de toute surprise. Le dépôt exigé avait eu lieu, du moins pour la procuration ; et je m'étais empressé de prier le magistrat qui avait bien voulu l’accepter, de ne rien livrer désormais sans mon autorisation. Les jours et les semaines s’écoulèrent. J’attendais toujours à Alger une solution qui n'’arrivait jamais. On avait fait le vide autour de moi. Aucune nouvelle ne me parvenait qui püt m'éclairer. Cinq mois se passèrent ainsi sans un avis de M. Roussel. Puis, tout à coup, au commerncement de juin 1861, j’appris en même temps par une communication de l'honorable juge dépositaire de mon mandat et par une lettre de Greytown qu'il me transmettait, que M. Roussel avait usé de la procuration de Bordeaux, sans mon consentement, pour signer, plus de {rois mois auparavant, à la date du 26 février 1861, un traité qui aliénait mes droits, non en faveur de MM. Verdeau et Bourdon, mais de MM. Levasseur et Loos de Vabres; avec cette circonstance aggravante, qu’il avait fallu recourir à une véritable Soustraction morale, pour arracher des mains de son détenteur un titre qui ne pouvait en sortir qu'avec mon autorisation et dans des conditions déterminées.
Comment une telle soustraction avait-elle pu s’opérer? De
la manière la plus simple du monde.M. Roussel avait d’abord demandé la procuration qui lui avait été nettement refusée. Alors trois personnes s'étaient présentées un jour chez l’honorable magistrat, témoignant des intentions les plus loyales et les plus scrupuleuses à mon égard. C’étaient MM. Levasseur, Roussel et Vital-Roux. Ils n’avaient, disaient-ils, nullement l’intention de se servir de mon mandat en dehors des conditions fixées. Il ne s'agissait que de Le montrer au notaire chargé de rédiger de nouveaux actes qui me seraient soumis. M. Levasseur affirmait que ces nouveaux actes m'étaient plus favorables que tous ceux projetés jusque-là; que, toutes les dettes payées, il me resterait 300,000 francs, plus une part d'actions devant rapporter 200,000 francs de rente. Ses deux compagnons juraient la même chose (1). Le digne magistrat ne pouvait supposer qu’un commandeur de la Légion d'honneur, assisté d’une autre personne aussi décorée, entasserait mensonges sur mensonges pour arriver à une spoliation. Il livra donc la procuration, qu’on lui renvoya le lendemain, après l’avoir exhibée au notaire. Mais des relations s’étaient établies entre les visiteurs et le visité. M. Levasseur, qui m'avait ménagé d’abord, ne tarda pas à me représenter comme un homme impossible, à conceptions hyperboliques, ayant commis assez de fautes pour qu’on fût obligé de m’écarter de toute combinaison future, et devant me trouver trop heureux qu’on m’eüt ménagé une fortune. Or, cette fortune, je la tenais si je ratifiais le traité du 26 février: La société était formée. Elle était franco-angloaméricaine. Elle avait créé deux cent mille actions de fondation et cent mille obligations de 500 francs, remboursables tous les ans, par voie de tirage, à 750 francs. Aucune action libérée ne serait remise à qui que ce soit. Les membres du
(4) Ilest bien entendu que tous ces détails sont extraits textuellement des lettres de l'honorable magistrat.
conseil eux-mêmes payeraient celles qu’ils devraient pos- -séder à ce titre. L’entrepreneur était parti depuis quelques
jours. L’ingénieur et le directeur général devaient partir le 17 juin, ‘etc. Tous ces détails si précis que me transmettait.
l’honorable juge témoignaient des mirages trompeurs et des * manœuvres frauduleuses, dont il avait été circonvenu. Il avait cru me rendre un immense service en se prétant à tout ce qu’on lui demandait; et il me conseillait, dans une lettre du 31 mai, de ratifier ce traité du 26 février,.dont on me parlait pour la première fois, toute opposition, de quelque nature qu'elle fût, devant engloutir l'affaire dans un abime éternel. |
Vérification faite, les conditions si favorables du traité, au dire de M. Levasseur et de ses acolytes, se réduisaient à une promesse de payement de 1,350,000 francs de dettes, non en espèces, mais en actions de jouissance, c’est-à-dire en éventualités lointaines, nrimées par des obligations et inacceptables pour la plupart des créanciers. Quant aux 20,000 francs si expressément réservés par la procuration et aux autres clauses du contrat Bourdon, il n’en était pas question. Je ne figurais à aucun titre comme bénéficiaire de quoi que ce soit. On me refusait même une parcelle des cent cinquante lieues carrées de terrain qui faisaient partie de la concession. J’étais considéré par les acquéreurs comme indigne de planter ma tente sur le sol riverain du canal; et les prétendus 200,000 francs de rentes, dont M. Levasseur voulait bien me faire cadeau sur sa part, — quelle devait donc être cette part? — n'étaient représentés que par un chiffon de papier, signé Roussel, dont personne au monde n’aurait donné cent sous. La société n’existait pas. Le nom même de son représentant, Loos de Vabres, était un nom de fantaisie. Aucun entrepreneur n’était parti pour l'Amérique, quoique M. Levasseur eût écrit par tous les courriers, depuis quinze mois, pour annoncer des envois d'argent, des expéditions
d'hommes spéciaux, des constitutions de sociétés anglaises à foison (1). Aucun ingénieur et aucun directeur général ne devait partir le 17 juin 1861, car ce n’est qu’en juillet 1863,
deux ans après, que MM. Loos et Samuel ont fait leur pre-
mière apparition aù Nicaragua. Dans toute cette mise en
scène, préparée par un ancien ministre de France, avec ac
compagnement de calomnies et de diffamations acharnées, il n’y avait pas un mot de vrai. Et c'était pour me faire accepter, malgré moi, cette situation, derrière laquelle se cachaient des arrangements de flibustiers, qu'on m'avait séquestré pendant cinq mois de tout renseignement de Paris et d'Amérique, et que mon mandataire avait violé sans scrupules, à mon égard, les engagements les plus formels et les devoirs les plus impérieux.
Il est vrai que par le dernier article du traité, M. Roussel prenait l'engagement d'honneur de le faire ratifier par M. Belly, à la première demande de M. Loos. Mais cette réserve de mes droits, si réserve il y a là, n’était pas plus sincère que tout le reste. Cétait bien un traité définitif qu’on avait signé à mon insu, avec le parti pris de se passer de mon consentement. L'article 1* portait en toutes lettres que MM. Levasseur et Loos de Vabres prenaient possession de la
(4) J'avais adressé dans l'intervalle aux deux présidents de Costa- Rica et de Nicaragua une demande de prorogation des débris de la concession pour cas de force majeure, et l'on m'écrivaità cette occasion, le 47 mai 1861, de Greytown : « Nous regrettons la démarche que vous avez faite à Managua et à San José, car elle y arrive juste en même temps que la commission d'ingénieurs et d'ouvriers qui vont aller prendre possession des travaux, lesquels ont dû partir de Southampton le 2 du présent mois de mai. » Et une autre lettre de la même date ajoutait : « Vous auriez dû vous assurer auparavant de ce qu'avait fait votre agent qui, en vertu de vos pouvoirs, av ait disposé de vos droits et les avait aliénés à la nouvelle compagnie. »
Ainsi on connaissait, en Amérique, le traité du 26 février et la cession définitive de mon mandataire un mois avant que j’en fusse instruit moi-même.
concession, pour en jouir et en disposer pleinement comme d’une chose leur appartenant en propre, à compter du 26 février 1861. Et de fait, lis en avaient pleinement disposé sans perdre une minute, se présentant comme concessionnaires auprès des gouvernements d'Europe et d'Amérique, faisant dresser des cartes où ils prenaient ce titre, engageant des ingénieurs, signant des actes publies, et remplissant Paris de la retentissante nouvelle d’une compagnie anglo-française patronnée parle gouvernement, qui allait enfin construire le canal de Nicaragua. J'avais été dépossédé même de la paternité morale de mon œuvre. C'était un tracé Levasseur que personne ne connaissait, qui remplaçait sur les nouvelles cartes le tracé de l’isthme de Salinas. On n'avait
pas traité avec moi, on m'avait simplement jeté par-dessus | bord pour se partager mes dépouilles ; on ne me laissait pas même la perspective d’être libéré un jour de mes charges ; car MM. Levasseur et Loos de Vabres m’étaient trop connus pour m’inspirer aucune confiance dans leur intervention.
* Ce M. Loos, en effet, courtier de bas étage à Paris, n’en était pas à son début, relativement à l'affaire du Nicaragua. Près d’une année auparavant, au mois d'avril 1860, M. Levasseur m'avait fait sommer de lui livrer la concession du -canal : 1° parce qu’il avait déjà ma succession du transit; 2° parce qu’une compagnie anglaise se chargeait de l’un et de l’autre ; 3° parce que cette compagnie venait d'envoyer au gouvernement de Nicaragua, comme garantie, un bon de 200,000 francs sur la banque de France. C'était M. Loos qui affirmait à la fois l'existence de la compagnie et l'envoi de l'argent ; et pendant trois mois il ne fut question que de ce coup de maître qui devait assurer la ratification du transit. Je répondis à M. Levasseur que j'étais prêt à signer un arrangement avec une compagnie sérieuse si on me la faisait connaître, et si j'obtenais la preuve du versement des 200,000 francs. On se récria, on s’indigna de ces exigences, et
je fus traité, comme toujours, sans ménagement. Or, M. Loos avait tout inventé, le bon de la banque de France comme la constitution de la compagnie anglaise. Le traité du transit ne fut pas ratifié, et M. Levasseur se plaignit plus tard d’avoir été complétement trompé par son digne associé. Tel était l’homme qu’on osait me présenter quelques mois après, comme assez honorable et assez haut placé pour garantir la plus grande entreprise du siècle. Aussi, répondis-je sans hésiter au magistrat qui m'avait transmis ces propositions :
« Je ne veux pas abdiquer plus longtemps entre des mains « vaniteuses etimpuissantes, qui jouissent depuis uneannée, « de tous mespriviléges, et qui n’ont abouti qu’à un enchaî- « nement de mensonges, pour ne pas me servir d’un terme « plus sévère. Qu’on me présente des capitalistes et des ban- « quiers connus ! Qu’on me fasse traiter avec un Pereire, un « Barring, un Litchlin, un Mallet, et je signerai, les yeux fer- « més, l'abandon de toute autre prétention que celle devivre. «€ Mais des intermédiaires incapables et besoigneux, j'en suis « Saturé! J’ai un plein carton de promesses, de déclarations «et de traités bien autrement explicites que tout ce qu’on « m'offre aujourd’hui, et depuis deux ans et demi j'attends «encore un fait qui les confirme. Mon tort jusqu'ici a été pré- « cisément de céder à des considérations comme celles que « renferme votre lettre, et de tout signer en vue d’une solu- « tion prochaine pour les créanciers. Le temps m'a affranchi « de tous ces engagements. Je ne veux plus me lier les mains « pour l’avenir que devant des faits acquis. »
Et, pour conformer mes actes à mes paroles, je refusai de ratifier le traité du 26 février qu'on m'avait envoyé, je fis signifier régulièrement à M. Roussel que je lui retirais tout pouvoir, j’écrivis à M. Loos pour le prévenir de la nullité de l'acte signé en mon nom, j'annonçai hautement l'intention d’en appeler aux tribunaux correctionnels, et quelques jours après j’arrivais à Paris, bien décidé à balayer toutes ces im-
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mondices, pour peu que je trouvasse un appui intelligent parmi les eréanciers et la protection qui m'était due de la part de la justice.
Hélas, je comptais sans la sottise humaine, cette mer débordante dont personne n’a encore sondé les profondeurs. _Je comptais sans l’aveuglement volontaire des uns et la
fourberie méthodique des autres, et surtoutsans les ravages effroyables de ce venin de la diffamation répandu avec tant d’acharnement par MM. Thomé et Levasseur et devenu l’atmosphère normale du milieu où ilsagissaient. Tous les créanciers avaient pris parti pour la nouvelle combinaison. Tous s'étaient groupésautour dela prétendue compagnie anglaise, et exigeaient la livraison de la concession, qui, disaient-ils sur tous les tons, leur appartenait exclusivement. J'aurais très-volontiers souscrit à cette doctrine, quoiqu'il me parût absurde de l'appliquer à une propriété morale comme la convention de Rivas, dont la valeur résidait principalement dans l'esprit qui l'avait conçue; mais il me semblait équitable et logique, que du moment où j’abandonnais, sans réserve pour moi, l'unique gage du passif du canal, je fusse libéré de ce passif. Il s'agissait bien, vraiment, d'équité et de logique! J'avais affaire à une coalition d’énergumènes, dont M. Thomé était l’âme et qu’on avait montée à un diapason inouï. On voulait à la fois ma concession et ma personne; ne me laissant pas même l'espérance d’avoir un jour, par mon travail dans une autre carrière, un refuge assuré pour ma vieillesse.
Et cependant, par une contradiction que je ne me charge pas d'expliquer, on poussait la confiance dans la nouvelle compagnie jusqu’au fanatisme. M. Loos, qui ne s'appelait pas de Vabres et qui, la veille, n’aurait pastrouvé cent francs sur sa signature, avait hérité tout à coup du prestige de l’ancien conseil de M. de Polignac. Il n’était bruit que des millions qu’il avait procurés à de grandes créations et des pou-
voirs que lui avaient confiés de nombreux capitalistes anglais. On citait notamment, comme une preuve décisive de son crédit, un cautionnement de quatre millions déposé par lui pour soumissionner les abattoirs de Paris. Il avait été reçu d'emblée par l’empereur et par le ministre des affaires étrangères. Le patronage officiel lui était donc acquis, grâce sans doute aux démarches de M. Levasseur, et Dieu sait combien cette considération capitale était exploitée contre moi qui n'avais jamais pu obtenir une audience. Aussi M. Thomé s’était-il empressé de signer des deux mains, comme coconcessionnaire et, par conséquent, comme mon égal, cette ratification que j'avais refusée. Il n’avait pas même attendu mon refus pour livrer à M. Loos tous les titres et tous les papiers de la concession et tous les documents relatifs au canal, reprenant aiñsi, sans remords, dans cette dernière conspiration son odieuse attitude du transit. Jene voyais devant moi que des adÿersaires implacables, pour qui je n'avais ni intelligence, ni moralité, nisens commun, ni l'ombre même d’une valeur quelconque, et qui ne m’épargnaient, dans leurs conciliabules, aucun terme du vocabulaire de l’insulte. On en jugera par cette lettre de M. Vital- Roux dont lestyle et l’orthographe donnent à la fois la mesure de l’homme et celle des passions qu’attisait M. Thomé pour se débarrasser d’un acçusateur et d’un juge. |
A M. F. Belly.
Paris, le 26 juin 1861.
Monsieur,
Je viens de prendre connaissance de votre étrange réponse
aux bons et honnêtes conseils qu’a bien voulu vous donner M. X..... Je vous avoue que je ne sais quel sentiment me domine le plus, de l’indignation ou d’un profond dégout.
Êtes vous tout-à-fait fou ? ou seriez vous ce que je répugnais à supposer un indigne et vaniteux frippon ?
Mais, vous oubliez donc que cette concession dont vous parlez
mé fi
toujours au possessif, n’est que le gage des malheureux créanciers, qui ont risqué vous croyant un homme, leur vie, leur santé, la ruine de leurs familles.
Comment! nous nous réunissons tous pour vous sauver l'honneur, pour vous éviter un honteux emprisonnement, vous assurer une fortune et un avenir dont réellement vous n'êtes pas digne; et vous refusez, vous retranchant derrière votre impuissante vanité et la calomnie.
Il est temps, Monsieur, que cette comédie -honteuse ait un terme ; que vous sachiez bien que nous avions sauvé le Canal que vous essayez de perdre, que vous ne possédez réellement rien, et que voire nom, entouré de ridicule, serait une flétrissure pour l'affaire ; déconsidéré, discrédité que vous êtes en France, déconsidéré, discrédité que vous êtes en Amérique.
Vous avez l’impudence de vous poser en homme trahi; vous calomniez des hommes, et je suis de ce nombre, qui ont employé leur temps, leur intelligence, l'argent qu’ils savent gagner par leur travail à vous sauver de l’infamie! Enfin, Monsieur, vous refusez votre adhésion, dont, vous le savez, on saura se passer ! Vous voullez vous perdre, soyez donc perdu ! Je vous déclare que nous, vos créanciers ét vos dupes,,prenons nos mesurés pour en finir avec vous. Nous allons vous faire mettre en prison, nous ferons s’il est nécessaire une saisie-arrêt de cette concession que vous croyez votre et qui est notre seul gage. Vous menacez de publicité, tant mieux, nous vous traînerons devant cette publicité et nous verrons de quel côté sera la flétrissure.
Je vous ai défendu ; M. Le Vasseur, que vous n'’oseriez regarder en face, vous à défendu; M. Roussel a négligé les soins de sa propre existance pour vous défendre et vous assurer une fortune : Je vous le dis en vérité, ce n’est pas en nous qu'’existe la trahison, et nous ne sommes pas nous des frippons.
Mais, vous, je vous le répète avec toute la brutalité de la conscience, vous êtes fou et frippon.
Vous m'avez bien trompé, je vous ai été dévoué, et mes pau vres et braves compagnons ont été comme moi ; mais à l’heure qu'il est, et prêt à le soutenir par quelque moyen que ce puisse être, je vous déclare impuissant et déloval.
J'ai l'honneur de vous saluer. ViTaAL-RoUx.
Restez donc debout, pendant vingt ans, au milieu de l’aplatissement général, le cœur intact et les mains pures! Conservez dans votre âme le culte de l'idéal! Sacrifiez dix’ fois votre fortune à vos convictions ! Soyez jusqu’au bout, sans une heure de défaillance, fidèle à la grande loi morale, comme aux principes éternels du droit! pour que le premier venu puisse impunément vous adresser de pareilles objurgations, avec la complicité de ceux-là mêmes qui connaissent le mieux votre intégrité! Consacrez toute votre activité à une œuvre grandiose, exposez votre vie, usez vos. forces, épuisez toutes les ressources de votre intelligence et de votre courage pour la faire réussir ! Soyez le seul de toute une expédition qui n’ait reçu ni un sou d’avances ni un sou d’appointements ! Ayez poussé l’abnégation et le dévoüment jusqu’à vous sacrifier à des préventions aveugles, jusqu’à renoncer à toute prétention personnelle dans une -œuvre sortie tout entière de votre initiative { pour qu’un de vos infimes employés, honoré par vous de plus d’égards et de confiance qu’il n’en méritait (1), se croie autorisé à vous traîner ainsi aux gémonies, et pour que son langage devienne le langage ordinaire des salons, comme de l'intimité. Il y a peut-être dix mille personnes à Paris, dans les plus hautes sphères et surtout dans les régions officielles, sans en excepter celles de la magistrature, qui ne connaissent l’entreprise du canal du Nicaragua que par cette explosion
(4) M. Vital-Roux, appointé à 15,000 francs comme ingénieur qu'il n'était pas, ayant reçu diverses avances et dépensé 5,000 francs ‘dont il n’a jamais rendu compte, devait créer une briqueterie à San Carlos, chose précieuse dans un pays où la brique coûte 12 francs le cent, et vient des Etats-Unis. C'était là son utilité, s’il pouvait en avoir une. On lui avait donné toutes les machines nécessaires; il ne fit pas de briques, il fit des complots. Cette seule industrie exercée en grand aurait maintenu la colonie. Les machines furent perdues, et M. Vital- Roux revint en France jouer le rôle que nous voyons, sous l'inspiration de M. Thomé, qui le connaissait et le dominait depuis sa jeunesse.
tu esie à din irR)
de voix infernales réalisant le crescendo du grand air de la Calomnie, et qui me croient de bonne foi le dernier des misérables. Dans quel temps vivons-nous donc pour que le banditisme moral puisse s'imposer ainsi à toute une génération, sans qu'aucune issue légale permette à un honnête homme privé de fortune, de dégager son honneur et sa vie de ce réseau d’infamies?
À peine de retour à Paris, je m’etais empressé de réclamer à M. Roussel, par le ministère d’un huissier, les pièces im-
_ portantes que je lui avais remises, huit mois auparavant, et
qui: devaient m'être resliluées -à ma première réquisilion. Parmi ces pièces figuraient un des originaux de la convention de Rivas, et ce traité du 8 octobre 1858, dont M. Thomé niait l'existence. M. Roussel répondit qu’il les avait livréès à M. Loos et aux créanciers devenus légitimes propriétaires .de tout ce qui nwappartenait, même de mes titres contre des tiers. Que s'était-il passé en réalité? Je l’ignore. Maïs cette trahison flagrante de mon mandataire et cette violation d’un dépôt sacré au profit de mes ennemis me parurent des acets criminels au premier chef, et comme M. Roussel habitait Versailles, je déposai une plainte au parquet de cette ville, contre MM. Roussel, Levasseur et Loos, espérant faire sortir de l'enquête qui s’ouvrirait assez de lumière pour dessiller les yeux des plus prévenus.
Malheureusement, il y avait à Versailles, comme viceprésident du tribunal civil, un des.créanciers les plus influents, M. Bobierre, imbu de toutes les idées fausses et de tous les fanatismes du moment, et dont je devais retrouver le nom dans tous les actes judiciaires dressés contre moi. Je crus éteindre son hostilité par la démarche la plus franche et la plus loyale. J'avais pris assez de renseignements sur M. Loos pour m’assurer que son crédit, sa maison de Londres, ses capitalistes et son cautionnement de quatre millions étaient de la même fabrique que le fameux bon de
200,000 francs de la banque de France, et qu’il n’y avait derrière cet echafaudage financier qu’une tentative de flibustérisme industriel. J'avais eu même une entrevue de deux heures avec lui chez M. le major Poussin, ancien ministre de France aux États-Unis, dans laquelle je lui avais demandé inutilement le nom d’un seul de ses prétendus commanditaires, et j'en étais sorti plus convaincu que jamais de son impuissance et de sa déloyauté. Je tenais en main les preuves officielles de quelques-uns de ses mensonges. J’é-
_crivis à M. Bobierre le 18 septembre pour le prévenir du
dépôt de ma plainte, et le prier de ne pas être un obstacle
‘au cours de la justice, et je terminai ma lettre par cette
déclaration qui aurait dû l’éclairer.
Il y a plus de dix-huit mois que j'ai donné à M. Pernet-Vallier le pouvoir notarié, qu’il a encore, de signer en mon nom tout traité de cession qui payerait les dettes et toute livraison de mes droits aux créanciers en échange de ma simple libération. Du moment que cette libération n’a pas été consentie, je reste ie seul juge des combinaisons qui me sont offertes, puisqu'en dehors de ma compétence incontestable, elles sont l’uniqué moyen de me débarrasser d’un fardeau qui m’empêche de vivre. Tel est le principe en vertu duquel j'ai agi depuis trois mois à l’égard de MM. Levasseur et Loos de Vabres, au grand scandale d’une demi-douzaine de diffamateurs aussi aveugles que passionnés.
On vous a raconté des merveilles du Hollandais Loos et de la prétendue compagnie anglaise qu'il représente. On m'en avait raconté bien davantage, il y a deux ans, de MM. de Polignac et Cie. M. Roussel m'a tenu un langage bien plus enthousiaste encore en faveur de la combinaison Bourdon et Verdeau. Pour les uns et pour lies autres, il n’y avait de vrai que le cynisme du mensonge. Permettez-moi de profiter de tant d'expériences pour résister, même dans votre intérêt, à des entraînements que rien ne justifie. J'ai pris mes renseignements ; je les ai fait prendre aux meilleures sources, et je n'ai découvert jusqu'ici qu’un aventurier et des dupes. |
Peine perdue. Je ne reçus de réponse ni de M. Bobierre, ni du parquet de Versailles. Mais on me fit appeler six jours après au parquet de Paris pour me dire verbalement qu’aucune suite ne serait donnée à ma plainte, si je ne versais pas 200 francs et si je ne me portais pas partie civile, c’est-àdire, si je n’étais pas en mesure de dépenser au moins 6,000 francs pour obtenir la justice gratuite. Combien de millions de Français sur trente-huit ne l’auraient pas été plus que moi! Il y a donc en France plusieurs millions de citoyens pour qui, dans un cas donné, la justice n’existerait pas! Et nous avons un budget de plus de deux milliards! Et l’on nous vante tous les joursles bienfaits de l’ordre social, la sécurité dont jouissent tous les intérêts, la sollicitude incessante du pouvoir pour la protection de la propriété ! Et la seule porte ouverte dans notre labyrinthe procédurier à la pauvreté qu’on écrase, celle de la police correctionnelle, ne peut être franchie qu’à force d’argent! J'insistai auprès du procureur impérial de Versailles pour faire poursuivre d'office un abus de confiance évident et palpable. Je sollicitai l'intervention souveraine du Garde des sceaux qui était alors M. Delangle. J'aurais été écouté en Russie, en Chine, au Japon, chez tous les peuples qui n'ont ni principes menteurs ni corporations inviolables. On ne daigna pas même m’accuser réception de mes lettres dans le pays, dit-on, de l'égalité.
En revanche, la spoliation s’installait librement sur ce terrain même de la justice qui m'était fermé, avec le concours de M. Roussel, devenu le représentant de mes adversaires. J'avais protesté, dès le 5 septembre dans l’Opinion nationale contre le titre que prenaient publiquement MM. Levasseur et Loos de concessionnaires du canal de Nicaragua.On ne me répondit pas d’abord. M. Thomé se contenta d’aller se plaindre à M. Guéroult d’avoir inséré cette protestation. Puis, six se-
maines plus tard, le 22 octobre, parut dans le même jour- If 924
nal, une longue réponse rédigée par M. Thomé et signée de M. Vital-Roux, lequel prenait le titre d’adminisirateur judiciaire de la Société Belly et C°. J'avais été dépossédé par ure ordonnance de reféré obtenue contre moi subrepticement et par défaut, deux mois auparavant, sur Lallégation mensongère que j'étais parti pour l'Amérique. La Société Thome de Gamond et Belly (sic) était déclarée en liquidation ; M. Vital-Roux était autorisé à ratifier le contrat Roussel, et l'on ne me faisait connaître cette ordonnance qu’à l'heure même où le délai d'appel venait d’expirer. Ce seul trait peint la coalition à laquelle M. Bobierre s'était associé. Quant à la lettre ellé-même, où cependant M. Thomé n'avait pu épancher tout son fiel, retenu qu'il était par la prudence de M. Guéroult, elle me disait nettement que ma plainte ne pouvait être accueillie nulle part, que M. Thomé avait des droits égaux aux miens sur la: concession, que je n’en avais pas même la propriété intellectuelle, que le plus ridicule voyageur en Amérique était aussi bien que moi le promoteur du canal de Nicaragua, et que MM. Levasseur et Loos de Vabres derneuraient irrévocablement ses. légitimes concessionnaires. Nous verrons plus loin ce que devait écrire M. Thomé cinq ans après. En attendant, le mal était fait et il allait avoir des conséquences inimaginables. Je répliquai dans l’Opinion nationale par l’exposé des faits réels (1). Personne ne s’en émut. Tous les jours de nouveaux assauts
(1) Le 29 octobre 1864. Voici un extrait de cette réplique :
«Aïnsi, de quelque manière qu’on envisage l’œuvre à laquelle M. Vital-Roux s’est associé, ni la loi ni la conscience ne saurait l’approuver. [l y a évidemment, pour des yeux non prévenus, dans l’ignorance systématique où j'ai été entretenu pendant près de six mois, dans la soustraction morale d’une procuration mise en dépôt chez un tiers, et qui ne devait en sortir qu’à des conditions déterminées, dans l'emploi, à mon insu, de cette procuration dont on ne pouvait user qu'avec mon consentement, dans l'application d’un pouvoir limité et
étaient livrés. Le ministre du Nicaragua lui-même m'écrivait lettres sur lettres, pour m'’affirmer l'importance de la nouvelle compagnie, le crédit dont elle jouissait en haut lieu, la réalité de ses propositions à l'hôtel de ville et des concours de capitalistes qui lui étaient promis. On savait que le papier timbré me donnait la fièvre ; on m’enadressait même pour des poursuites sans objet, sauf à les retirer ensuite, quand l'effet était produit. Je restai inébranlable ; et à la dernière sommation qui me fut faite par un ami de
conditionnel à un contrat qui ne remplit aucune des conditions pres- ._crites, dans la prétention de M. Thomé de s’attribuer la part de M. Millaud payée avec des emprunts faïis en mon nom et dont je suis demeuré responsable, il y a, dis-je, dans cette succession d'actes individuels ou collectifs, autre chose que la lutte loyale des intérêts. Encore ai-je passé sous silence ‘les faits les plus graves qu’il m'est interdit de signaler ici. Le titre même que s’arroge aujourd'hui M. Vital-Roux provoque de ma part de légitimes suspicions ; car, si une ordonnance de référé lui a réellement conféré ce titre,eomment a-t-elle pu être obtenue, sinon par surprise, en se gardant bien de m’avertir de la poursuite, alors cependant qu'on était en relations presque quotidiennes avec mes deux représentants à Paris, dans le but de m'’arracher, par leur entremise, la ratification que je refusais?
«C’est pour provoquer un commencement de justice contre quelquesuns de ces procédés que j'avais déposé, le 18 septembre, une première plainte au parquet de Versailles. M. Vital-Roux affirme que cette plainte ne peut être accueillie nulle part. Qu'en sait-il? N'y at-il pas des juges à Paris comme à Berlin? et serait-il permis désormais à un mandataire, pour ne citer qu’un détail de ma plainte, de livrer les titres et les garanties de son mandant à ses propres adversaires, après les avoir reçus en simple communication, sous la réserve expresse et écrite d’avoir à Les restituer à première réquisition ? L’affirmation, au noins téméraire, de M. Vital-Roux n’ébranle pas ma confiance dans la magistrature. Elle sait maintenant qu'il y a au fond de l'affaire du Nicaragua, au-dessus des grands desseins et des actes solennels qui la constituent, des compétitions acharnées qui réclament impérieusement son intervention. Elle leur apprendra bientôt, je l’espère, que la CONVENTION DE RIVAS n’appartient qu à son auteur, et qu'il ne suffit pas d’avoir été l’un des ouvriers d'une grande entreprise pour se croire autorisé à la conduire et pour s'emparer, à l'insu de son chef, du fruit de son initiative. »
M. Bobierre, M. le D: V., je répondis avec la même résolution que le premier jour :
Paris, le 44 novembre 1861.
Monsieur,
Je n’ai pas d'explications particulières à vous donner, après les explications publiques que vous avez pu lire et qui sont concluantes aux yeux du sens moral. Si maintenant vous voulez être complétement édifié sur les hommes et sur les choses, obtenez que justice se fasse à Versailles. J’ai réclamé l'enquête la plus large; j'ai provoqué ce que vous désiriez ardemment l’année dernière, un débat public où tout fût révélé. J'agissais dans l’intérêt de tous comme dans le mien, pour la sécurité de l'avenir comme pour la saine appréciation du passé. J'ai fait dans ce but la démarche la plus loyale et la plus pressante. Elle n’a pas été comprise. Des influences fatales ont fait triompher le mystère et l'impunité. Prenez-vous-en à ceux qui n’ont pas voulu que la lumière se fit dans une affaire qui appelle impérieusement le grand jour.
Voici mon dernier mot. Je ne discute pas avec des gens qui veulent me faire accepter pour unique garantie de cent millions deux signatures qu’ils n’accepteraient pas eux-mêmes pour un billet de mille francs ; et je ne veux rien avoir de commun avec des arrangements frauduleux, dont le point de départ est un abus de confiance, et dont les moyens les plus honnêtes sont le mensonge, l’escamotage, la diffamation et l’injure.
Alors à bout d’expédients et ne se croyant pas encore suffisamment investie par son ordonnance de référé, l’association eut recours à un moyen héroïque. Il y avait entre les mains d’un ouvrier de San Carlos, rentré en France, une traite de mille francs tirée par M. Levasseur deux ans auparavant et acceptée par M. Thomé, en son nom et au mien (1). Cette traite dont j'ignorais l’existence n’avait pas
(1) Une observation en passant. Les notaires ont des formules de procuration toutes faites, qu'ils appliquent à-toutes les situations, et qui sont souvent plus dangereuses qu'utiles. La procédure est un la-
été payée par son accepteur, et les choses en étaient restées là. On eut tout à coup l’idée de la ressusciter contre moi. On la paya 500 francs à son possesseur, et sans s'arrêter à ce qu'il y avait de révoltant dans le fait du créateur et de l’accepteur du billet faisant cause commune contre un tiers qui lui était étranger, on s’en fit une arme contre ma liberté. Pendant huit jours mon domicile et les maisons que je fré quentais furent mises en état de siége; les rues que je pouvais traverser furent barrées de surveillants invisibles, cachés sous de grossiers déguisements; je me sentais traqué par une meute impitoyable, dont mon incarcération eüt comblé tous les vœux. Je cédai à la nécessité pour conserver le droit de protester et d’agir. Je partis pour Genève dans la nuit du 2 décembre 1861, et j’envoyai de cette ville hospitalière au parquet de Paris une seconde plainte, qui ne devait pas être plus heureuse que la première, quoiqu’elle contint tout l’historique de la question du Nicaragua. L’exil était la seule récompense de mes travaux, de mon désintéressement et de ma fermeté trop clairvoyante.
L’exil m'inspira une résolution qui seule pouvait mettre un terme à cet enchaînement d’iniquités, celle d’aller de-
byrinthe que les initiés seuls connaissent, et rarement un client comprend la portée des pouvoirs généraux qu’on lui fait signer, sous prétexte qu'ils sont nécessaires dans les affaires. Il n’est jamais nécessaire, excepté dans la pratique de la banque, de donner à un homme le droit d'engager votre fortune et votre honneur, en acceptant pour vous des lettres de change, sauf à ne pas les payer à l'échéance. Pourquoi fait-on figurer d'office ce droit d'acceptation dans toutes les procura- . tions générales? Nous ne vivons vraiment que de formules toutes plus meurtrières les unes que les autres. Quand donc vivrons-nous d’idées saines et de responsabilités positives ?
mander à l'Amérique centrale une nouvelle concession du canal, affranchie par sa date de toutes les compétitions du passé, et ne reconnaissant que le droit limité des créanciers. La tentative n’était pas sans danger, du moins en apparence ; Car, si j'étais aussi discrédité et déconsidéré de l’autre côté de l’Océan que l’affirmait M. Vital-Roux et que le désiraient tous ses complices, je devais infaiiliblement échouer. Cette considération cependant ne m'arrêta pas. La diffamation est comme la peste, elle ne sévit avec violence et ne deyient endémique que dans les milieux fermés et pourris.où l'air extérieur ne pénètre pas. L’oxygène pur de la liberté lui est fatal; et l'Amérique libre, qui m'avait vu à l’œuvre, ne
. pouvait s'associer aux passions cupides et aux calomnies sys-
tématiques qu’un autre régime semblait protéger. Tout se réduisait donc pour moi à me présenter aux pouvoirs publics de Costa-Rica et de Nicaragua dans des conditions suffisantes de crédit financier pour qu’ils pussent raisonnablement espérer que mes efforts ne seraient pas stériles.
Une dépêche inattendue de San José me confirma dans
cette résolution, en me prouvant que tous les partis, même les plus hostiles à l’ancien président Mora, se souvenaient encore de mes services dans la défense de la nationalité centre-américaine. |
Pour comprendre la signification de cette dépêche, il faut savoir que, pendant que mes ennemis me harcelaient à Paris, j'avais songé à obtenir, dans l'intérêt de tous, une prorogation légale de la concession, basée sur les cas de force majeure qui résultaient des complications de la guerre d’Italie. J’avais écrit en conséquence, dès le mois d’avril 1861, avant la date de la déchéance (27 juin), aux deux gouvernements intéressés, pour leur demander cette prorogation; et pensant ensuite qu’un mémoire imprimé, lu par tous les hommes intelligents du pays, agirait plus efficacement qu’une simple lettre, j'avais rédigé et fait composer ce mé-
moire pendant le mois de septembre, et toujours à mes frais, malgré ma détresse personnelle, je l'avais assez répandu dans les deux républiques pour que la question ne pût être éludée. Or, ce document, adressé nominalement au général Martinez, après avoir rappelé le droit absolu qui résulte pour tous les contrats humains des événements de force majeure, et énuméré les faits si nombreux qui militaient en notre faveur, notamment ie naufrage du Jules- César, se terminait ainsi : 5
La vérité est que jamais les cas de FORCE MAJEURE, suspénsifs de toute obligation contractuelle, ne se sont rencontrés plus évidents et plus impérieux que dans l'affaire du Nicaragua; et que jamais peut-être affaire plus complétement inconnue, plus difficile à apprécier, plus exigeante de paix, de sécurité et d’entente internationale n’a marché plus rapidement à sa conclusion que celle dont je réclame le maintien entre mes mains.
Que sont, en effet, deux années d’études, de publications, de démarches, de préparations scientifiques ou administratives pour une opération de cetie importance, dont le théâtre est à deux mille lieues de l'Europe, quand, sur notre propre territoire, il faut au moins cinq à six années pour le moindre chemin de fer, quand les Transatlantiques ont attendu dix ans une 50lution et attendent encore un steamer (1) ! Est-ce avec un délai de deux années que M. de Lesseps aurait pu constituer la compagnie de Suez, lui qui a employé cinq ans'et dépensé deux millions et demi, fournis, remarquez-le bien, par le pacha d'Égypte, à préparer seulement l'opinion publique en sa faveur ? Il y à huit ans que M. Squier, l’ancien ministre américain au Nicaragua, frappe à toutes les portes de New-York, de Londres
_et de Paris, pour organiser son grand projet de chemin de fer
des Honduras. Il y à trois ans au moins que M. Benjamin, le fameux sénateur de la Louisiane, emploie toute l'influence de sa position, officiellement protégée par le gouvernement des Elats- Unis, pour ressusciter le Transit de Tehuantepec, déjà frappé de mort. Ces derniers exemples vous touchent de près; c’est le
(1} Ceci était écrit en 1861.
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territoire de l'Isthme qui les a produits; vous en êtes pour ainsi dire le témoin et le garant. Ils doivent vous donner la mesure de ce qu’il faut de temps et de travail, parfois surhumain, pour faire entrer dans le domaine des faits un projet grandiose, sans analogie avec les entreprises courantes, qui exige une certaine élévation de coup d’œil et des connaissances générales pour être compris ; surtout lorsque des complications inattendues et invincibles ont jeté le désarroi dans les opérations les plus habituelles.
A mes yeux donc, Monsieur le président, et aux yeux de tous les hommes de bonne foi connaissant l’histoire de ces derniers temps et les conditions de l'affaire du Nicaragua, JE SuIS et JE RESTE, malgré la lettre du traité, LE SEUL CONCESSIONNAIRE LÉGI- TIME du canal. Sans doute, à la rigueur, les deùx gouvernements qui ont concouru à la convention de Rivas peuvent s'entendre pour signer d’autres actes du même genre. Mais ce sont là des coups d'État sans rapport aucun avec le droit et l'équité, .et essentiellement destructeurs de toute confiance pour l'avenir. La convention arbitraire qui en sortirait serait frappée
dans son principe d’une défaveur indestructible. Le gouverne-
ment si loyal du général Martinez ne saurait donner cet exemple d’instabilité, à l'égard d’un homme qui lui a consacré plusieurs années de sa vie et au préjudice des intérêts si nombreux qu’il représente. Ce n’est pas pour moi que je revendique la continuation d’un privilége qui est devenu le plus lourd des fardeaux. Mais, engagé comme je le suis, sur La parole donnée, dans des obligations dévorantes, je me dois à moi-même de maintenir les droits qui les garantissent, jusqu’à ce qu'il me soit permis d’abdiquer, pour le salut de tous et pour la réalisation de mes
vœux, entre des mains puissantes, honnêtes et sûres, dignes .
d’attacher leur nom à la plus grande entreprise du siècle. FÉLIx BELLY.
Ce n’était là qu’une revendication de principe en faveur de la convention de Rivas, ayant principalement pour but d'empêcher une déclaration de déchéance au Nicaragua. Ce but fut atteint. Je ne pouvais pas exiger davantage dansla situation précaire que m’imposaient ces créanciers mêmes dont je sauvegardais ainsi les intérêts. Mais le gouvernement de
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Costa-Rica ne crut pas devoir accepter mon interprétation relative aux cas de force majeure. Ge gouvernement, présidé par M. José Maria Montéalègre, se composait d’hommes dont j'étais peu connu et à qui même je devais être peu sympathique, puisqu'ils n'étaient arrivés au pouvoir qu’en renversant M. Mora (1). Je n’avais jamais compté sur son appui. Je ne lui avais envoyé ma communication que par déférence pour son autorité; et ce ne fut pas sans surprise que je reçus en janvier 1862 la réponse suivante de son ministre des affaires étrangères, M. Francisco Iglésias :
San José de Costa-Rica, le 15 décembre 1861.
Monsieur,
S. Exc. le président de la république a pris connaissance du mémoire que vous avez bien voulu lui adresser, à la date du 30 septembre dernier, pour solliciter la prorogation régulière du contrat du 4 mai 1858, relatif à la construction d’un canal interocéanique. |
Pénétrée du haut intérêt et des difficultés de l'entreprise que vous vous proposez de réaliser, S. Exc. m’a ordonné de vous répondre qu’elle juge convenable d’ajourner sa résolution jusqu’à ce qu'elle ait sous les yeux les documents que vous offrez de Jui communiquer. Cependant S. Exc. appelle maintenant votre attention sur la position particulière qui est faite à son gouvernement dans les questions de cette nature, par l’article 8 du traité des limites signé avec la république du Nicaragua, le 45 avril 1858, dont les principes ont été confirmés par les négociations encore pendantes entre les deux pays (2).
(4) Voir sur cette révolution du 44 août les pages 379 et suivantes du premier volume de cet ouvrage.
(2) Cet article 8 ne donne au gouvernement de Costa-Rica qu’une voix consultative dans les concessions ultérieures du transit et de capalisation, réservées à la souveraineté du Nicaragua. C’est la conséquence du faux système qui écarte la république costa-ricienne des rives du lac et que la convention de Rivas avait renversé. Seulement, comme la république est riveraine du fleuve San Juan sur les deux
L'administration actuelle de la république regarde comme un de ses devoirs les plus sacrés l’accomplissement fidèle des engagements que ses prédécesseurs ont contractiés légalement, et elle cultive avec la plus vive sollicitude les relations qui l'unissent avec les gouvernements européens. Mais d’un autre côté, ne pouvant attribuer au contrat de canalisation un caractère international (1), elle doit s’en tenir, sur cette matière, aux considérations de rigoureuse légalité auxquelles sont soumises les conventions célébrées avec des particuliers, et réserver sa libre action pour l'avenir, eu égard à la grave responsabilité qui pèse sur elle.
Cependant, quoique cette responsabilité et les stipulations du contrat du 4° mai 1858 ne permettent pas aux gouvernements _ intéressés d'accorder la prorogation du délai fixé avec le consentement des parties contractantes, mon gouvernement serait dans la meilleure disposition pour entrer, en tout temps, avec vous, dans un nouvel arrangement sur les bases de l'équité et d'un mutuel avantage, pourvu que vous eussiez réuni auparavant les éléments indispensables pour la réalisation probable d’une œuvre si gigantesque, et depuis tant de dizaines d'années vainement désirée.
Dans ce cas, le gouvernement de Costa-Rica et son peuple loyal ei reconnaissant pourraient vous témoigner (obsequiar les sentiments de gratitude que leur a inspirés votre généreuse conduite, lorsque vous défendiez avec votre habile plume, à l'heure du danger, la nationalité et l'indépendance de notre pays ; gratitude qui n’en est pas moins sincère et profonde, bien qu'à cette époque les favorables appréciations dont vous daigniez nous honorer, ne résultassent pas encore d'une connaissance personnelle de notre situation politique et sociale, mais seulement de l'enthousiasme que devait vous inspirer le projet
tiers de son parcours, elle possède à ce titre des droïts naturels, qui l'obligent d'intervenir dans tout arrangement emportant une concession de terrain. C'est en vue de ces droits que je songeais à lui demander un nonveau contrat.
(4) M. le min:stre avait raison. C’étaient ses articles politiques qui donnaient à la convention de Rivas son caractère international. Du moment où la ratification les eut fait disparaître, il n’est plus resté qu'un contrat privé.
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grandiose qui vous mettait en contact avec les peuples de l’'Amérique centrale.
Je profite de cette occasion pour vous assurer que je suis, avec toute considération et respect, etc. .
FRANCISCO M. IGLÉSIAS.
Que devenaient les affirmations si retentissantes de mes ennemis devant ce témoignage d’un ministre qui ne m'’avait jamais vu, qui ne me connaissait que par le sentiment public, et qui appartenait à un gouvernement de réaction contre les idées et les actes de M. Mora ? Je pouvais done me promettre encore plus d'équité et de bienveillance dans l’Amérique centrale que je n’en avais rencontré dans mon propre pays. Je n’hésitai plus. Il me manquait les éléments indispensables dont M. Iglésias faisait avec raison la condition d’un nouvel arrangement. Je les cherchai à Genève, à Turin, à Gênes, et jusqu’à Florence; et les circonstances m'ayant mis en rapport avec M. James Fazy, président du conseil d'administration de la Banque générale suisse, je partis au mois de novembre 1862 pour Costa-Rica, avec une mission spéciale de ce conseil, qui me laissait libre d’engager la question du canal selon mes convenances.
Sans doute, la Banque générale suisse ne représentait pas dans le monde des affaires un crédit de premiér ordre, et il eût été très-imprudent de la charger d'ouvrir une souscription de cent millions. Mais elle était largement en mesure de traverser la période préparatoire, et cela me suffisait dans la situation des choses. Le canal de Nicaragua est une de ces entreprises magistrales qui ont leur crédit propre, qui se soutiennent d’elles-mêmes et qui n’ont nul besoin d'emprunter un appui aux colonnes, d’ailleurs si peu solides, des grands édifices financiers. Il ne fallait que la dégager de ses entraves, et la mettre en état d’être présentée au public, sous le patronage d’un groupe d'hommes indépen-
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dants, plus honnêtes qu’habiles et plus éclairés que rapaces, avec un mécanisme tout monté pour l’opération matérielle. Or, la Banque suisse, qui avait des correspondants sur les principaux marchés de l’Europe et qui cherchait à s’en créer en Amérique, pouvait m'ouvrir ces relations et me faciliter ainsi l’organisation spéciale de la compagnie du canal. Je
lui dus un jour d’obtenir un crédit instantané dans la mai-
son Torlonia, de Rome. Elle était présidée par un homme considérable qui avait gouverné quinze ans sa ville natale et qui l’avait transformée. Cela valait mieux, comme intelli-
gence et comme crédit, que tout ce que j'avais rencontré,
jusqu'alors ; et, sans nourrir aucune illusion sur la puissance réelle de cet établissement, il m'était permis de compter sur lui pour amener l’affaire au point où elle se serait passée de tout concours étranger. Tel était son rôle, qui n’a pas été malheureusement compris jusqu’au bout (1), mais qui a rendu à la convention de Rivas l’inappréciable service de la débarrasser enfin de la honteuse curée dont elle était la proie depuis cinq ans.
Quand je me retrouvai sur la terre de l’Isthme, après tant d’angoisses souffertes en Europe, je respirai. Il y à, quoi qu'on dise, dans l’atmosphère de la liberté, quelque chose de généreux et de fortifiant qui pénètre également l’âme et le corps; et ceux qui ont souvent traversé notre frontière, savent bien que la poitrine s’élargit et que le cœur se relève dès qu’on touche aux seuils sacrés de la Belgique et de la Suisse. Je n’arrivais pas cependant, dans un moment très-favorable pour ma nationalité. — « Vous êtes Français, vous n’obtiendrez rien, » m’avait-on dit tout d’abord à Panama. — L'irritation générale contre la France et contre
(1) Par une délibération de l’asscmblée générale du 5 septembre
1864, la Banque générale suisse a déclaré renoncer, sans réserve, à ioute entreprise en Amérique.
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l'expédition du Mexique rejaillissait jusque sur les intérêts privés. Le Pérou venait d'envoyer des agents dans tous les Etats hispano-américains pour provoquer une confédération et presque une levée en masse ; et il est fort heureux pour nous que l’indignation de ces Etats ne fut pas servie par une marine puissante, car nous aurions été traités dans toutes les mers américaines comme des pirates, et nous aurions appris à nos dépens ce que valent les politiques d’aventure ne reconnaissant que le droit de la force. Il valait mieux être citoyen de Genève ou de Hambourg que d’être sujet de l'empire français. Cest ainsi que j'ai été amené à chercher sous le drapeau de la Suisse, république et neutre, une protection morale qui ne fit ombrage à personne; et c’est encore sur ce terrain pacifique et respecté, où s’étein-
_draient toutes les rivalités nationales, que je maintiendrais l'opération du canal, si cela dépendait de moi.
Je n'avais pas revu Costa-Rica depuis 1858. Aucun des hommes de cette époque ne pouvait me servir dans mes nouveaux projets ; mais l'esprit général était le même, modeste, bienveillant etsensé. Le président, froid et simple, merendit ma visite, malgré des préventions personnelles qui lui étaient inspirés par son entourage anglais, et je trouvai dans un Français, M. le docteur Dujardin, qui m'avait déjà sauvé la vie pendant la traversée, une de ces confraternités effectives, chaleureuses et loyales, qu’on ne rencontre plus guère qu’à l'étranger. Seulement la magistrature de M. Montéalègre touchait à sa fin. On se préparait à de nouvelles élections qui devaient modifier profondément l'esprit et les tendances du pouvoir (1). La prudence la plus vulgaire me conseillait d'attendre le résultat de cette crise. Je profitai des trois mois d’ajournement qui m'’étaient imposés, pour aller
solliciter à Guatémala un des priviléges que désirait la
(4) Voir, dans le premier volume, les pages 385 et suivantes.
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Banque suisse, et quand je revins, dans les premiers jours de mai 1862, le gouvernement de M. Jésus Jiménés, sorti d’ane élection unanime, prenait possession du Palais national, et M. Julian Volio, l’esprit le plus net et le plus ferme qu'il m'ait été donné de connaître jusqu'ici, était appelé au ministère des affaires étrangères, où la présidence actuelle de M. Castro s’est empressée de le maintenir.
C'était donc avec M. Julian Volio qu’il me fallait aborder äe nouveau cette grosse question du canai, depuis {ant de dizaines d'années vainement désiré, selon l'expression de son prédécesseur, M. Francisco Iglésias. Les échecs qu’elle avait subis ne rendaient pas ma tâche facile. Le bon sens costaricien n'avait garde de m’accuser de ces échecs, car tous savaient bien que c'était l’impéritie et l’abandon de Paris qui nous avaient fait sombrer à San Carlos; mais il en était résulté une défiance justifiée contre tout ce qui venait de l'Europe ; et M. Volio lui-même en était arrivé, comme son collègue du Nicaragua, M. Pedro Zélédon, à désespérer du desideratum séculaire de l'Isthme. On voulait, en conséquence, des garanties d'exécution que je ne pouvais pas donner. On m'objectait des concessions récentes qui n’avaient pas abouti malgré les engagements les plus formels, et certainement tout autre négociateur à ma place eût échoué, à moins qu'il ne s’appuyät sur un cautionnement de cent mille piastres. Maïs j'étais protégé à mon insu par le sentiment national, par les services rendus, par le passé, et par mon propre caractère. Personne ne doutait de mon entière loyauté et de mon dévoûment sans réserve à l'œuvre du canal. J'étais presque un enfant du pays, tant mon nom y était connu. On ne pouvait me confondre avec les aventuriers de tout genre qui le sillonnaïent, à la recherche d’une mine d’or quelconque. Des hommes considérables, tels que M. Castro, M. Manuel Alvarado et le docteur Frantzius m'honoraient de leur amitié. J’apportais, d’ailleurs, dans
mes entrevues avec M. Volio, ce parti pris de franchise et de justice qui vaut mieux que toutes les habiletés. Je réussis encore cette fois, comme en 1838 ; et le 11 juin 1863 fut signé par le ministre des affaires étrangères, et approuvé par le président, un nouveau contrat de canalisation, calqué en grande partie sur la convention de Rivas, mais dans lequel j'avais introduit quelques modifications dictées par l’expérience ou la nécessité. On en jugera par les deux articles suivants qui contiennent les modifications les plus importantes. |
Art. 1%. Le gouvernement de la république de Costa-Rica, agissant dans la mesure des droits qui lui sont reconnus par les traités, et notamment comme riverain du fleuve San Juan dans une grande partie de son cours, accorde à MM. James Fazy, président de la Banque générale suisse, et Félix Belly, ancien concessionnaire du canal de Nicaragua, tous les deux domiciliés à Genève (Suisse), et n’invoquant d'autre nationalité que celle de la république helvétique, un privilége exclusif, transmissible à la compagnie qu'ils constitueront dans ce but, pour la construction et l'exploitation d’un canal interocéanique qui utilisera le fleuve San Juan’et le lac de Nicaragua, S’interdisant pour lui-même toute concession ultérieure du canal à travers son territoire pendant toute la durée légale du présent contrat. | |
Art. 17. Le canal eee sera ouvert au même titre à tous les pavillons, sans distinction de distance et de nationalité, et une taxe uniforme frappera également toutes les marchandises, quelles que soient leur nature etleur provenance. Cettetaxe, basée exclusivement sur le tonnage des navires, est fixée, pour les dix premières années de l'exploitation, à 10 fr. (deux piasires fortes) par tonneau maritime de mille kilogrammes; à 7 fr. 50 (une piastreet demie) pour les dix années qui suivront, et à 5 fr. (une piastre) à dater de la vingtième année. La compagnie déterminera ultérieurement le tarif des passagers, celui des matières d’or et d’argent et des pierres précieuses, ainsi que les
droits supplémentaires de hallage, de pilotage ou de remorquage, dans l’intérieur du canal. Elle se réserve, en outre, la faculté de faire subir à ces diverses fixations toutes les modifications, et de consentir tous les abonnements et toutes les conventions spéciales qui lui seront dictés par les circonstances, pourvu que les maxima indiqués ci-dessus ne soient pas dépassés.
Ce dernier article répondait à la fois aux légitimes exigences du commerce britannique et à une théorie d’économiste dont M. Michel Chevalier s'était fait l’organe dans le Journal des Débats. Il figurait en réalité dans ma première conception de la convention de Rivas. Mais, dans l’incerti- ‘tude où j'étais alors sur les dispositions de l’Angleterre à l’égard du canal, j'avais voulu me ménager cet abaissement successif des tarifs pour en faire le prix et la condition d’un protectorat, et j'avais même chargé un ancien colonel de l’armée des Indes, parent de lord Palmerston, de présenter une note à ce sujet au tout-puissant premier ministre. Depuis l'Angleterre semblait être allée au-devant de mes vœux, en me couvrant de son égide à Greytown, je n'avais plus qu’à donner une complète satisfaction à ses intérêts et au principe économique dela circulation par le bon marché. Tel était le but du nouvel article 17 qui auraitété accueilli, même aux États-Unis, comme une heureuse innovation, à plus juste titre que la limitation des bénéfices à 15 p. 100 imaginée par MM. Cass et Irizarri.
Le traité, enfin, se terminait par cette clause additionnelle dont je n’ai pas besoin d’expliquer la signification:
Art. 49. Pour rester fidèles aux principes de justice absolue qui ont servi de base et de règle à la présente convention, les concessionnaires s'engagent à prélever sur le capital social de la future compagnie du canal, aussitôt que ce capital aura été réalisé par voie de souscription publique ou autrement, une somme de quinze cent mille francs (1,500,000 fr.), destinée à
couvrir les frais des études et des travaux déterminés par la convention de Rivas, et accomplis pendant les années 1858 et 1839, laquelle somme sera mise dans ce but à la disposition d’un liquidateur choisi par M. Belly et ne relevant que de ses instructions.
A la première lecture de cette clause, M. Volio m'avait fait l’observation très-juste, à laquelle je m'attendais, que c'était là un arrangement particulier où la république n’avait rien à voir.
« Vous avez raison. Maïs je tiens à donner à cette réserve de 1,500,000 francs un caractère public, une autorité indiscutable, une espèce d’hypothèque légale sur le capital futur du canal, etrien ne réaliserait mieux cet objet, sans engager aucunement votre responsabilité que le témoignage de votre signature à côté de la mienne. »
C'est ainsi que je répondais, à Costa-Rica comme à Paris, à la violence des persécutions qui devaient venir m'’étouffer jusqu'en Amérique. Le ministre comprit et signa. Il ne manquait plus dès lors que la ratification du congrès. Seulement le congrès allait être complétement renouvelé par des élections prochaines. II m'aurait fallu attendre deux mois pour assister à ses débats. M. Volio se chargea de tout, avec d'autant plus d'assurance que l’unanimité de l’opinion vis-à-vis du gouvernement de M. Jiménès lui garantissait une chambre dévouée; et, confiant dans $a parole, je partis pour le Nicaragua, avec l'espérance que ce premier succès en déterminerait un second.
Je ne tardai pas à être douloureusement détrompé. Depuis dix-huit mois que MM. Levasseur et Loos agissaient, dans les deux mondes, comme mes légitimes successeurs, ils avaient eu le temps de me ruiner, par une correspondance meurtrière, dans l’esprit de tous mes partisans d'autrefois.
Le plus fidèle de mes anciens collaborateurs, M. Antonin |; 22
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de Barruel, gagné par des promesses dont l’exagération et l’inconsistance se drapaient de la solennité diplomatique, venait de parcourir tout le pays dans l'intérêt de mes adversaires et par conséquent à mon détriment. J'avais appris, à Grenade, que plusieurs personnes débarquées à Greytown se disaient investies de tous les pouvoirs de la Compagnie du canal. Je courus à Léon où siégeait le gouvernement, pour les gagner au moins de vitesse. Tous les visages m'’accueillirent avec froideur. Je ne retrouvai de sympathie et d’égards que dans un digne prêtre, don Rafaël Jerès,.étranger par sa position aux luttes qui me dévoraient, et dans l’un des signataires du traité de 1858, don Gregorio Juarès. Le général Martinez avait déposé momentanément le mandat présidentiel entre. les mains d’un sénateur, et c'était M. Zélédon qui tenait le portefeuille des affaires étransères. Je ne perdis pas une minute. J'étais arrivé à Léon le 29 juin. Dès le 2 juillet, le ministre avait entre ses mains ma demande et le texte espagnol de la convention à examiner, et le 6 j'en recevais la réponse suivante : | Léon, le 3 juillet 4863.
Monsieur,
J'ai rendu compte à S. Exc. le sénateur président, du projetde canal interocéanique que vous avez bien voulu lui proposer, et remetire entre mes mains avec votre appréciable (mot intraduisible) communication du 41° courant.
S. Exc. s’est occupée d'examiner les bases proposées, etsauf à les modifier dans les traités, il aurait aussitôt nommé un commissaire (comisionado) pour en conférer avec vous, parce qu'il reconnaît l'importance de l’œuvre et ses grands résultats ; mais, comme il s’est élevé des difficultés à l'égard de la Compagnie centre américaine du transit, et que le gouvernement des Etats- Unis a interposé ses ‘bons offices et son amitié, il a été nécessaire de suspendre toute délibération pendant l’espace de trois mois, où cette question sera réglée, pour ne pas compliquer encore les dangers et les embarras entre lesquels se débat le Centre-Amérique. M |
J'ai l'honneur, etc. PEDRO ZÉLÉDON.
Un ajournement de trois mois allait me mettre en présence de gens avec lesquels je ne pouvais pas discuter, parce qu’ils s’appelaient légion, qu'ils disposaient de titres nombreux revêtus de toutes les légalisations officielles, et que je n’avais àleur opposer que ma parole d’honnête homme. Il me fallait donc réussir de suite ou me retirer. J’écrivis le 7 une seconde lettre pressante à M. Pedro Zélédon, et j'en attendais avec anxiété le résultat, quand le 8, M. Gregorio Juarès entra dans ma chambre, la figure décomposée, tenant à la main un numéro de l’Estrella de Panama, du 1% juillet, sur lequel toute la ville de. Léon avait déjà lu l’article suivant :
L'isthme de Nicaragua va encore une fois appeler l'attention du commerce universel. Le canal destiné à unir les deux grands océans est à la veille de se réaliser par cette voie, dans les conditions du privilége concédé, il‘ y a peu d’années, par le gouvernement nicaraguien, à l'entrepreneur, M. Félix Belly, — privilège que ce dernier a vendu récemment pour la somme considérable de trois cent cinquante mille piastres (1,750,000 fr.). — L'entreprise se trouve maintenant entre des mains puissantes. Ceux qui se sont chargés de la conduire à bonne fin sont quelques capitalistes anglais, empereur des Français, qui n’a jamais cessé de la patroner, et le gouvernement péruvien, qui s’est engagé, selon les informations qui nous ont,été données, à prendre la moitié des actions, et à transporter par le canal le guano destiné à l'Europe et aux États-Unis.
L'idée de construire un canal assez profond pour que les frégates puissent le traverser a été complétement abandonnée. Les ingénieurs, maintenaut chargés de diriger l'œuvre, se proposent seulement de faire les choses de manière que les bâtiments des plus grandes dimensions puissent passer d’un océan à l’autre sur des pontons ou des chatas qui ne calent pas plus de huit ou dix pieds; et comme le lac aussi bien que le fleuve a plus de la profondeur nécessaire sur tous ses points, excepté aux rapides, on croit que les difficultés qu’on aura à vaincre seront de peu d'importance, comparées à celles qu’on a vaincues, dans d’auires pays, pour des entreprises de même nature.
Le cana! n’aura que 290 milles de longueur, et on évalue sa dépense à deux millions et demi de livres sterling (62,500,000 fr.), somme assez faible pour les PATIO engagés dans la réalisation de l’entreprise.
Il y a en ce moment dans notre ville le surintendant du pue, M. Loos, Français, et l'ingénieur en chef M. Samuel, Anglais. Ils partiront au premier jour pour Realejo, sur le vapeur Guatémala, dans le but d’inspecter la voie du côté du Pacifique.
La saturnale d'Amérique commençait. C'était bien M.Loos qui s'était présenté d’abord à Greytown, muni de tous les titres obtenus contre moi, y compris l’ordonnance de référé, affirmant la souscription de 62,500,000 francs, et déclarant que l’empereur l'avait autorisé à user de son nom: chaque fois qu'il le jugerait nécessaire. Puis, comme la remonte du fleuve en pirogue lui avait paru trop fatigante pour sa délicatesse, il était retourné à Colon (Aspinwall) et à Panama, avait fait annoncer son arrivée par la note qu’on vient de lire,et venait d’entrer à Léon avec son ingénieur, M. Samuel, presque en même temps que le journal qui me portait ce dernier coup. Le banditisme d'Europe était donc installé en plein Nicaragua, avec des papiers en règle, des recommandations de toutes mains, et plus d'argent recueilli, au nom du canal, que je n’en avais jamais reçu moi-mème pour tous mes travaux. Évidemment, ce n’était plus en Amérique que la question pouvait se dénouer. Il me fallait revenir tenter encore à Paris un nouvel effort, dont peut-être la Banque générale suisse consentirait à couvrir les frais. J’envoyai une longue réponse à l’Estrella où cette résolution était indiquée. J’écrivis au général Martinez pour protester contre toutes les calomnies dont j'allais être l’objet auprès de lui, et je repris la route du Pacifique pour m'embarquer à Realejo.
Une lettre de M. Dujardin m’attendait au port, qui devait me ramener à Costa-Rica. Le gouvernement de San José
avait été frappé de cette idée que le traité récemment vendu à M. Loos pour le prix de 1,750,000 francs, était celui-là même qu'il avait signé avec moi le 11 juin, et son indignation contre ma duplicité ne connaissait pas de bornes. L'opinion elle-même, désarçonnée par ce chiffre énorme, que tous supposaient m'avoir été payé en bonnes piastres, ne savait de quel nom appeler cette transaction trop habile pour n'être pas suspecte. Je voulus sauver au moins mon honneur de ce naufrage où tout périssait. Je me fis débarquer à Puntarénas, et je remontai, le cœur déchiré, ce plateau costa-ricien où tant de sympathies m’ayaient d’abord accueilli. 11 ne me fut pas difficile, il est vrai, de me justifier auprès de M. Volio, sur le fait spécial du traité du 11 juin. Mais la ratification promise n’était plus possible en présence d’un droit contesté qui tenait les esprits en suspens et dont le gouvernement n'était pas le juge. M. Volio avait recu, comme plusieurs autres ministres de l’Isthme, des communications de M. Loos, donnant à ses prétentions toutes les apparences de la solidité. Il y avait notamment une publication in-folio en trois langues, avec cartes (1), dont
(4) Voici cette première page, reproduite aussi en trois langues, française, anglaise et espagnole :
COMPAGNIE DU CANAL MARITIME INTERNATIONAL, ATLANTIQUE ET PACIFIQUE (LIMITÉE) SOUS LE PATRONAGE ET LA PROTECTION DES GRANDES PUISSANCES MARITIMES
INCORPORÉE EN ANGLETERRE SUIVANT LA LOI << THE COMPANIES ACT., 1862 ” AVEC RESPONSABILITÉ LIMITÉE AU VERSEMENT DES ACTIONS
Par un traité international, ratifié à Paris le 15 mai 1862, entre Sa [Majesté Britannique et Sa Majesié l'Empereur des Français, les compagnies anglaises sont reconnues légalement en France, et les actionnaires anglais jouissent de leurs droits dans toute l’étendue de l’Empire français,
CAPITAL : 62,500,000 FRANCS
EN 75,000 ACTIONS DE 500 FR. CHACUNE, ET 10,000 OBLIGATIONS DE 2,500 FR. PREMIÈRE ÉMISSION DE FONDATION : 50 PARTS DE 2,500 FR. DONNANT DROIT A 25,000 ACTIONS. — VERSEMENT : 2,500 FR.
Les titulaires des récépissés de versement de fondation auront le droit, jusques et y compris le 21° jour après la première assemblée générale, d'opter, pour
la première page, composée avec un rare talent de réclame, supposait une organisation complète présidée par un amiral de la marine royale d'Angleterre; et si le reste n’était qu'un mélange informe de lieux communs sur le canal, et de dispositions statutaires ou administratives, ce reste faisait illusion à distance, et ne pouvait être victorieusement combattu par une simple dénégation. Aussi M. Volio répondait-il avec raison à toutes mes instances :
« Comment voulez-vous que nous ne croyions pas au bon droit et au sérieux d’une entreprise qui se présente ainsi de toutes pièces, avec un conseil d'administration, dus hommes considérables, des études, des plans, desstatuts et qui nous
chaque versement ou « deposit » de 2,500 fr., soit de l’échanger contre cinq actions libérées de la Compagnie, soit d'exiger l'allocation d'un nombre d'actions n'excédant pas 500, sur lesquelles le montant de ce versement sera réparti.
) Directeurs-Administrateurs
L’honorable GEORGE ELLIOT, amiral de la marine royale d'Angleterre, United service Club, Londres. — JoNH HARVEY LEWIS, membre du Parlement. — COMTE DE FRANCE, 84, rue Saint-Lazare, Paris. — M.JAMES CUMMING, ESQ.(MM. CumMMING, BEAVOR, et C°), Londres et Singapore. — M. VITAL-ROUX, ingénieur, 3, rue de la Grande-Chaumière, Paris. — M. THÉODORE MEYNIER, ingénieur, administrateur délégué de la Compagnie des Mines de Brassac et de la Compagnie des Mines du Moncel, 47, rue Taitbout, Paris. — M. EnwARD Loos, Westminster Club, à Londres, et 4, rue Richepance, Paris.
Banquiers
LA BANQUE CONSOLIDÉE € THE CONSOLIDATED BANK », précédemment HEYWOOD, KENNARDS et C®, Londres et Manchester. —- MM. HOTTiIN- GUER et C®.
Sollicitors MM. EpwaRDS and C°, Delahay street, Westminster, Londres.
Ingénieurs
M. JAMES SAMUEL, M. INST. C. E:: F. R. A. S., 26, Great Georce street,
Westminster, Londres.—M. EDWIN CLARK, M. INST. C.E.; F.R.A.S., 24, Great George street, Westminster, Londres.
Bureaux temporaires de la Compagnie
LONDRES, 26, Great George street, Westminster. — PARIS, 4, rue Richepance, Madeleine.
est recommandée de partout? Il nous faudrait admettre qu'il n’y a plus de lois en France contre la fraude et le vol publics, et que le brigandage le plus audacieux gouverne le monde de la politique et des affaires. M. Loos s’appuie sur des contrats en bonne forme, confirmés par les jugements de vos tribunaux. Nous est-il permis de nous inserire en faux contre des actes authentiques revêtus de toutes les formalités désirables? Tout ce que nous pouvons faire, — et je le ferai, — c’est de rester neutres entre des compétitions qui ne nous rrgardent pas, et de nous en rapporter sur ce point à la déeision judiciaire que vous allez provoquer de nouveau à Paris.
Et en effet, quand, plusieurs mois après, M. Antonin de Barruel vint solliciter à San José la consécration de l'usurpation de M. Loos, le ferme ministre lui répondit par cette ‘ fin de non-recevoir :
San José, le 10 décembre 1863.
Prenant en considération la demande que vous avez adressée au gouvernement, au nom de M. Edward Loos, pour obtenir la reconnaissance des droits et titres que ledit M. Loos et ses associés ont acquis de MM. Belly et compagnie sur le traité de canalisation de l’isthme de Nicaragua, ratifié en avril et en juin 1859, par les législateurs des deux États, le président de la république m'a chargé de vous répondre que, bien qu’à son avis le iraité en question ait cessé d'exister depuis l'échéance du délai improrogeable de deux as pour commencer les travaux, . fixé par l'article 19, à est cependant. disposé à accorder toute espèce de faveur à celle des deux compagnies qu'une sentence des tribunaux compétents aura reconnue fondée en droit, pourvu qu'il imtervienne une modification de quelques articles que le gouvernement juge préjudiciables aux intérêts du pays, et qu’il y ait une garantie matérielle et effective de la réalisation de l'entreprise.— Sans ces deux conditions, le gouvernement croira de son devoir d'user du droit qui découle pour lui de l’article 19
du traité.
Signé : SJ. Vozro.
Mais, dans l'intervalle, M. Loos avait inondé l'Amérique centrale de publications espagnoles où j'étais traité comme on me traitait dans les conciliabules de Paris. On eût dit
qu’elles avaient été préparées d’avance par M. Thomé, tant
elles ressemblaient, avec plus de développement d’outrages et plus de mise en scène audacieuse, à sa lettre du 22 octobre à l’'Opinion nationale. C'était le même système appliqué à mes revendications de la propriété du canal. M. Thomé avait payé cent mille francs comptants la part de M. Millaud; donc, la convention de Rivas lui appartenait au même titre qu'à moi. Mais on se gardait bien de dire que ces 100,009 francs avaient été fournis par mon crédit, figuraient encore à mon passif, et que, par conséquent, c'était moi qui les avais payés. Tous mes actes y étaient travestis avec la même bonne foi. J'avais misérablement abandonné cinquante
hommes au Nicaragua au milieu des privations de toutes :
sortes. Je m'étais enfui en Italie au lieu de venir défendre mes droits devant le juge des référés, sachant bien qu'ils étaient indéfendables. Mon nom était pourri (gastado) et mal vu en Angleterre comme en France, et tout accès m'était fermé auprès des gouvernements comme auprès des capitalistes. Lui seul, M. Loos, jouissait de tous les crédits et de tous les concours, et j'avais dû disparaître du pays en apprenant son arrivée, tant il devait m'’écraser de son droit et de sa supériorité personnelle. Aussi son triomphe fut-il complet et irrésistible. Il réclamait à la fois le canal, la banque nationale, la frappe des monnaies, des concessions de terres. Il multipliait les visites et les promesses, parlant de sa famille, de ses relations et de ses millions avec la complaisance d’un parvenu parlant de ses ancêtres. C’est un homme froid, toujours maître de lui, grimé au physique comme au moral, faux chéveux, faux sourcils, fausse barbe, faux teint, qui doit avoir changé plusieurs fois de figure et peut-être de nom. L'Amérique ne pouvait dévisager un
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pareil masque, quand des ministres, des juges, des sénateurs, les plus grands personnages de la vieille Europe s’en étaient entichés, quand l’empereur, qui ne daignaïit pas me recevoir, l’avait reçu, quand tous les représentants de la république écrivaient en sa faveur. Tout lui fut accordé, moins le canal, pour lequel le gouvernement ne voulut prendre que des engagements conditionnels que le congrès refusa de ratiler. Un instinct de pudeur et peut-être un vague pressentiment avaient empêché les uns et les autres de consacrer une spoliation. Mais la considération dont j'avais joui jusque-là s'était évanouie ; il n’y avait plus que du dédain dans les âmes pour l’ancien défenseur de l’indépendance centre-américaine. De Costa-Rica même, on m’écrivait que « la venue de M. Loos m'avait fait un tort irréparable, » et lorsque je rentrai en Europe, sous Le coup de tant d'événements invraisemblables, je pus me dire que mes spoliateurs ne m’avaient pas laissé, dans les deux mondes, un coin de terre pour reposer ma tête.
Enfin, le jour approchait où le seul fait d’un débat publie, sans enquête, sans interrogatoire, sansrecherche surtout de moralité, allait renverser toute cette fantasmagorie et mettre à nu les ressorts d’une intrigue manumentale, sans exemple dans les fastes industriels d'aucune nation. La Banque suisse, encouragée par le traité du 11 juin et par un autre résultat obtenu à Guatémala, s'était décidée à pourvoir aux premiers frais d’un procès civil. M. Petit-Bergonz, son avoué, fut chargé de le préparer, et M. Ernest Picard, l'honorable député de la Seine, acceptala mission de me défendre sans me connaître. J’eus le temps, cependant, de faire un quatrième voyage en Amérique, de m'installer
en pleine forêt, de bâtir une maison, d'ouvrir plusieurs kilomètres d’éclaircies et de chemins (1), avant que les premiers défilés de la procédure fussent franchis ! L'Amérique elle-même était revenue depuis six mois de son engouement pour M. Loos. [I] est vrai qu’il ÿ avaït laissé des dettes honteuses, et que ses actes avaient bien vite démenti ses paroles. Son ingénieur en chef, qui n’avait pas jugé indispensable de remonter le fleuve pour se prononcer en connaissance de cause sur son utilisation.s’était contenté, une fois à Léon, de se balancer dans son hamac, tandis que M. de Sonnenstern faisait pour lui d'importants travaux dont il est venu chercher inutilement le payement en Europe. M. Loos, d’ailleurs, avait trop promis pour tenir quoi que ce soit. Il devait fournir 25,000,000 fr. à la Banque nax tionale, régler la dette anglaise du Nicaragua, montant à 40,000 livres sterling, acheter des maisons et des haciendas, envoyer même des partitions et des instruments aux musiciens de la troupe, sans compter ses obligations personnelles vis-à-vis de ses prêteurs. Au retour de quelques courriers stériles, personne ne doutait d’avoir eu affaire à un charlatan, et l’on rendait justice à mes appréciations à son égard, quand, de ce côté-ci de l’Océan, tous les créanciers se groupaient encore autour de lui pour le protéger. et devaient jusqu’au bout s'associer à ses conclusions dans l'instance engagée devant le tribunal de la Seine.
Je ne sais, du reste, comment cette instance a été conduite. J'étais à deux mille lieues de son théâtre, n’agissant que par un mandataire modeste, M. Le Jeune. Je n'avais vu qu’une seule fois M. Ernest Picard, dans la rue, un Soir, en courant ; et jamais plus intéressé à l’issue d’un procès ne lui demeura plus complétement étranger. Ce ne fut qu'à mon retour, lorsque la lumière s’était faite, que j'appris
(4) Voir, dans le premier volume, ies pages 213 el suivantes.
sommairement un incident aussi invraisemblable que tout le reste. M. Thomé m'avait écrit en Amérique un factum qui ne m'était pas parvenu, et il venait d'accomplir devant la justice une évolution inattendue, dont il signalait lui-même la portée dans la lettre dent
AM. de Ponton d'Amécourt, vice-président du tribunal de la Seine.
Paris, le 10 mars 1865.
Monsieur,
L'intérêt personnel que vous portez à M. Belly me fait un devoir de vous remettre copie de deux lettres ci-jointes que j'ai adressées à M. le procureur pure au sujet de l'affaire Belly contre Loos et consorts.
Ces notes déchirent nettement le voile qui couvrait le complot ourdi depuis cinq ans par trois vauriens. Elles seront au besoin un commencement d’information pour le cas possible où ces misérables seraient conduits sur les bancs de la police correctionnelle.
Au moment très-proche où le ministère public va prendre ses conclusions dans cette affaire, il m'a paru essentiel de communiquer ces documents, non-seulement à M. le substitut Chevrier, mais aussi à M. le président Bedel, à MM. Delesvaux, Delange, Huguier, Glandaz et Casenave, juges composant le tribunal saisi de l’affaire, ainsi qu’à l'honorable président M. Benoît-Champy (1) qui, comme vous, Monsieur, connaît de longue date l'intégrité de M. Belly.
Nous attendons du tribunal l'annulation du traité Roussel- Loos, qui n’était autre chose qu’une odieuse tentative de spoliation au profit de quatre chevaliers d'industrie.
Agréez, eic. J THOMÉ DE GAMOND.
Or M. Thomé avait été jusque-là l’agent le plus actif et le plus passionné de cette tentative ; il avait fait cause com-
(i) Inutile de dire que MM. Eenoît-Champy et de Ponton d'Amécourt :
se sont récusés dans le procès qui m'a finalement donné gain de cause.
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mune avec les créanciers dont l'avocat soutenait les mêmes conclusions que celui de M. Loos, et il avait assisté à trois longues audiences sans que son attitude se fût modifiée. Quelle voix de Damas avait-il donc entendue depuis? Je l’ignore. Mais les deux notes, remises coup sur coup au procureur impérial, et communiquées en duplicata à dix autres magistrats, sont des témoignages trop significatifs pour que je ne les invoque pas. Il ne peut être d’ailleurs indifférent à la morale publique que ce soit de la bouche du principal artisan d’une immense machination que sorte l'accusation la plus formelle contre ses propres complices. Je vais donc laisser la parole à M. Thomé, du moins par extraits, car la longueur de ces documents, où la phraséologie plaquée et pretentieuse de leur auteur se donnait pleine carrière, ne me permet de leur emprunter que les passages indispensables à la moralité de mon récit.
Paris, le 1 mars 1865.
Monsieur le procureur général,
Dans les trois audiences des 11,18 et 29 février, devant la première chambre du tribunal civil de la Seine, presque entièrementconsacrées aux débats concernant l’affaire du canal de Nicaragua, les parties ont paru suffisamment expliquer les circons-
tances visibles du contrat Roussel pour mettre le ministère public à même de poser ses conclusions.
Toutefois je crois très-utile à la moralité de l'affaire d'en dérouler devant vous les conditions secrètes auxquelles les plaidoiries n’ont pu faire que de très-fugitives allusions.
Je viens donc vous déclarer la vérité entière, prêt que je suis à en déposer et à en faire déposer sous la foi du serment, si les preuves matérielles ne vous paraissaient pas suffisantes.
Suivait une histoire en six pages de l’entreprise du canal, à dater de la convention de Rivas, exclusivement destinée à
prouver aux lecteurs de la note que M. Thomé, l'héritier des droits de M. Millaud, était un grand capitaliste dépensant cent vingt mille francs sans se gêner, en même temps qu'un grand ingénieur et un grand organisateur. Puis, après avoir tracé un portrait peu flatteur de MM. Levasseur, Vital-Roux, Tricotel (1) et Roussel, les hommes de son choix, et raconté les origines de leur entente pour me dépouiller, le dénonciateur continuait ainsi, sans s’inquiéter du rôle prépondérant qu’il avait joué lui-même dans chacun des actes de cette triste comédie :
C’est ainsi qu'après nous avoir forcément isolés et réduits à l'impuissance, les valets, pour ne pas dire pis, sont entrés dans la maison que nous nous étions efforcés d’édifier, se sont couchés dans le lit de leurs maîtres et, après s’être emparés de tout, ont vendu à leur profit jusqu'aux pierres de la maison.
Levasseur (sic) s'était fait mettre en relation avec M. Ed. Loos, qui représentait à Paris des maisons anglaises liées d’affaires
(1) Voici le portrait de M. Tricotel, nécessaire à l'intelligence de la suite de la lettre:
« Un ex-ingénieur des ponts et chaussées, renvoyé de son corps, « M. Tricotel, que nous avions expédié au Nicaragua dans la suite de « M. Belly, et que M. Belly avait bientôt révoqué pour cause de gas- « pillage et d’incurie; que j'avais ensuite, sur de pressantes sollicita- « tions, eu la faiblesse de reprendre dans mes bureaux à Paris, et « qui un jour, en mon absence, avait, par un vol plein d’audace, dé- « valisé mon cabinet de nos plans et documents, pour les vendre, « comme étant de son fait, à un sieur Bourdon d’abord, et plus tard « à Levasseur, ainsi que je l’ai établi, en présence de Tricotel même, « devant le tribunal de Versailles; ce Tricotel fut leur première re- « crue (de MM. Levasseur et Vital-Roux). Il était effectivement utile « à leurs desseins de pouvoir se flanquer d’un ingénieur tel quel, « porteur des plans qu’il serait censé avoir faits lui-même au Nica- « ragua. »
._ Et voilà les hommes que M. Thomé m'avait donnés pour auxiliaires,
et qu’il reprenait quand je les avais justement chassés! Faites donc de
grandes choses avec de pareils instruments!
avec le continent, et qui paraissait avoir derrière lui des capitalistes capables de relever l'affaire du Nicaragua.
M. Loos qui ne connaissait ni M, Belly ni moi autrement que par notre échec, peu atténué assurément par Levasseur, dut accueillir comme sincères les propositions de Levasseur. Celui-ci lui déclara qu’au moyen de la procuration donnée par M. Belly à Roussel, il était maître de l'affaire et pouvait lui vendre la concession du canal de Nicaragua, dont son ingénieur, M. Tricotel (le voleur de nos plans), lui fournirait tous les documents techniques.
Ce malheureux Levasseur, le plus coupable assurément de cette triste bande, poussa l'audace jusqu’à dépouiller M. Belly _de toute paternité intellectuelle dans la question et à effacer. même son nom du tracé du canal de Nicaragua. Il substitua au projet du tracé Belly, pour le livrer à M. Loos, le prétendu projet Levasseur ! Grossier mensonge qu'il avait fait fabriquer par le crayon docile de Tricotel. Cette ridicule tromperie ne tarda pas à être constatée sur place par les ingénieurs de M. Loos. . Ce qui importait par-dessus tout au succès de nos anciens : employés, c'était de se partager les rôles dans cette nouvelle combinaison, d'une manière assez habile pour mettre hors de toute atteinte le produit de l'opération.
Levasseur prit position comme acquéreur, à côté de M. Loos, dans un contrat de vente de la concession du canal de Nicaragua. Cette position d’acquéreur, si ingénieusemeni choisie, lui permeitait de se faire attribuer une part importante de primes avec laquelle il lui devenait possible de faire des largesses aux autres comploteurs qui, en qualité de mandataires, ne pouvaient pas s’attribuer ostensiblement d'avantages sur le prix de la chose vendue.
L’expédient semblait adroit.
Dans cette distribution des rôles, Roussel avait pris celui de vendeur, comme mandataire porteur de la procuration Belly. Z/ vendait à Levasseur !
Il vendait la concession tout juste le prix suffisant pour payer le passif, principal et intérêts, sans rien réserver aux vendeurs légitimes. |
Ce contrat fut présenté à mon approbation; je le ratifiai des deux mains, le croyant sincère alors et convaincu que, dans ce naufrage où je n’apercevais en ce moment rien autre chose à
l'horizon, ce traité pouvait sauvegarder les intérêts des tiers qui nous avaient loyalement confié leurs fonds sans autre garantie que rotre honorabilité. J'étais persuadé, comme ils l’affirmaient bien haut, que Levasseur et Roussel n'avaient pu faire mieux. |
M. Belly éclairé peui-être déjà par d’autres indices, ne fut pas de cet avis; il protesta énergiquement contre l’usage.que Roussel avait fait de son mandat et le révoqua.
Alors s'avança le troisième personnage du complot, Vital- Roux, qui, brochant sur le tout, nous faisait déclarer en déconfiture, se faisait attribuer par un référé le mandat d'adminisirateur judiciaire pour protéger l'intérêt des créanciers, et entrait comme director (administrateur) dans la nouvelle compagnie anglaise du canal dont Levasseur, le père du projet Levasseur, devenait le PRÉSIDENT HONORAIRE (1)!!! Mais la compagnie formée à Londres par les soins de M. Loos, composée d'hommes considérables, ne put s’accommoder de ces singuliers confrères et
mit bientôt à néant leurs prétentions en les refoulant dans leur
médiocrité.
Vivant d'une manière absolue à l’écart de ces industriels et dans un tout autre milieu, je n’entendais plus parler de l'affaire que de loin «en loin et par des échos indirects. Comme conséquence de ma ratification du traité Roussel, j'avais été appelé à intervenir au référé en vue de la confirmation d’un acte dont la fabrication ne me paraissait pas encore suspecte de déloyauté.
C'est à l'occasion de ce référé que j’éprouvai un certain dégoût en entendant ces messieurs parler dans les termes les plus cyniques de M. Belly. Je pensai que, probablement, ce qu'ils disaient de M. Belly absent, ils devaient, par derrière, le dire aussi de moi. M. Vital-Roux déclara entre autres choses, sans doute pour que cela fût répété, que si M. Belly se permettait de reparaître à l’aris, il lui ferait à l'instant même mettre la main sur le collet ! ë
(1) Tous les soulignements de cette note comme tous ses reliefs typographiques sont dans le texte de M. Thomé.
La singulière attitude de mes anciens employés, leurs chuchotements devant moi, un certain air triomphant après le rétéré, éveillèrent mon attention. Je récapitulai alors tout le passé. Des demi-révélations, qui me parvinrent par-ci par-là, me firent comprendre qu’il pouvait bien y avoir là des vauriens, et que mon devoir était de ne pas les perdre de vue. Mon rôle consistait désormais à me tenir à une certaine distance d’eux ; assez loin pour ne pas souffrir de leur contact, mais assez près cependant pour les surveiller en silence.
Cette tâche me fut facilitée par les rapports auxquels donna lieu l'instance que M. Belly avait ouverte aux fins de nullité du contrat Roussel. C’est ainsi que j’acquis la preuve de ce qui n'avait été chez moi d’abord qu’un simple pressentiment, et que le complot de spoliation se révéla dans tous ses détails.
Je finis par découvrir successivement que, tout en vendant la concession du canal de Nicaragua, juste le prix nécessaire pour payer le passif à ces pauvres créanciers, les irois employés s'étaient réservé pour eux-mêmes, en dehors du contrat, quatre fois le prix stipulé au traité de cession.
Et voici comment : |
Levasseur s’est fait assurer, par promesse écrite, par la compagnie des acquéreurs dont il faisait partie comme associé en nom collectif dans la raison sociale de cette compagnie, QUATRE MILLIONS, en actions libérées de la nouvelle compagnie du canal de Nicaragua. |
Par d’autres promesses écrites, le même Levasseur, ancien ministre plénipotentiaire de France, commandeur de la Légion d'honneur, chevalier de l’ordre deSt-Grégoire-le-Grand, etc.,elc., ce même Levasseur, qui avait pris, comme acquéreur, une position inexpugnable, alibéralement partagé ce pot-de-vin de quatre millions en trois parts égales, dont un tiers pour Roussel, le
mandataire de M. Belly, un tiers pour Vital, le troisième tiers lui restant, à lui Levasseur.
Nonobstant ce partage de frères entre ces trois bons pot-deviniers, Vital-Roux ne trouvant pas sa part assez grosse, se fait attribuer ultérieurement et séparément pour lui seul, et par promesse écrite, lui l’homme vigoureux et intègre, l'administrateur judiciaire de l'actif, conséquemment le mandataire légal à la fois de Belly, de Thomé de Gamond et de ces pauvres créan-
ciers, UN CINQUIÈME MILLION ! en deux mille actions libérées de cinq cents francs.
Ce serait à n’y pas croire si des preuves manifestes n'étaient pas là.”
. ° . LL . ° - . D Li ° . Ci L so 0 L e.
‘ # Signé : THOMÉ DE GAMOND, Ing° civ.
M. Thomé terminait cette longue notre en demandant l'annulation du traité du 26 février 1861, afin d'arriver à l'élimination de tous les éléments inférieurs qui, depuis cinq ans, avaient envahi ei déshonoré l'affaire. Puis toujours prévenu en faveur de M. Loos, et connaissant la force réelle de la compagnie que ce dernier était parvenu à constituer en Anglelerre, il racontait ses laborieux efforts pour le mettre en rapport avec mes propres représentants, et amener une fusion entre le spoliateur etle spolié! C'était même dans le but de m’annoncer cette fusion comme un grand triomphe de son habileté, que M. Thomé avait essayé de me faire oublier le passé, en m’écrivant en Amérique. Il avait fallu cinq années à cet homme si éminemment pratique, aux yeux de qui je n'étais qu’un rêveur, pour voir clair dans une fraude que je connaissais le lendemain de son accomplissement, que j'avais signalée comme la raison capitale de mon refus de ratification, dont j'avais précisé les conditions deux ans auparavant dans ma réponse à PEstrella de Panama (1), et que M. Tricotel lui-même avait révélée
(4) Voici le passage de cette réponse qui résume la situation telle que je la connaissais en 1861, et que je la dévorlais à qui voulait m’entendre :
« Rien n’a manqué à cette conspiration de la its unie à l’im- « puissance, ni les stipulations secrètes dans lesquelles ils s’assu- « raient des avantages réciproques et scandaleux, tels que quatre mil- « lions de francs pour M. Levasseur, ni les promesses menteuses, n1 « les créanciers. sacrifiés, ni les guet-apens judiciaires, ni la sous-
devant le tribunal de Versailles! Et quand enfin un premier
rayon de lumière pénétrait jusqu’à cette intelligence si in-
fatuée de sa lucidité, il n’y rencontrait pas assez de logique pour lui faire comprendre que la fraude était tout uniment
impossible sans la complicité, plus criminelle que toute
autre, de M. Loos! Je ne parle pas du projet odieux de confondre les intérêts de ce dernier avec les miens, qui a failli avoir un commencement d'exécution (1). Il y a des affinités de molécules dans l’ordre moral comme dans l’ordre physique, et M. Thomé devait se sentir irrésistiblement attiré vers ce manipulateur de millions fantastiques, rompu, comme lui, à tous les artifices de la parole humaine. Son aveuglement obstiné à son égard, n’en reste pas moins inexplicable, car M. Loos lui-même ne s’était pas gêné pour
publier dans son fameux in-folio, page 15, qu’il s'était attri-
bué la moitié des revenus nets du canal, avec faculté de créer et de faire adopter par la compagnie tels titres de participation qu'il lui conviendrait. Mais il paraît qu’au dernier moment, ce fait inouï, que M. Thomé seul ignorait, produisit sur lui l'effet de la grâce d’en haut, puis-
« traction de mes titres, ni la calomnie organisée sur une immense « échelle, etc., etc. »
Et M. Loos, dans ses publications ultérieures, s'était empressé de démentir catégoriquement le fait des quatre millions comme tout le reste!
(1) Quoique tout soit monstrueux dans cette histoire, le rouge me monie encore au front en songeant que mon nom a été accolé pendant six semaines au nom de M. Loos dans des négociations dont M. Thomé annonçait ainsi le résultat au procureur impérial, — dans sa note du A mars : |
« Le jour du courrier pour le Nicaragua. étant venu, le 45 février, « on convint que M. Loos écrirait au gouvernement de Nicaragua « pour l’informer de ce rapprochement. M. Fazy, M. Lejeune et moi « écrivimes par ce courrier à M. Belly, présentement au Nicaragua, « pour lui annoncer LA BONNE NOUVELLE de cette juste, bien que « tardive réparation. »
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qu'il lui dista cette seconde note, complément nécessaire de la première:
( Paris, le 8 mars 1867.
Monsieur le procureur impérial, Une série d'incidents fortuits vient heureusement d’ajourner
à huiïtaine les conclusions que vous aviez à prendre dans l’affaire Belly, à l'audience du 4 mars.
Ma noie du 4°". mars vous indiquait les tentalives déjà faites pendant le procès, en vue de rapprocher dans un intérêt commun M. Loos et le mandataire de M. Belly.
Dans ce but, je séparais, par une démarcation très-distincte, les trois usurpateurs qui avaient vendu à leur profit la concession Belly, de l'acquéreur principal, M. Loos, qui avait été ou pouvait paraître avoir été abusé par une fraude concertée.
Pour moi qui envisageaïis la situation avec calme etde ce point de vue mathématique qui subordonne les faits réguliers de l’ordre matériel, qu’était-ce que M. Loos, avec la compagnie anglaise qu’il avait constituée ? C'était une force. Rien de plus, mais aussi rien de moins. Dans une entreprise si éprouvée par les déceptions, il n’eût pas été sage de dédaigner cette force. Aussi tous mes efforts ont-ils tendu à l'utiliser pour la plus certaine exécution d’une grande œuvre. Voilà pourquoi je me suis empressé de mettre M. Loos en présence de M. Fazy, de Genève, représentant une autre force que M. Belly, de son côté, avait ralliée.
Une chose suriout m'avait frappé, c'était le chiffre excessif des épingles du traité Roussel, dépassant quatre fois le prix de vente porté au contrat. Une telle prodigalité me semblait plus qu'inutile envers des gens qui n’y avaient aucun droit avouable, qui n’apportaient à l’affaire le concours d’aucun talent, et qui, tout à fait sans fortune, pouvaient se contenter du plus modeste pot-de-vin. rap
Quelle devait donc être la part de Loos, le premier rôle de cette comédie ? De quel gâteau colossal avait-il pu détacher la miette de cinq millions qu’il jetait aussi libéralement à ses auxi-
liaires ? Ces exagérations devaient avoir un sens caché qu'il m'a encore été possible de dévoiler.
Dans les conférences en vue de la fusion dont vous entretenait ma note du 4° mars, M. Loos, serré de près et mis en demeure de s'expliquer sur sa position personnelle dans la compagnie anglaise, finit par avouer, et cela en présence de M. Lejeune, mandataire de M. Belly :
Que pour son apport du contrat Roussel-Levasseur, etc., à cette compagnie anglaise , ladite compagnie lui abandonnaït en toute propriété, à lui Loos, la moitié des bénéfices annuels de l'exploitation du canal de Nicaragua! avec la faculté expressément réservée, à lui Loos, de créer de suite, pour représenter cette part de bénéfices éventuels, des actions ou titres quelconques à sa convenance, et dont il fixerait la forme et le nombre à son gré. |
Ainsi, comme il n’est pas improbable que le canal de Nicaragua, non moins important que celui de Suez, puisse rapporter par an vingt-cinq millions de bénéfice net, Loos prélèverait PO sa part, sur ce produit, douze millions de rentes!
En vue et en représentation de cette éventualité, il était libre de créer, de son propre gré, pour cinquante, soixante ou quatrevingt millions d'actions bénéficiaires, et cela en dehors du capital effectif d'exécution dépassant lui-même cent millions, dont les actionnaires n’auraient plus à se partager que l’autre moitié des revenus du canal!
C'était donc avec cette monnaie de sa fabrique personnelle que Loos devait payer Levasseur, Vital, Roussel et tutti quanti, voire même ces pauvres créanciers !
Et quand Loos aurait eu satisfait à toutes ses libéralités, que comptait-il faire de la part qui lui resterait ? — « Mon intention, « a-t-il nettement déclaré, est de l’escompter et de la convertir « de suite en argent, moyennani un grand sacrifice, comme je «viens de faire avec ma commission sur les chemins de fer « mexicains. »
Voilà donc pourquoi on donnait cinq millions en actions aux trois pot-de-viniers! C’est qu’ils comptaient, comme leur patron, troquer au plus vite ce papier contre quelques centaines de mille francs en écus.
Et les tiers sérieux, ceux que leurs honnêtes protecteurs
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appelaient si sentimentalement : Ces pauvres créanciers! que devenaient-ils dans la curée?
On enirevoit ce que devait leur dire leur attribution de 1,350,000 francs d'actions par un escompte au taux d’un denier pour dix ; peut-être une centaine de mille francs. Mais comme ils n’auraient pas, à beaucoup près, l’habileté de nos susdits faiseurs, en matière d’escompte, on comprend à travers quelle horrible mystification les pauvres créanciers, si bien nommés cette fois, devaient aller grossir le nombre des éreintés.
Les faits énoncés à la note du 1* mars révélaient une spoliation limitée en apparence aux intérêts de M. Beïly et aux miens. Aujourd'hui elle s'étend à tout; même aux créanciers, à ces tiers dont la bonne foi attendait de ce contrat Roussel une légitime quoique tardive réparation. Cette promesse que l’on affirmait devoir être sacrée, n'était qu’un mensonge!
Ainsi, Monsieur le procureur impérial, le bénéfice apparent du contrat Roussel, à savoir, le prix même de la concession destiné au payement des créanciers, consistait uniquement en actions de fantaisie, fabriquées sans aucun caractère sérieux.
On a maintes fois condamné aux travaux forcés des fauxmonnayeurs pour avoir fabriqué quelques billets de banque. Et l’on ne préviendrait pas, alors qu'il en est temps encore, et parce que le fait n’est pas qualifié crime par la loi, un forfait cent fois plus odieux par ses audacieuses proportions? Aussi, Monsieur le procureur impérial, osé-je vous adjurer de vouloir bien vous faire représenter l’acte de société de la compagnie Loos et le traité stipulant les avantages de ce dernier, afin d'acquérir la confirmation matérielle des faits que j'avance. Il serait indispensable aussi d'exiger de M. Loos la justification de la souscription du capital de 62,500,000 francs qu'il déclare avoir été faite par sa compagnie. L
J'acquiers à l’instantla certitude que cette souscription n° Bite pas ; que la société anglaise n’existe que de nom et en projet, et que tout ce que l’on a pu faire, c’est d’avoir réuni un simple comité de fondation dont la mise s’est élevée au maximum de 250,000 francs qui ont été dépensés jusqu’à ce jour par ce comité.
Cette dernière preuve péremptoire du concert de fraude qui a enveloppé cette affaire, vient s'ajouter de tout son poids aux autres faits énoncés dans la note du 4° mars, lesquels sont plus que suffisants déjà pour entraîner la nullité du contrat Roussel.
Ma note du 4° mars, se bornant à conclure à ceite annulation, attirait en même temps votre indulgence sur les auteurs de ce déplorable concert d’usurpation. C'était mon droit, comme étant une des deux victimes de la spoliation.
‘ En présence des proportions, maintenant révélées, d’une
. manœuvre ayant pour but d’engloutir et faire disparaître jus-
qu'au gage des créanciers, je céderais à une faiblesse répréhensible, si je n’insistais pas auprès du ministère public pour qu'une fraude aussi honteuse soit énergiquement flétrie.
. Veuillez agréer, je vous prie, Mensieur le procureur impérial, l'assurance respectueuse de ma très-haute considération.
THOMÉ DE GAMOND, Ing’ civ.
Ainsi, comme je le criais vainement depuis cinq ans, à tous les coins de l’horizon, il n’y avait pas de société, pas de capitalistes, pas de souscriptions, pas l’ombre même d’une base financière. L’in-folio de Costa-Rica n’était qu’un procédé nouveau de fourberie industrielle. Les cartes, les plans, les tracés, ne représentaient que des opérations menteuses. Les 1,350,000 francs du traité Roussel n’avaient pas plus de réalité que les 1,750,000 francs de l’article de l’Estrella. Tout était faux dans cette effroyable conspiration, qui a trompé deux gouvernements, semé la calomnie à pleines mains dans les deux mondes et peut-être perdu pour jamais une admirable entreprise ; tout était faux, excepté la rapacité, l'astuce et la profonde dépravation de tous ceux qui y avaient participé. Et c’est pour ménager de pareils éléments, pour laisser se développer en toute impunité, ce brigandage plus antisocial que celui des Cartouche et des Mandrin, que les parquets de Paris et de Versailles sont restés impassibles devant ces deux plaintes, et qu'aucune porte ne s’est ouverte à mon appel désespéré!!! Je n’ai dû qu'à une espèce de miracle l'intervention de la Banque, suisse en ma . faveur, et sans cette intervention l’iniquité serait encore
RÉ
EE RES
Aa%
aujourd'hui triomphante. Quelle plus triste expérience pouvais-je faire de l'insuffisance de nos institutions?
Le jugement fut rendu le 25 mai 1865, après une plaidoirie très-brillante de M. Ernest Picard, à qui je suis bien aise de pouvoir exprimer ici toute ma reconnaissance. En voici le texte, isolé de ses longues colonnes de considéranis :
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Par ces motifs,
Sans avoir égard à la confirmation que Vital-Roux aurait faite de l’acte du 26 février 1861, en vertu de l'ordonnance de référé relatée au présent jugement ;
Déclare nul et de nul effet ledit acte sous signatures privées : passé le 26 février 1861, entre Roussel, Levasseur, Loos de Vabres et Ce èt Edward Loos, enregistré à Paris, le 1% mars 1861 ;
Dit que Belly n’a pas cessé d’avoir les droits pouvant résulter pour lui de la convention conclue, le 4° mai1838, avec les États de Nicaragua et Costa-Rica ;
Déclare en tant que de besoin les dispositions ci-dessus communes avec Vital-Roux, ès noms ;
Condamne Roussel, Levasseur, Loos de Vabres et C® et Edward Loos conjointement et solidairement envers Belly à 25,000 francs de dommages-intérêts ;
Condamne; en outre, Roussel seul, envers Belly, à une autre somme de 25,000 francs de dommages-intérêts ;
Le tout parles voies ordinaires ;
Condamne Roussel, Levasseur, Loos de Vabres et Ce et Edwarü Loos à remettre à Belly, dans le délai de quinzaine de ce jour, soit les pièces réclamées et détaillées dans l'exploit introductif d'instance des 20 et 23 février 1864, soit leur consentement en due forme à ce que celles desdites pièces qu’ils justifieraient être en la possession soit des gouvernements de Nicaragua et de. Costa-Rica, soit de tout autre tiers, soient reprises par Belly, et ce sous une contrainte de 30 francs par chaque jour de retard pendant deux mois, passé lequel temps il sera fait droit;
Déboute Edward Loos de sa demande en garantie contre Thomé de Gamond ;
Dit n’y avoir pas lieu à dommages-intérêts de Vital-Roux au profit de Belly ; ù
Condamne Roussel, Levasseur, Loos de Vabres, Edward Loos et Vital-Roux ès qualité, envers Belly, en tous les dépens, à l’exception de ceux de Thomé de Gamond qui seront supportés par Edward Loos. :
« Je’ n’ai jamais cessé d’avoir les droits pouvant résulter «pour moi de la convention de Rivas.» Telle est la déclaration formelle dans laquelle se résume tout le jugement. Soit. Mais où est la réparation du dommage, dommage qui se traduit matériellement par des millions, et moralement par des atteintes que vingt millions n’effaceraient pas? Où est la compensation de six années de tortures dont ma santé et ma vie ne se relèveront jamais? Où est la Némésis sociale frappant le malfaiteur de manière à le mettre dans l’impossibilité de recommencer ses méfaits? Qui empêchera MM. Thomé et Ce de reprendre demain leurs manœuvres de ténèbres; ce qu'ils ont déjà fait? Qui empêchera les créanciers de se choisir dans huit jours un nouveau fétiche, pour lui remettre la propriété d’un gage qu’ils prétendent leur appartenir? L’un d'eux m'avait signifié dès le lendemain du jugement qu'ils entendaient bien se partager le montaut des dommages-intérêts, en me laissant toute la charge des frais. Qui empêchera M. Loos lui-même de se poser en victime, et de proclamer partout que le verdict du 25 mars n’a aucune valeur légale, parce qu'il ne lui a pas été signifié ! Le premier résultat de ce verdict fut de m’amener une réclamation de 1300 francs de la part de l’enregistrement. Il n’en fallait pas davantage pour tout remettre en question, et pour annuler même, dans ses effets les plus importants, le seul acte qui m’eût enfin rendu justice. Si donc, en principe, la décision du tribunal de la Seine m'a été favorable, en fait, ellem’a condamné.Les 25,000 francs qu’elle m'attribue sur M. Roussel, et qui pour le fisc repré-
sentent un droit, ne représentent pour moi qu’une illusion. Les seuls 25,000 francs de M. Loos pouvaient être considérés comme sérieux, mais à la condition que la police correctionnelle intervint avec énergie et vigueur. Du moment où le côté moral de la poursuite n’a pas été pris en considération, malgré les deux notes si explicites du 1* et du 8 mars, c'est sur moi qu'est retombé tout le poids de la condamnation de mes adversaires. M. Loos jouit pleinement de sa fortune, acquise en partie par le canal, c’est-à-dire à mes dépens ; il n’a perdu aucun de ses avantages aux yeux de ses partisans, et il reste le seul détenteur de mes titres,des originaux de la concession, de mes papiers personnels et du monceau de documents qui lui ont été livrés par MM. Thomé et Roussel, tandis que je puis être saisi par le fisc pour une somme de 1300 francs. Voilà le résultat matériel d’un procès civil gagné dans des circonstances exceptionnelles. Il ne pouvait réellement aboutir que par l'intervention du parquet. Il n’a produit pour moi qu’un effet moral, celui qui découle de la reconnaissance publique d’un droit.
Ce droit, c’est que la convention de Rivas m’appartient en propre. Or cette convention est le seul titre existant relatif au canal de Nicaragua, et tous les efforts tentés jusqu'ici pour obtenir sa déchéance légale ont été infructueux. Nous avons vu, d’ailleurs, le gouvernement de Costa-Rica déclarer publiquement qu’il accepterait le verdict de nos tribunaux comine sa règle de conduite, et celui de Nicaragua se montrer tout prêt à renouveler entre mes mains le privilége de 1858. Il ya donc encore un titre debout pour y appuver la plus grande création industrielle de notre temps. Ce titre deviendra la charte la plus vivante et la plus productive, le jour où je rencontrerai ce que je n’ai jamais rencontré jusqu'ici, non des millions par centaines, mais un seul homme assez intelligent pour la comprendre. J'ai prouvé par mon installation à San Carlos, au milieu de la crise du
tlibustérisme et des préparatifs d’invasion de Walker, que les œuvres de paix et de civilisation universelle n’avaient
besoin ni de traités protecteurs ni de canons. L'expérience
m'a appris,en outre, que toute intervention des gouverzements constituait un élément de discorde et une cause de ruine. Je suis donc autorisé à placer, dans la mesure de mon droit, la convention de Rivas sur le terrain neutre de la république helvétique, et à faire appel à tous les concours, excepté à ceux des pouvoirs publics. Je repousse surtout, pour la mise en œuvre de cette grande création, la science officielle aussi bien que la morale "officielle, et j'espère démontrer dans l’examen de ses difficultés techmiques, qui formera le dernier chapitre de ce livre, que le bosphore serait ouvert aujourd’hui si j'avais eu un million en 1859, et qu’il ne relève ni de la théorie à distance, mi des formules d'école, mais de l'observation sur place et de l’action.
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La question technique et financière
LE PROBLÈME A RÉSOUDRE. — LE LAC DE NICARAGUA. — LE FLEUVE SAN JUAN ET LES SYSTÈMES DES INGÉNIEURS. — LA SOLUTION NATURELLE. — GREYTOWN ET LA LAGUNE DE COLORADO. — LA COUPURE DE L'ISTHME. — DE REALEJO AU
GOLFE DE NICOYA. — LE TRACÉ DE SALINAS. — RÉSUMÉ APPROXIMATIF DES DÉPENSES. — RECETTES PROBABLES DU CANAL. — LE MOUVEMENT COMMER-— CIAL DU MONDE MODERNE. — CONCLUSION.
Je ne suis pas ingénieur. Je n’ai aucune prétention à l’autoritéspéciale qui découle desétudes spéciales, et je laisse volontiers aux anciens élèves de l’École polytechnique le monopole des formules algébriques qui leur sont si chères. Mais une compétence quelconque sur des questions de détail ou de métier ne suppose pas toujours l'intelligence de l’ensemble. C’est même une remarque vingt fois faite, que le système d'entrainement appliqué dans nos écoles aux mathématiques pures, bien loin de créer des hommes de génie, n’aboutit souvent qu'à des ruptures d'équilibre et à des subversions maladives dans ies facultés de l’entendement. Le
fait seul de l’enseignement autoritaire, maintenu par une
hiérarchie puissante dont l’État est à la fois le moteur et l'objectif, est essentiellement destructeur de toute indépendance de l'esprit et par conséquent de toute virilité individueile. Les ingénieurs des ponts et chaussées peuvent être de
remarquables constructeurs, pourvu qu’on ne leur mesure ni l'argent ni le temps. Ils ne seront jamais des hommes d'initiative et de création spontanée. Un problème nouveau sur des bases nouvelles sera presque toujours pour eux l’impossible. Le régime français ne comporte pas plus des Stéphenson et des Sommeiller qu’il ne comporte des Richard Cobden et des Gladstone. 11 y a probablement plus de vitalité, d'inventions, de recherches, d'applications fécondes et de noms justement appréciés dans la société des ingénieurs civils que dans tout le groupe superbe et exclusif des ingénieurs de l’État; et cette supériorité positive de l’institution libre serait encore plus accentuée, si elle n’avait pas quelquefois la faiblesse de se subordonner à ses rivaux, et si elle savait se débarrasser à propos de ses membres indignes. x
Une autre considération capitale dans le problème qui nous occupe, c’est qu'on ne résout pas les questions qu'il soulève par des calculs de mètres cubes, mais par des connaissances générales et surtout par des vues supérieures d’économiste. Il ne s’agit pas, quand on ouvre un passage au commerce universel, de savoir si un ou deux navires pourront passer d’un océan à l’aütre, à grands frais, sur des alléges ou dans des écluses accouplées, mais si deux cents navires par jour pourront franchir à toute vapeur, sans obstacles, sans encombrements, sans chômages, sans complications mécaniques et sans appareils équivalant à un transbordement, la route artificielle qui doit leur éviter tout transbordement. Or, j'ai le regret d’avouer que je n’ai jamais pu faire entrer dans la tête d’un ingénieur cette notion primordiale d’un canal interocéanique. J’ai raconté plus haut (1) comment l'arbitre suprême des entreprises d’un grand établissement de crédit, s’était obstiné à voir
(1) Pages 198 et suivantes de ce volume. HE
dans l’existence du chemin de fer de Panama la condamnàtion anticipée de tout projet de percement de l’Isthme. Nous avons vu l'ingénieur anglais attaché à l’expédition théàtrale de M. Loos baser tout son système de canalisation du San Juan sur l'emploi de bateaux plats, destinés à transporter eux-mêmes des navires de 3,000 tonneaux, c’est-à-dire sur une opération absurde en présence de la circulation réelle du bosphore. Cette façon de ne voir que le détail dans une œuvre essentiellement synthétique est un vice presque indélébile chez les hommes spéciaux. Les plus illustres comme les plus inconnus en sont atteints. Elle-enlève à leurs jugements les plus solennels toute base acceptable, et rend inutileset parfois ridicules des travaux intrinsèquement trèsremarquables. Tant que l’isthme de Suez n’a été étudié que par des ingénieurs, il n’a donnélieu qu’à des projets impossibles, entassant Pélion sur Ossa et fermant ia route des Indes au lieu de l'ouvrir à deux battants. Il a fallu qu’un homme du monde, M. de Lesseps, s’en mêlât, pour trouver d'emblée la seule solution radicale, celle de la coupure directe à niveau, sans écluses, sans barrages et sans travaux d'art, mais réalisant complétement l’idéal d’un canal maritime. Le tracé du Nicaragua ne jouit pas malheureusement de la même simplicité de lignes que celui de Suez. Il exige un certain nombre d’écluses pour racheter la différence de niveau de trente-hnit mètres environ, de son bassin supérieur aux deux océans. C’est là sa pierre d’achoppement, son infériorité relative, la seule justification des efforts tentés dans le Darien pour y découvrir une tranchée continue. Il semble dès lors d’une logique évidente que tout l'effort des ingénieurs devrait tendre à atténuer cette infériorité, à faire disparaître cette pierre d’achoppement dans la mesure du possible, à rapprocher enfin le canal projeté du type de Suez ou plutôt de l’idée même d’un bosphore. C’est le système contraire qui l’a emporté jusqu'ici. Toutes les combinaisons
mises en avant par le génie réglementateur des hommes spéciaux ne sont que des complications nouvelles d’un état de choses déjà trop compliqué. Plus on a écrit sur la question au nom de la science, plus on l’a surchargée de difficultés imaginaires ne pouvant être vaincues que par des créations artificielles, souvent insensées. Tout le monde a pu voir, à l'Exposition universells du Champ-de-Mars, un projet de canalisation du San Juan, présenté par M. Thomé, avec tout l'appareil d’une exhibition de tréteaux, qui est le sublime du genre. Il était digne de l'esprit faux et de la subyersion morale, à quij'ai dû toutes les catastrophes de Pentreprise du canal, de couronner sa carrière par cette conception d’halluciné. L’ingénieur a prouvé ainsi que sa spécialité ellemême n’était qu’un leurre ; et que pour la science, comme pour l’administration, rien ne peut remplacer la saine inspiration desidées générales, de la conscience et du bon sens.
La science, on l’a trop oublié, n’est que de l’observation condensée et traduite en formules. Son principal mérite consiste à bien voir ce qui est, comme le principal mérite d’un médecin réside dans la sûreté de son diagnostic. L’observation, c’est le secret de l’art ; le reste n’est que du métier. Les grands créateurs lui ont dü toutes leurs découvertes, presque toujours repoussées au début par les théoriciens de la tradition. C’est elle qui rend de simples conducteurs de travaux souvent beaucoup plus intelligents et plus utiles ue leurs ingénieurs en chef. Or, c’est elle qui a jusqu'ici fait défaut à l’étude de cette grande chose qu’on appelle le canal de Nicaragua. M. Thomé, n’ayant pas visité les lieux, ne pouvait que s’en rapporter àson imagination. Mais presque tous ceux qui, à ma connaissance, ont fait partie d’une exploration plus ou moins sérieuse dans l'Isthme, n’y ont rien vu, parce, que l'observation personnelle, consciencieuse et indépendante, suppose des facultés que l’école ne donne pas. J'ai été quelquefois confondu de l'assurance peu loyale avec
laquelle quelques-uns d’entre eux affirmaient ce qu’ils ignoraent, et bâtissaient des échafaudages sur les plus vagues indications. L'œuvre à laquelle je me suis voué ne doit pas se soumettre plus longtemps à ces écarts de l’autorité scientifique. Il ne m’appartient pas, sans doute, de porter un jugement souverain sur le système de canalisation à adopter pour le San Juan, et sur le choix du tracé que réclame la jonction du lac et du Pacifique. Mais je ne parle que de ce que je sais. Je suis le seul qui aïe vu certains points de
VIsthme sur lesquels s'exerce le plus la fantaisie des faiseurs
de plans. Je n’ai ni parti pris ni préventions aveugles. J’ai noté jour par jour, presque heure par heure, chacune de
mes observations sur place. Je puis donc apporter à cette
étude, sinon des solutions, du moins des faits. Ce sera à la véritable science, celle dont s’inspiraïent les Stephenson et les Sommeiller, à en tirer des conclusions pratiques, un peu plus acceptables que l'immersion des vallées de M. Thomé et que le hissement des navires sur des chalands de M. Sa-
muel.
Le but du canal de Nicaragua est de supprimer le cap Horn, de réduire ainsi d'environ deux mille cinq cents lieues la moyenne des voyages transocéaniques et de permettre à la navigation de parcourir tout l’échiquier eommercial du globe, sans transbordement,'sans frais démesu-
rés, sans constructions exceptionnelles, sans sortir des grands
parallèles et de leur admirable régularité de courants atmosphériques et maritimes. Ce but serait-il atteint si dix, vingt, trente, quarante navires seulement passaient chaque jour par le canal, à grands renforts d'appareils mécaniques ou d’écluses savantes ? On en jugera par quelques chiffres. Le minimum de la circulation actuelle du cap Horn est de six millions de tonnes. Certaines statistiques le portent à dix mil-
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lions. Or, ce minimum s’augmente chaque année, dans les époques malheureusement trop rares de paix universelle, de près d’un million de tonnes (1). La France seule a vu c’élever d’un million par an le tonnage de ses entrées et sorties pendant la période prospère de l’empire. Il n’y a donc aucune exagération à prendre pour point de départ du transit d’un bosphore dont la concession est de quatre-vingtdix-neuf ans, le chiffre de dix millions de tonnes; et comme la moyenne des bâtiments de commerce est de moins de quatre cents tonneaux (2), il en résulte que le canal doit être construit de manière à pouvoir recevoir environ cent navires par jour, pendant la première période de son exploitation. Tel est le fait dominateur de la question dont on ne s’est pas assez préoccupé. Telle est la raison souveraine de mon choix de l’isthme de Salinas et de mon exclusion de tous Les projets passant par le lac de Managua. J'ai cru et je crois encore que les deux conditions essentielles d’une pareille création sont le moins d’écluses possible et deux grands ports à ses extrémités ; et c’est à ce point de vue que je me place pour examiner les solutions proposées surtout depuis quelques années.
Le canal, comme on le sait,<e compose d’un vaste bassin supérieur d'alimentation, le lac de Nicaragua, d’un versant oriental représenté par le fleuve San Juan et d’une tranchée occidentale à ouvrir sur un point quelconque du seuil du Pacifique. Le lac n’a jusqu'ici soulevé aucune objection. Une mer intérieure de quarante-cinq lieues de longueur sur dix-
(1j La guerre d'Amérique a produit une grande perturbation dans ce développement maritime. En 1853, le tonnage de la marine des États-Unis dépassait de 45 pour 100 celui de la marine britannique. Il lui est inférieur aujourd’hui de 33 pour 100.
(2) Les bâtiments destinés à la pêche de la baleine ne jaugent que 2 à 300 tonneaux, et la moyenne des navires du commerce extérieur de la France n’est que de 150 tonneaux.
huit lieues de largeur moyenne, est un réservoir trop inépuisable pour ne pas suffire à tous les besoins. Les difficultés ne s'adressent qu'aux deux branches destinées à le mettre en communication avec les deux océans. Je crois devoir, cependant, signaler quelques détails peu connus du régime de ses eaux, qui ne sont pas sans importance pour la direction des travaux futurs de ses deux versants.
Lorsque je fis pour la première fois le tour du lac en pirogue, en 1858, je fus frappé des symptômes de destruction lente et continue qui se lisaient clairement sur ses deux rives. J’ai déjà signalé plus haut (1) le double phénomène de l’ensablement de sa côte occidentale sous l’influence incessante des vents alizés, et des accumulations de boues qui rendent inabordable son bord oriental. Le lac reçoit à peu près quarante rivières, dent la principale, le Tipitapa, lui déverse le trop-plein de celui: de Managua. Tous les deux sont entourés de terres argileuses que les grandes pluies entraînent dans leurs récipients immobiles, et qui doivent à la longue les rétrécir et les combler. Déjà, dans celui de Managua, l’envasement est assez sensible pour que son appropriation à un canal maritime soit au moins trèscoûteuse. Le Tipitapa, qui s’en échappe, n’y détermine aucun courant régulier; car il n’est lui-même qu’une chute de vingt-deux pieds, s’épanchant ensuite en partie dans une lagune marécageuse appelée Panaloya, dont les eaux dormantes, séparées de celles du lac de Nicaragua par un simple bourrelet, s'étendent presque jusqu’à Grenade et n’ajoutent rien à la salubrité du pays.
La conséquence générale de cet état de choses est que le lit des deux lacs s’envase rapidement, que leur niveau, maintenu par les mêmes quantités d’apports fluviaux, s'élève en proportion, que les rives basses se trouvent dès
(1) Pages 264 et 265. .
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lors à ka merci d’une inondation périodique, et que «es magnifiques bassins eux-mêmes, que la nature avait creusés avec tant d’ampleur, sont, depuis quelques années surtout, soumis à des débordements et à des perturbations qui ne laissent plus aucune sécurité à leurs riverains. Les pluies extraordinaires de l’année 1861, la plus pluvieuse du siècle (1), ont fait toucher du doigt l'intensité de ces äésordres, en détruisant des constructions et des berges qui dataient peutètre de la conquête espagnole. Quand je revis Grenade en 1863, je fus épouvanté des changements que sa lagune avait subis. Ce n’était plus cette plage lisse et éclatante de mica, où là finesse et la pureté de son arène invitaient à se baigner. Les hautes eaux l'avaient envahie tout entière et avaient ravagé le rivage de manière à le rendre méconnais- .
* sable. Un petit fort, construit sur le bord de l’eau pour dé-
fendre l’entrée de Grenade, semblait avoir été jeté en pleine mer. La ligne de terre bordée d'arbres verts avait disparu. il n’y avait plus trace d’une espèce de talus de trois mètres de haut, parallèle à la côte, sur lequel j'avais compté pour le chemin de fer de l’intérieur. En revanche, la plage était, encombrée de débris de toute sorte, arbres déracinés, végétaux entraïnés, pierres et tronçons de maçonnerie, pans énormes de falaises minés par la base et renversés comme des murs. De vieilles fortifications abandonnées, que la vague avait jusque-là respectées, n’avaient pas trouvé grâce cette fois devant son invasion sans frein. Le pont espagnol
{1) Voici, d'après les observations faites à Guatémala, ja comparaison de 1861 avec trois autres années, pour les quantités d’eau tombées dans l’année: |
Années. Nombres des jours de pluie. Quantités en millimètres. 1859 137 \ 1505 1860 133 1228 1861 : Â83. 1821
du Tipitapa, sur lequel on passait depuis deux siècles pour se rendre aux Chontalès, s'était écroulé sous l’effort du torrent sorti du lac-de Managua, et ce dernier avait si bien rongé sa rive occidentale, que, sur le promontoire où je m'étais établi en 1864, elle ne présentait qu’une forêt de pilotis tordus et branchus, à La place de la végétation exubérante qui l’ombrageait de temps immémorial.
Évidemment l’envasement séculaire des deux lacs en était arrivé à ce point que tout était à craindre pour l'avenir, et qu'il y avait urgence d’aviser. Ge n’est jamais impunément qu’un peuple laisse sans emploi les richesses terrestres et fluviales que Dieu lui a départies., Toute force non utilisée par la main de l’homme rentre dans la dépendance exclusive des causes aveugles, et subit la loi générale des déplacements qui préside à nos révolutions géologiques. Nous avons vu le port de Realejo, le plus vaste et le plus sûr de la monarchie espagnole d’après Juarros, détruit en moins de cent ans par des envahissements de mangliers qu'il aurait été facile d’arrêter au début (1). Les deux bassins de Managua et de Grenade, aussi bien que le fleuve San Juan qui leur sert d’exutoire, portent aujourd'hui la peine de l'abandon où on les a laissés. Tous les deux sont sortis de leur lit primitif, et franchissent, dans la saison des pluies, les digues naturelles que le temps avait consolidées. La
partie méridionale du lac de Nicaragua est à peu près inon
dée toute l’année. Il en est de même des deux rives du fleuve jusqu'à son premier rapide. Aussi n’y a-t-il pas, sur ce développement de plus de vingt-cinq lieues, un seul être vivant, une seule cabane indienne. L’insalubrité et la dépopulation y règnent sans partage depuis près de vingt ans, et pour peu que cet exhaussement continue, il faudra cent millions de plus pour construire le canal, et rendre au sys-
(1) Voir, dans le 4° volume, les pages 231 et suivantes.
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tème hydraulique du Nicaragua son admirable distribution et sa destinée manifeste.
Mais ne ressort-il pas de cet état D choses que ce n’est pas en surélevant encore le niveau du lac et du fleuve par des barrages et des combinaisons d’écluses plus ou moins ingénieuses qu’on remédiera à ces désordres? Ne saute-t-il pas aux yeux des hommes de bon sens, que s’il y a une profondeur à atteindre pour la circulation maritime, ce n’est pas en haut, mais en bas qu’il faut la chercher ? Tout l’effort des ingénieurs, depuis qu’on s'occupe de cette question, semble n’avoir eu d’autre objet que d’ajouter encore à la funeste immobilité du lac en fermant toute issue régulière au dégagement de ses vases, et de transformer le paradis de Mahomet en désert inhabitable (1). L'idée n’est venue à personne qu'il y avait là un phénomène local d’une extrême gravité, et qu’il n’était pas permis de lui appliquer une théorie quelconque avant de l'avoir complétement étudié. Les comparaisons souvent faites entre l’isthme de Nicaragua et le canal calédonien pouvaient se justifier, il y a trente ans, quand le port de Greytown, maintenant presque comblé, permettait aux navires de guerre de venir s’embosser à dix mètres des maisons du village, quand l’engorgement du fleuve, produit par des causes multiples, n’avait pas ralenti outre mesure le courant marginal du lac qui charriait les apports de ses tributaires. Chercher aujourd’hui dans les canaux existants un modèle pour celui de l’Isthme américain, serait vouloir se héurter à des difficultés insolubles et compléter la destruction des grands docks de l'Amérique centrale. Le problème posé n’exige ni science traditionnelle, ni complications mécaniques. Il ne relève que de l’observa-
(1) On a déjà remarqué que Grenade était devenu plus malsain qu'auparavant, par suite de la pénétration et du séjour des eaux dans des bas-fonds qui leur étaient fermés autrefois.
tion et de la logique. Il ne peut être bien compris que par un examen sur place, dégagé de toute préoccupation de système ou de métier, et il ne peut faire abstraction de l’intérêt des populations riveraines, dont la souveraineté est aussi respectable que celle des peuples de l’Europe.
IT
C'est la branche orientale du canal, c’est-à-dire le fleuve San Juan, qui a le plus souffert jusqu'ici de l'esprit de réglementation et des combinaisons artificielles des hommes spéciaux. Tous les traitements orthopédiques imaginables ont été essayés, heureusement en théorie, sur ce beau desaguadero qui ne demandait que la liberté de s’épancher à pleins bords entre deux rives protectrices, débarrassées de leurs obstacles. Je n’ai jamais compris comment on pouvait songer, après l'avoir vu dans toute sa majestueuse puissance, à le coucher sur un lit de Procuste et à lui imposer les barrages et les niveaux échelonnés de nos maigres ruisseaux et de nos rivières intermittentes. Le San Juan, d’ailleurs, n’est pas seulement un des versants du canal inter- . océanique; c’est l’unique porte d'entrée d’un grand pays et le seul passage ouvert à la circulation de ses produits. La liberté complète de cette circulation devait être la condition première des projets destinés à régulariser son cours. A plus forte raison n’était-il pas permis de supprimer le pays luimême, comme on l’a proposé sérieusement à la Société des ingénieurs civils et à l’empereur, dans une communication qui restera le dernier mot de l’aberration scientifique.
Le San Juan parcourt environ 160 kilomètres du lac de Nicaragua à l'océan Atlantique. Son volume d’eau est tel, même dans la saison sèche, qu'aucun fleuve de l’Europe oc-
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cidentale ne peut lui être comparé. On estime ordinairement, sa profondeur moyenne à 3,50 et sa largeur, du reste très-variable, à 250 mètres. Il: reçoit plus de soixante affluents, dont deux, le San Carlos et le Sarapiqui, sont euxmêmes navigables pour des bateaux à vapeur. Ses rives, : très-basses et complétement inondées à sa sortie du lac, se relèvent dix lieues plus loin en approchant du fort Castillo, etforment des berges quelquefois imposantes jusqu’au Sarapiqui, pour disparaître ensuite jusqu’à la mer sous un double rideau de végétation. C’est, en somme, un magnifique exutoire, rappelant, dans des proportions moindres, Vabondance, la majesté et Les splendeurs riveraines de l'Amazone et du Mississipi ; et qui serait un bosphore tout créé, où la main de l’homme n’aurait rien à faire, si son cours n’était pas interrompu, dans une certaine mesure, par quatre rapides, et si des ensablements destructeurs n’avaient pas envahi la branche de son delta qui débouche dans le port de San Juan del Norte (Greytown).
On a toujours beaucoup exagéré l'importance de ces rapides que Nelson appelait des cataractes pour justifier l’insuccès de son expédition de 1780. En fait, ils n’ont jamais arrêté la navigation intérieure, et ils n’empêchaient pas, au XvII° siècle, les frégates du commerce parties de Carthagène ou de Porto-Bello, d'arriver à la voile jusqu’à Grenade. Je les ai remontés et descendus dix fois en pirogues et en bateaux à vapeur, non-seulement sans le moindre danger, mais quelquefois de nuit, sans m'en apercevoir, et si l’on en excepte celui du Castillo, dont la chute plus considérable et moins longuement répartie exige des travaux spéciaux, ils pourraient tous, à très-peu de frais, être rendus inoffensifs pour lessteamers du transit. Ce sont pourtant ces rapides, barrages naturels déjà très-préjudiciables au régime du fleuve et cause première de ses envasements, qui ont amené les ingénieurs à vouloir l’emprisonner tout entier
dans un mécanisme d’écluses, sous prétexte d’élever son niveau. Les projets récents de canalisation reposent tous sur ce système d’écluses, dont le nombre varie de six à dix et dont les dimensions supposent des dépenses énormes. On a même poussé ce besoin de régularisation mécanique jusqu’à proposer de creuser un canal latéral, du lac de Nicaragua à Océan, comme si le San Juan n'existait pas; et M. Thomé, renchérissant sur le tout, a renouvelé un jour le cri d’Archimède : Eureka, en présentant au public, pour solution suprême, à grand renfort de cartes et dé plans, l’engloutissement pur et simple du pays que doit traverser le çanal.
Cette dernière invention touche de si près à l’aliénation méntale qu’on refuserait d’y croire si je n’en apportais pas la preuve. Voici donc le texte de la communication faite par M. Thomé à la Société des ingénieurs civils, dans sa séance du 19 octobre 1866, pour l'explication de laquelle il a couvert tout un panneau de l'Exposition d’une gigantesque réclame où mon nom sert de piédestal à sa gloire :
PLAN DE CANALISATIQN DU SAN JUAN PAR LA SUBMERSION DES VALLÉES
« Le nouveau projet de canalisation du San Juan par la submersion des vallées diffère essentiellement de l’avant-projet que j'avais établi en 1858, consistant à diminuer seulement les vitesses du Rio San Juan par une canalisation à courant conimu dans le lit même du fleuve, système analogue à celui qui fonctionne sur l'Oise et sur la Seine, entre Paris et Rouen.
« Le présent projet abandonne les terrassements en lit de rivière, aussi bien que la canalisation latérale. Il évite ainsi les travaux insalubres à la pioche dans les sols paludéens, pour résoudre, au profit de l'humanité et de l’économie, le problème épineux d’une grande accumulation de zäaiu-d'œuvre sous un climat torride.
« Il barre, d'une colline à l’autre, la vallée encaissée du Rio
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San Juan, avec les matériaux rocheux complétement inorganiques, extraits de ses coteaux. Dans cette opération, le travail à la mine remplace celui du terrassier, et Le transport des remblais des barrages s'effectue sans dépense de traction par l'in-
clinaison des rails dirigés des carrières vers la vallée.
«Dans ce système, l'onde du fleuve, surélevée par les barrages, sort de son lit, s'étale au-dessus des baissières de la vallée qu'elle submerge entièrement, et va se créer, au pied des collines de chaque versant, les nouveaux rivages dont la disposition générale est indiquée au plan.
« L'établissement de neuf barrages successifs crée de cette manière, dans toutes les vallées du San Juan, une série de huit lacs étagés à niveau constant, dans lesquels le fleuve disparaît lui-même, avec ses rives, ses maigres et ses rapides, comme le Rhône disparaît dans le lac de Genève, comme le Rhin disparaîit dans le lac de Constance.
« Les vitesses sont supprimées dans ce parcours, ou pour mieux dire localisées sur neuf cataractes, chacune de 3,78 de chute, rachetant entre elles la pente de 34 mètres qui existe entre les eaux d’étiage du lac et celles de l’océan Atlantique.
« La suppression des vitesses met fin au transport désordonné des matériaux de toute nature, arbres, galets, sables et limons que, dans son régime naturel, le fleuve charrie à la mer. Ces matériaux, apportés par les affluents du San Juan, se déposeront là où cessera le courant, dans les vastes estuaires étalés à l’amont des confluents, et ne pénétreront plus dans l'onde calme et limpide des nouveaux lacs. Les barres de sables formées actuellement dans la mer, aux bouches du fleuve, disparaîtront désormais en grande partie faute d’aliment.
« Cette solution du problème par la submersion des rives du San Juan, qui est la base du présent projet, n’est autre chose que l’extension jusqu’à l'Atlantique du régime naturel des vastes lacs du Nicaragua.
« Elargie à cette ampleur, la nouvelle voie navigable n'est plus un canal; elle prend les proportions d’un détroit. C’est, en petit, le détroit de Magellan; c’est, en grand, celui des Dardaneles Al. nr)
(1) Mémoires et compte rendu des travaux de la Société, Le trimestre de 1866, page 553.
Dieu me garde de rendre la science responsable de ces débauches d’imagination qu’on dirait inspirées par le hachisch, mais je doute que les gouvernements et Les peuples de l'Amérique centrale les accueillent avec autant d’indulgence que l’a fait la Société des ingénieurs civils. La vallée du San Juan ne mesure pas moins, sur quelques points, de vingt lieues de largeur. Les montagnes s’y rapprochent très-rarement de manière à être visibles. Ces montagnes, d’ailleurs, toujours isolées sur la rive gauche et coupées de nombreux cours d’eau, n'offriraient aucun obstacle à l’épanchement indéfini d’une inondation. La propcsition de M. Thomé aboutit donc à couvrir près de mille lieues carrées du plus beau pays du monde, d’un marécage pestilentiel dont les décompositions végétales atteindraient même les équipages des navires en transit, à supprimer les rives d’un fleuve splendide qui est l’orgueil et la fortune de Costa-Rica et de Nicaragua, à détruire ainsi toute l’économie d’un vaste réseau de rivières et de lacs dont Les bords nourriraient plusieurs millions d'hommes, et à consacrer à cette œuvre de Vandale, matériellement impossible, non des centaines
de millions, mais des milliards. On .croit rêver en enten-,
dant formuler de semblables projets. M. Thomé n’a pas craint de demander pour lui-même la concession du canal dans le but de les réaliser; et Le 10 juillet 1866, il adressait à l’empereur un rapport demandé, qui contenait le passage suivant sur sa découverte providenlielle :
Ü DIFFICULTÉ DE LA CANALISATION DIRECTE DU FLEUVE SAN JUAN
« Les obstacles, en s'accumulant, développaient une ardeur correspondante pour les combattre. Dans le cours de cette étude ardue, j'épuisai toutes les solutions que peuvent suggérer l’école, la tradition et le spectacle des grands travaux contemporains.
«Je m'’attachai successivement à obtenir le tirant d’eau né-
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cessaire, tantôt dans l’abaissement du plafond fluvial par la drague et la mine, tantôt dans la surélévation du point d’eau au moyen de l’endiguement des basses berges ; toutes opérations impliquani, sur une longueur de 45 lieues, un immense déploiement de main-d'œuvre.
« En effet, soit que l’on veuille agir directement sur le chenal naturel, soit que l’on cherche à creuser un canal latéral dans la vallée, on se trouve en présence d’une masse énorme et inévitable de terrassements à la pioche et à la pelle.
« Une semblable EE mettant à contribution ae à tour les manouvriers des deux Amériques, les coolies de la Chine, les noirs de l'Afrique et les émigrants d'Europe, ramassis bigarrés de toutes les nations et de toutes les couleurs, pouvait dévorer des centaines de mille hommes, des centaines de millions, et se prolonger, à travers d’inévitables et légitimes désertions, durant un demi-siècle, un siècle peut-être, sans certitude d'achèvement.
« Be tout ingénieur chargé de mettre debout sur le terrain les plans les mieux conçus au cabinet, il se dresse assurément ici, dans la pratique de l’exécution, au milieu de tant d'éléments contraires, des difficultés supérieures à la puissance de l’homme.
« « Tel fut le résultat fatal auquel me conduisit l'examen longue-
ment réfléchi de tous les expédients méthodiques fournis par l’état de la science.
« En évoquant les esprits qui, dans le passé et le présent, ont . médité ce problème, que de fois, séparé du but final par un abîme _ et réduit aux abois, je dus demander : Dans ces ne que faut-il faire ?
«Fallait-il renoncer au projet? Je ne pouvais m’y-résoudre en contemplant la richesse du réservoir immense, unique dans le monde, préparé par la nature au faîte du système hydraulique.
« Fallait-il abandonner {a recherche du secret du détroit? Cette question que, dans sa letire de Valladolid, en 4523, Charles- Quint posait à Fernand Cortez, et dont l’illustre captif de Ham poursuivait la solution par la science, cette question, j’ai dû
(4) Mémoires et compte rendu, page 552.
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moi-même, en désespoir de cause et m'inspirant de l'étai des lieux, la poser humblement à la nature. La nature à répondu : Le secret du détroit est trouvé.
w C’est après une longue contention d'esprit sur la puissance alimentaire des lacs et sur les moyens d'utiliser cette puissance en épargnant le travail humain, que me fui effectivement suggérée, avec le secours manifeste de la Providence, l'idée de la canalisation du San Juan par la submersion des vallées. »
Après une telle profession de foi, un homme est jugé sans appel. Il doit disparaître du monde de la science aussi bien que du monde de la raison et du calcul. Mais que penser d’un pouvoir qui, sur une question de cette importance, va chercher ses renseignements auprès de MM. Loos et Thomé ? C’est la fatalité du bosphore américain de n’avoir pu pénétrer auprès des arbitres de sa destinée, que sous des déguisements plus ou moins imposteurs, tandis que son légitime représentant était systématiquement écarté. On a vu, par les actes de
_MM. Tricotel et Vital-Roux, de quelle autorité pouvaient
jouir leurs indications sur l’état des lieux qu'ils avaient traversés. Ce sont pourtant ces indications, et quelques autres de là même valeur empruntées au premier voyageur venu, qui constituent ce que M. Thomé appelle le froid contrôle du mètre et de la balance, et c’est au nom de ces prétendues explorations qu’il a proclamé l’impraticabilité de la canalisation du San Juan pour arriver à faire du Nicaragua un détroit de Magellan, sans soucis de ses habitants, de sa souveraineté et du sens commun. L’ingénieur s’est placé ainsi au niveau de l’administrateur et de l’organisateur. On ne discute pas avec l’insanité doublée d’inconscience. Ce sera la dernière fois que j’aurai écrit ce nom funeste que la camara- -derie a trop ménagé.
Pour en revenir aux choses sensées, j'ai dit que le fleuve
était barré, dans la partie médiane de son cours, par quatre rapides uniformément composés d’un lit de stratifications calcaires, sur lesquelles les eaux ont fixé, avec le temps, des roches roulées d’une origine volcanique. Le premier de ces rapides, en venant du lac, le Toro, s'aperçoit à peine. Il faut être ‘averti, pour remarquer, même dans la saison sèche, le léger bouillonnement produit à la surface des eaux par quelques écueils disseminés çà et là, sans continuité et sans chute sensible. Celui du Castillo est le seul qui donne l’idée d’un barrageet d’un changement de niveau, quoiqu’on puisse le remonter à la rame sans trop d’efforts. Celui de las Balas, qui vient après, n’est qu’un diminutif du Machuca, le plus long des quatre, dont la physionomie torrentielle se prolonge sur un tiers de lieue. Tous sont compris dans un espace de 20 à 25 kilomètres, et comme le desaguadero se trouve assez resserré dans cet espace pour n’avoir plus que 100 à 120 mètres de largeur moyenne, il y atteint quelquefois des profondeurs de 12 mètres, l'idéal même d’un détroit maritime.
La conséquence naturelle de cette situation, également constatée par John Baiïly et par OrvilleChilds, c’estque,siun chenal était pratiqué au travers même des rapides du Toro, de las Balas et du Machuca, et si un canal latéral, assez développé pour racheter sa pente sans écluses, était ouvert sur la droite de celui du Castillo, le San Juan, débarrassé des obstacles qui font de la moitié supérieure de son cours une succession de biefs dormants, rentrerait dans la condition normale des grands fleuves américains, nettoierait lui-même sa passe par l'effort continu d’un courant régulier, ramènerait le lac de Nicaragua à l’agitation salutaire, indispensable à sa conservation, et n’exigerait plusque quelques travaux de dégagements et d’endiguements dans son parcours inférieur pour offrir à la navigation universelle un passage aussi facile que le vaste estuaire du Mara-
gnon. Les 36 ou 38 mètres de différence de niveau du lac à l'Océan, uniformément répartis sur les 40 lieues de son développement, ne représentent que 20 à 25 centimètres par kilomètre, moins d’un quart de millimètre par mètre. C’est à peine une déclivité suffisante, surtout avec ses detours infinis, pour entrainer, en dehors de la pression des grandes eaux, les matières vaseuses ou arénacées qu’il tient en suspension. Ce ne peut être, en aucun cas, un empêchement à la remonte des navires remorqués par la vapeur ou même simplement poussés à la voile par le souffle des vents alizés. M. de Humboldt faisait déjà remarquer en 1804 que «sans écluses, dansles grandesrivières de l'Amérique méridionale, par des distances de 180 lieues, les pirogues remontaient, touées ou à la rame, contre le courant, à des hauteurs de 300 mètres (1). » I1 faut que la manie de la réglementation, qui est le vice radical de notre époque, ait jeté de bien profondes racines dans les esprits pour qu’on ait imaginé de soumettre un si merveilleux instrument de circulation indépendante, à tout l’attirail mécanique et à toutes les exigences administratives d’un bosphore artificiel, «La prétendue jonc- « tion des deux mers par le canal du Languedoc, — écrivait « encore Humboldt en 1820,— n’a pas fait éviter à la naviga- «tion un circuit de plus de 600 lieues autour de la pénin- « sule espagnole; et, quelque admirable que soit cet ouvrage « hydraulique, qui reçoit annuellement 1900 barques plates « du port de 100 à 120 tonneaux, on ne doit le considérer « que comme un moyen de roulage intérieur : car il dimi- « nue de bien peu le nombre de bâtiments qui doublent le « détroit de Gibraltar (2). » Il n’y a que les passages libres qui soient fréquentés. Il n’y a que les ports francs qui attirent le commerce. Et si les projets mis en avant depuis
(1) Essai politique, 2 volume, page 145.
(2) Voyage aux régions équatoriales, 9° volume, page 333.
vingt ans par les ingénieurs avaient été malheureusement suivis d'exécution, non-seulement il en serait résulté des désordres graves dans la distribution des eaux du pays, mais le canal lui-même aurait en grande partie manqué ‘son but. |
Le San Juan doit donc rester une porte toujours ouverte, ce qu’il était probablement dans l’originé; voilà le principe. Et comme cette porte est aujourd’hni encombrée par une accumulation d’obstacles accidentels, résultant de son
abandon séculaire, c’est à faire disparaître ces obstacles, et .
non à en créer de nouvaux, que doit tendre la science. Il y a là, d’ailleurs, une question de légalité et de convenance locale dont on ne tient pas assez de compte. Les gouvernements centre-américains n’accordent pas des concessions pour qu’on les ruine. Un des articles additionnels de la convention de Rivas portait que les travaux de la compagniene pourraient embarrasser la navigation du fleuve, si ce n’est dans les cas absolument indispensables et pour le temps nécessaire ; à plus forte raison n’aurait-on pas souffert une espèce de confiscation de la grande artère nationale au profit du transit interocéanique ; et je ne conseillerais pas à l’inventeur de l’immersion des vallées d’aller lui-même essayer d'appliquer son système au Nicaragua.
Ces obstacles maintenant sont-ils de nature à exiger des centaines de millions et des centaines de mille vies pour être vaincus ? Je ne sais vraiment ce qu'il faut admirer le plus, du sans façon de ces hyperboles purement gratuites, ou de l’inconséquence de ceux qui les émettent en proposant euxmêmes des travaux dix fois plus considérables et plus meurtriers. La vérité est que ni les rapides, ni les envasements, ne réclament l'intervention d’un génie surhumain, et qu’un simple conducteur intelligent et expérimenté en aura raison, à très-peu de frais, comparativement aux dépenses qu’entraîneraient des travaux d'art, sur l’échelle
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énorme d’un fleuve tropical, sans analogie avec les nôtres.
L'histoire seule de ces rapides et de ces envasements témoigne de leur peu de consistance. Nous savons par une tradition appuyée sur des titres authentiques que les trois- _mâts du commerce espagnol venaient, il y a deux cents ans, mouiller ‘jusqu’en face de Grenade. Un voyageur anglais, Davis Robinson, affirmait encore, au commencement du siècle, que «le San Juan était navigable pour les bri- « gantins et les goëlettes. » Il n’y a pas vingt-cinq ans que les navires de guerre jetaient l’ancre au fond même du port de Greytown, aujourd’hui presque comblé. C’est en face des maisons de cette petite ville que s’était embossée, le 1% janvier 1848, la flotte de la Jamaïque, envoyée pour en prendre possession au nom du roi des Mosquites. Les perturbations actuelles ont donc une origine relativement récente, et pour peu qu’on soit doué de sens observateur, on peut en suivre le développement dans des faits connus et dans des phénomènes constants, régis par les lois éternelles de la création.
On sait qu’à une époque dont la date précise n’est pas fixée, les gens du pays commencèrent eux-mêmes l’obstruction de leur fleuve, pour arrêter les invasions des flibustiers des mers caraïbes. comme les Espagnols devaient plus tard, en 4760, faire obstruer la principale entrée (Boca grande) de la rade de Carthagène, pour la soustraire aux attaques des flottes anglaises. La branche méridionale du delta, appelée aujourd’hui le Rio-Colorado, qui ne figurait ‘pas sur les anciennes cartes, doit très-probablement sa naïssance à cette précaution excessive. Ce ne fut pas cependant la cause immédiate des ravages de l’ensablement. Mais elle avait ouvert un dérivatif aux eaux du San Juan, grossi à cette hauteur de tous les contingents de ses tributaires. Ce
dérivatif arrivait à l'Océan presque. en ligne droite (1), tandis que le parcours primitif décrivait des courbes qui doublaient sa longueur. Le Colorado devait donc se creuser un lit plus profond, et absorber de jour en jour une part plus considérable de la masse commune. D’autres accidents avaient encore aidé à ce déplacement : des arbres tombés, des carcasses échouées, pittoresques îlots consolidés par des agglomérations successives, que le courant n’était plus en mesure de balayer. C’est l’histoire de tous les deltas de l’ancien continent comme du nouveau ; et c’est ainsi que, par la faute des hommes, les progrès du mal s’accélérant comme les vitesses, nous avons vu, presque SOUS nos YEUX, le port de Greytown, le plus beau de la côte depuis Carthagène, entièrement détruit en moins de vingt ans, le bras qui y conduit assez envasé pour empêcher quelquefois le service du transit, et le Colorado devenu le vrai desaguadero de la mer intérieure du Nicaragua.
Or, la rapidité même de la marche du fléau prouve qu’on en sera le maître quand on le voudra sérieusement. Il ne s'agit pas ici d’un de nos lits de graviers que les siècles ont lapidifiés, et sur lesquels on peut construire comme sur du béton. Il s’agit de sable fin et de vase argileuse essentiellement mobiles, que le moindre courant déplace à volonté, et qu'un effort permanent chasserait de nouveau jusqu’à la mer, sans qu'il fût besoin de recourir à aucun appareil mécanique. Les sables pourraient même être fixés à leurs sources par des travaux analogues à ceux de la Durance, bien que dix fois moins considérables ; car ils proviennent tous des deux rivières costa-riciennes, le San Carlos et le Sarapiqui (2). Le San Juan supérieur en est affranchi. Ce
(4) Vu en pleine mer, du pont d’un navire, le Colorado ressemble à une immense tranchée tirée au cordeau, en pleine forêt vierge.
(2) Voir dans le 1° volume, pages 4169 et suivantes, le rôle du Sucio dans le Sarapiqui.
sont eux qui forment le sol des îles nombreuses qui divisent ses eaux à partir du confluent du San Carlos et lui donnent parfois un kilomètre de largeur. Mais on comprend que les plus importantes de ces îles, couvertes d’arbres magnifiques, sont des points d'appui tout trouvés pour l’établissement d’estacades destinées à rendre au bras principal sa puissance et sa profondeur. Un simple particulier, sans la moindre notion scientifique, réaliserait cette transformation à vue d'œil ; et quand’ on se décidera à barrer le Rio- Colorado, comme la convention de Rivas le permet, on s’apercevra, au premier chaland coulé à l'angle de la bifurcation, qu’il n’est pas nécessaire d'accomplir des œuvres de Titans pour ouvrir un passage dans les méandres du bas San Juan. Il suffit de savoir condenser et diriger la plus grande {orce que Dieu ait mise à da disposition de l’homme, la pression hydraulique.
Cette force livrée à elle-même, s'affirme chaque année par des transférmations inattendues. Elle déplace en une nuit les îlots verdoyants et les promontoires saillants dela veille. Elle s’est ouvert, en 1859, en moins de deux heures, avec le quart à peine de ses eaux, une issue de 250 mètres de largeur et de 18 pieds de profondeur, au milieu de la pointe de sable qui ferme le port de Greytown, c’est-à-dire à travers un petit continent ayant au moins trente ans d'existence. Tout récemment encore, en novembre 1865, quand le port semblait entièrement fermé, une erue subite, venue des pluies extraordinaires des Chontalès, creusa presque instantanément un chenal de 10 pieds de profondeur, par lequel tous les navires mouillés au dehors purent pénétrer dans son intérieur. Que serait-ce donc si sa puissance était quadruplée par le détournement du Colorado? Ce ne sont pas des travaux d'art et des créations artificielles qu’il faut à ce géant de l’Amérique centrale; — il les emporterait probablement un jour,
comme l’Escaut a balayé son dernier barrage, — c’est un lit fl 4 25
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régulier, ininterrompu, à pente uniforme, qui lui permette de retrouver avec le temps son plafond primitif, et qui rende à ses bords inondés, comme à ceux du lac de Nicaragua, leur salubrité, leur sol compacte et leur inestimable valeur pour la colonisation. ;
La suppression, du reste, partielle ou totale, du Colorado est plutôt une question de convenance locale qu’une nécessité de canalisation. Le Rio-Colorado présente lui-même tous les caractères essentiels d’un canal. Sa profondeur moyenne qui s’'augmente tous les jours est de quatre mètres, et si l’on se décidait à sacrifier Greytown, on trouverait une comypensation peut-être avantageuse dans un lac situé à la gauche de son embouchure. Ce lac parallèle à l'Atlantique, de plusieurs
lieues de longueur, malheureusement trop peu exploré jus-
qu'ici, paraît être un port naturel plus abrité et plus vaste encore que celui de la branche envasée. Il n’est séparé de la mer que par un bourrelet de sable de 2 à 300 mètres de larseur,— produit évident des apports mêmes du Colorado. En pratiquant dès lors une tranchée à l'extrémité septentrionale
de ce bourrelet, le plus loin possible.de embouchure pour échapper à son agitation et à ses dépôts, et en protégeant cette
entrée par une double jetée curviligne, on obtiendrait probablement, sans frais extraordinaires, l'équivalent du port de San Juan del Norte. C’est une solution à étudier, sur laquelle je ne suis pas assez renseigné pour être affirmatif, mais qui séduit à premiere vue par sa simplicité.et son ampieur. Son adoption concentrerait presque toutes les difficultés du fleuve dans la destruction des rapides, et il faudrait avoir bien peu de confiance dans l’art de l'ingénieur pour considérer ces difficultés comme invincibles.
On a supposé longtemps que ces rapides eux-mêmes s’étaient lentement exhaussés sous la pression d’une force plutonienne. Le fait n'aurait rien d’improbable dans un pays si souvent remué par l’action des météores souterrains
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et dont toute la constitution porte la trace d’explosions primordiales d’une incalculable puissance. Seulement il n’est pas indispensable de recourir à cette hypothèse pour expliquer l'encombrement de plus en plus visible d’une série de barrages, où s'arrêtent depuis des siècles tous les transports de l’amont du fleuve. Le so! de l'Amérique centrale est semé avec une profusion inimaginable de roches noires, plus
Ou moins entassées, vomie$ à une époque inconnue par les
emq cents foyers de ses volcans. Le lac en est bordé comme d’un collier de jais. Elles forment les assises de toutes ses îles et le relief de tous ses promontoires. Ce sont pour la plupart des porphyres basaltiques, quelquefois de dimensions énormes et constituant même des collines entières. C'était avec ces porphyres que les sculpteurs indiens exécuiaient leurs ouvrages d'art, sans le secours du fer qui leur était inconnu. ils n’ont aucune analogie de dureté avec les nôtres et ilsse prêtent facilement à toutes lesutilisations. Or, depuis que le Nicaragua existe, le réseau entier de’ses lacs et de ses rivières déracine et charrie jusque dans le fleuve ces blocs erratiques dont l'accumulation a fini par obstruer les passes originelles des raudales (1). J'ai eu l’occasion de constater cette translation à San Carlos par une expérience décisive. J'avais fait enlever une certaine quantité de ces blocs arrêtés au sommet de l'angle formé par le lac et le San Juan; un mois après, il y en avait d’autres, venus peutêtre de dix lieues dans l'intérieur du lac. Telle est à mes yeux la principale cause du développement acquis par les rapides et notamment par celui de Machuca (2). Presque nulle part le seuil primitif ne s’y montre; ce sont des pierres roulées, exactement comme dans un torrent, qui constituent
(4) Du mot espagnol raudo, précipité, torrentueux, rapide.
(2) Ainsi appelé du nom du capitaine Diego Machuea, qui, le premier, explora la rivière en 1529.
leurs affleurements ; et toutes les fois que les indigènes ont voulu se fraver un passage pourleurs chalands, ils n’ont eu qu'à déplacer ces pierres à la main. I1 me paraît donc fort probable qu’en enlevant, par un procédé quelconque, mais dans tous les cas sans danger pour la santé des travailleurs, ces agglomérations de roches sans cohésion, on retrouverait le chenal des anciens jours et, par conséquent, le litnaturel du canal.
Le seuil, d’ailleurs, de ces resserrements montagneux n’est pas de ceux qui défient la puissance humaine et ses moyens ordinaires de destruction. Ordinairement composé de stratifications calcaires, se détachant comme des ardoises, il ne nécessiterait pas même l’emploi de la poudre. On peut compter les couches de cette formation schisteuse dans la coupe verticale du mamelon qui couronne le fort Castillo. Je l’ai retrouvée sur tout le territoire de l’Isthme, jusque sur la plage dallée de la baie de Salinas; et c'est un peu abuser de l’autorité scientifique que de nous présenter cette charpente comme inattaquable. L’ingénieur qui a le mieux étudié le régime du fleuve, John Baily, déclarait, il y a plus d'un quart de siècle, que les rapides pourraient être facilement détruits par la pratique usuelle de son temps (1). La science aurait-elle donc rétrogradé ? Il est vrai que John Baily était un homme d'observation et non de système, et qu'il n'aurait pas imaginé l'immersion des vallées et le détroit de Magellan. Son premier exposé concluait simplement, comme je conclus moi-même, au rétablissement de l’ancien lit du desaguadero par des procédés connus de tous les praticiens : et si l’on songe que le coût du canal entier n'était guère évalué alors à plus de cent millions, on reconnaîtra
M) APUNTAMIENTOS sobre el lago de Nicaragua, etc. traduction de l'anglais en espagnol, de M.le docteur Aycinena, mort évêque de Tra-
janopolis, pages 11 et 12.
que, si la science a progressé sur ce point, c’est surtout en exagération de travaux et de dépenses pour vaincre des difficultés chimériques.
Le tracé dela branche occidentale n’a pasété, comme celui du versant de l’Atlantique, indiqué par la nature. Il relève dès lors à peu près exclusivement des calculs des hommes spéciaux ; et comme il ne peut se passer de l'appareil des écluses et de tout le mécanisme qu’elles comportent, mes indications ne sauraient avoir, sur te point, qu’une portée restreinte. Mon choix personnel de l’isthme de Salinas reste subordonné aux vérifications scientifiques. Des raisons de premier ordre me l'avaient fait adopter, en principe, comme la plus désirable des solutions; mes explorations ultérieures n’ont fait que me confirmer dans ces vues. Mais ces explorations ne sont pas celles d’un ingénieur ; elles n’ont pas été faites le mètre et le niveau à la main; elles ne m'ont donné aucune notion précise sur la hauteur du faite à franchir et sur le cube'de Ia section à opérer. Je les rapporterai sans autre prétention que celle de fournir des renseignements utiles à des juges plus compétents que moi, à qui je ne demanderai que d’apporter, dans leur étude définitive, la sincérité, la persévérance et le dévoment que je n'ai jamais rencontrés jusqu'ici dans mes coopérateurs.
Les projets de coupure du seuil du Pacifique sont nombreux. Ils embrassent toute la côte, de plus de cent lieues de longueur, s'étendant du golfe de Nicoya à la baie de Fonséca, et ils se divisent en deux groupes principaux, ceux qui empruntent les eaux des deux lacs de Nicaragua et de Managua, et ceux qui passent directement du premier de ces lacs à l'Océan. C’est le projet du prince Louis-Navoléon,
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qui représente dans sa forme la plus complète l’utilisation des deux lacs; c’est le seul même dont le tracé ait donné lieu à un devis et à des estimations motivées (1). Mais ces devis et ces estimations ne pourraient être acceptés aujourd'hui ; leurs données topographiques sont au moins aussi incertaines que celles du tracé de Salinas. Il ne reste en présence que des systèmes dont la théorie peut être appréciée en pleine connaissance de cause, et c’est au nom de cette théorie que je crois devoir repousser avant tout, pour un canal interocéanique, tous les projets du premier groupe, que l'expérience d’ailleurs a fait complétement abandonner depuis quelques années. fi
Deux considérations militaient en faveur du choix du prisonnier de Ham, celle de favoriser la ville de. Léon, la capitale du Nicaragua, et celle d'aboutir au plus beau port dela république, en embrassant dans une vaste synthèse tout le développement de ses eaux intérieures. La considération politique toute locale a disparu devant l'intérêt universel ; il importe peu au commerce du monde que ce soit Léon ou Rivas qui profite du voisinage du bosphore, tandis qu’il lui importe beaucoup que ce bosphore réalise l’idéal de son nom. Quant au port de Realejo, dont la tradition racontait des merveilles, il me mérite plus, depuis longtemps, son antique réputation. Rongé par les végétations polypières des: mangliers et comblé, dans les trois quarts de son étendue, par la vase qu’elle retient et qu’elle fixe dans leurs inextricables racines, ïl ne jouit pas même d’une entrée suffisamment sûre pour uñ grand mouvement maritime (2). Salinas lui est dix fois supérieur à tous les points de vue. Le projet
(1) Voir, aux notes et documents, n° 5, le travail entier du prisonnier de Ham. | |
(2) Voir, dans le 4e" volume, pages 231 et suivantes, le récit de mon voyage à Realejo. è
napoléonien s’est donc trouvé dépouillé par le temps de ses deux principaux avantages. Conçu d’ailleurs à une époque de trafic modéré, où personne ne devinait la révolution économique déterminée par les découvertes aurifères de la Californie et de l'Australie, il suppose un état de choses qui n'existe plus, et ne saurait s’accommoder aux exigences de rapidité et de simplicité du transit moderne. Ce sont ses inconvénients qui seuls frappent aujourd’hui l’observateur : impartial : la complication excessive de ses organes, le cube énorme de la tranchée de Léon, l’inconnu des travaux de dragage du lac de Managua, et, par-dessus tout, les 42 écluses que réclame son développement de 460 kilomètres; inconvénients qu'aucun avantage ne saurait compenser, et qui condamnent, avee le tracé du prince Louis- Napoléon, tous ceux dont la base est l’utilisation des deux lacs.
La plupart, du reste, de ces derniers, adoptés un moment sur de simplesindications locales, sans queleurs promoteurs les eussent vérifiées, ne prouvent que la légèreté traditionnelle avec laquelle on procède dans le monde des affaires. Aucun d'eux ne mérite un examen sérieux. Celui qui aboutit à l'océan Pacifique par le Rio-Tamarindo a été abandonné au premier coup d’œil jeté sur les lieux. Ils ajoutent tous aux difficultés du projet par Realejo, la difficulté presque insurmontable d’une création de port artificiel sur une côte battue par un ressac éternel, envahie par des collines de sable et soumise aux alternatives pestilentielles et destructives des hautes marées.
En réalité, de toutes ces combinaisons, la plus ration nelle, la plus grandiose et probablement la moins coûteuse, serait encore.celle de l’Estero real, que M. Squier préconisait, et dont on ne s'est pas assez préoccupé. On appelle Estero real un:véritable bras de mer de dix à douze lieues de longueur, quise jette dans la baie de Fonséca, derrière
la chaîne des Marabios. Ce bras de mer est formé de la réunion de plusieurs rivières appartenant à la section orientale du département de Chinandega, et dont l’une, la Villa- Nueva, remonte jusqu'aux montagnes ségoviennes.A partir du confluent de ces cours d’eau le fleuve se dirige à la mer, large comme un détroit, à travers des forêts séculaires, malheureusement formées en partie de inangliers, dont la marée découvre et recouvre les racines pendantes. Or, de là baie de Fonséca au lac Managua, la nature a disposé, derrière la chaîne des Marabios, une belle et large vallée où coule paisiblement le principal affluent de l’Estero real. C'est dans cette vallée et par la canalisation de cet affluent que la jonction du lac de Managua au Pacifique pourrait s’operer un jour, sans dépenses excessives, et avec l'avantage immense de déboucher dans la plus belle rade de toute la côte occidentale. John Baiïly avait été vivement frappé de cette prédestination, et M. Francisco Morazan m'a affirmé que les papiers de son père, confisqués à Costa-Rica après son exécution, contenaient un mémoire de cet ingénieur qui prouvait la facilité du passage. J'ai cherché ce mémoire à San José sans pouvoir retrouver, sa trace; mais tous les renseignements recueillis m'ont confirmé ses conclusions; et si l’on songe qu'avec l'avantage de la pente naturelle du
. terrain et de l’utilisation d’une rivière, il joint le double
mérite d'éviter les envasements latéraux du lac de Managua et les ensablements du Pacifique, on reconnaîtra qu’il réaliserait mieux que tout autre le type du canal calédonien, et qu'il laisserait même bien loin derrière lui le projet si vanté du prisonnier de Ham.
-__ Mais, comme le disait avec raison M. de Humboldt, ce ne sont lè que d’heureuses conditions de roulage intérieur. Le seul fait de la multiplicité des écluses leur enleve toute capacité d’appropriation aux nécessités internationales. Il est déjà assez regrettable qu’on ne puisse passer de plain-pied
du lac de Nicaragua dans la mer du Sud, sans ajouter encore par des escalades supplémentaires, aux lenteurs, aux chômages et aux encombrements de l'escalade inévitable. Le lac de Managua est à huit mètres au-dessus de celui de Grenade. Ces huit mètres, qui donnent lieu aujourd'hui à la chute du Tipitapa, devraient être rachetés par trois écluses sur chaque versant. La traversée de ce bassin supérieur doublerait donc le nombre des portes à ouvrir et à fermer chaque jour devant des centaines de navires. Il n’en faut pas davantage à mes yeux pour la faire écarter en principe, et je m'étonne que des idées si simples aient été. si peu comprises jusqu’ici.
Tout le problème se réduit done, au premier abord, à trouver, du lac de Nicaragua au Pacifique, un passage dont la tranchée à ciel ouvert permette de prendre le lac pour réservoir d'alimentation, sans exiger un déblai hors de proportion avec le capital normal d’une telle entreprise. Ce passage existe-t-il? Cela ne fait doute pour personne dans le pays. On en aurait découvert dix, si toute exploration n’y était pas difficile et coûteuse, siles ingénieurs surtout ne reculaient pas trop souvent devant la moindre fatigue. La configuration du sol, les petites chaînes qui s’y succèdent, et les nombreuses rivières qui arrivent à la mer en les contournant, prouvent que, sur plusieurs points, des issues naturelles ont été ménagées presque au niveau du lac. Le tracé de la commission américaine de 1849 utilisait une de ces issues jusqu’à Brito. Le projet plus récent de M. Sonnenstern revendique l’honneur d’en proposer une plus avantageuse entre l'embouchure de l’Ochomogo et celle de Rio- Escalante. Je reviendrai tout à l'heure sur cette dernière solution non encore vérifiée. Mais celle de Brito, telle que j'ai pu le reconnaître moi-même sans le vouloir, donnera une idée sommaire des facilités générales que présente toute la région pour une simple coupure.
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On sait que la ville de Rivas est située à trois kilomètres
du lac dans une plaine élevée de 5 à 6 mètres-au-dessus de son niveau. Voulant aller un jour de cette ville à la baie de . Salinas, je me trompai de route. Me fiant à des indications de voisinage qui reposaient sur un malentendu, je me dirigeai droit à l'Océan par un chemin que les habitants appelaient le camino real. Or, ce camino real, bordé d’haciendas de cacao, de ranchos indiens et de forêts d’acajou, me conduisit, sans quitter la plaine, jusqu’à un. village nommé Tola, placé au milieu d’une enceinte de mamelons verts qui doit être le point central de l’Isthme. J'avais fait deux lieues pour arriver à Tola; et j'avais rencontré aux trois quarts du chemin une jolie petite rivière venant du nord et se rendant au sud vers le Pacifique. L'idée ne me vint pas de suivre le cours de cette rivière, ce qui eût été facile à cheval du moins pendant un certain temps, car elle: n'avait guere qu’un pied d’eau sur dix pieds de, largeur. : Ma préoccupation de Salinas me rendait un peu indifférent aux autres tracés possibles : mais, au retour, je fus plus curieux. Le camino real ne m'avait conduit, au delà de Tola, que dans les quebradas d’une petite sierra où il n’y avait plus ni route, ni passage. Arrivé au sommet de cette sierra, sur un plateau d’où l’on découvrait la nappe miroitante de la grande mer, j’eus l’explication de mon.erreur par le mot salinas appliqué à des. salines voisines, et je revins en toute hâte pour explorer un peu..la rivière avant la nuit. :
C'était un délicieux ruisseau qui servait à l'irrigation de nombreuses haciendas; son courant, plus rapide que ne le comportait son volume d’eau, indiquait la proximité de sa source, et je voyais-devant moi, au nord, les charmantes collines boisées qui dévaient lui avoir donné naissance. Il était malheureusement trop tard pour le descendre. La nuit arrive vite dans ces climats; et mon cheval épuisé
pouvait à peine me ramener à Rivas. Seulement, pendant que je le faisais reposer, j’allai de rancho en rancho interroger tous les habitants du pueblo, et ils furent unanimes pour m'’assurer que la rivière recevait une lieue plus bas un autre rio qui la grossissait de moitié et qu’elle se dirigeait ensuite jusqu’au Pacifique à travers une échancrure de petites montagnes. J'avais remarqué cette échancrure du haut de ma sierra, sans me douter que ce fût le défilé du tracé de Brito, dont la rivière s’appelle le Rio- Grande, et dont la direction coupe le seuil de l’Isthme un peu plus au sud. Mais le peu d'altitude du plateau central de Tola suffisait à me démontrer que son percement n’était qu'une affaire de machine et d’argent, et que, renfermée dans les limites d’une tranchée à écluses, la question était résolue par le Rio-Grande aussi bien que par le Rio-Escalante.
Pouyait-elle maintenant être renfermée dans ces limites étroites? C’est sur ce terrain que je me trouve en complet désaccord avee les hommes spéciaux. Ils regardent tous le choix du port sur le Pacifique comme un détail secondaire; je le regarde comme l'élément capital du problème. Ils supposent tous la'facilité de créer sur un point quelconque de la côte, le bassin nécessaire à l’entrée des navires dans le canal; je considère cette facilité comme un rêve; et j'en conclus que, dût-on doubler le cube des déblais pour aboutir à un port tout créé, et créé dans des conditions admirables, il n’y aurait pas à hésiter. On peut calculer avec certitude la dépense extrême d’un remuement de terres et de roches dont la formation géologique est connue; je ne crois pas qu'il y ait un devis possible pour des travaux hydrauliques considérables sur les bords ensablés du golfe du Papagayo (1). Telle est, la raison souveraine de ma préférence
(4) Voir, dans le 427 volume, pages 105 et suivantes, les inéonvénients de la {asca dont sont affligés ces rivages.
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pour la coupure de Salinas, sur laquelle j'espère, du reste, jeter assez de lumière pour la relever d’une condamnation sommaire que rien ne justifie. |
Je comprends, à la rigueur, qu’on puisse se passer d’un: véritable port sur l’Atlantique, océan sans marées, avec une entrée sans écluse, sur un fleuve toujours libre, quoiqu'il soit manifestement imprudent de n'ouvrir aucun refuge aux avaries maritimes. Mais à l’extrémité d’un canal artificiel où le moindre accident peut arrêter à la fois deux mille navires, un refuge incertain ou insuffisant équivaudrait à la suppression même du transit. M. Michel Chevalier, dont l'opinion a tant de poids en pareille matière, par le fait de sa double qualité d’économiste et d'ingénieur, signalait déjà, en 1844,avant les grandes découvertesaurifères, cette nécessité impérieuse du bosphore à ouvrir, soit à Panama, soit à Nicaragua; et je ne puis mieux faire que de m’appuyer sur cette autorité magistrale, pour faire sentir toute la justesse de mon point de vue, et la subordination réelle de la tranchée au port d’accession.
« Cette condition d’un canal maritime, » dit M. Michel Chevalier, «qui permette aux navires européens ou anglo- «américains de se rendre, sans rompre charge, d’un océan «à l’autre jusqu’à Lima, Acapulco ou Macao, en entraîne «une autre qu'il ne faut pas passer sous silence. Le canal « devra être en jonction immédiate avec la pleine mer. Je « veux dire qu’il devra, par chacune de ses extrémités, « déboucher dans un port offrant un mouillage suffisant « aux navires, non pas seulement à une certaine distance « du rivage, mais tout juste contre la terre ferme. En beau- « coup de ports, à Panama, par exemple. le mouillage est «un peu éloigné de terre. Le chargement et le déchar- «gement s'opèrent par l'intermédiaire de pirogues ou. «d’autres alléges. Ce n’est qu’un médiocre inconvénient «en un port qui est un terme de voyage: il en résulte un
«petit surcroit de frais pour déposer ou prendre une « cargaison, mais peu importe alors. Aux issues d’un canal « océanique, au contraire, ce ne serait rien moins qu'une «interruption de la navigation. Autant vaudrait une « muraille en travers, de cent pieds d’élévation, par le beau « milieu du canal. Cette clausesupplémentaire du programme «ne sera pas aisée à remplir, et un savant capitaine de « Vaisseau de notre marine royale, qui revient des parages « de l’Isthme, me disait avec infiniment de raison qu’elle lui « semblait devoir donner plus d’embarras que le creusement « même d’un canal de 5 à 6 mètres de profondeur entre les « deux océans (1). »
La nécessité d’un port sur le Pacifique, vaste, sûr et toujours accessible, prime donc le choix même du passage, et doit être considérée comme la clause essentielle du programme. C'était la raison déterminante du tracé de Realejo. C’est le côté séduisant de celui purement théorique, qui couperait l’isthme costa-ricien entre les deux grands bassins de Boca-Toro et de Golfo-Dulce, C’est pour obéir à cette nécessité comprise dès le début, que M. John Baïily avait jeté les yeux sur le port de San Juan del Sûr, devenu pius tard le terminus de la route du transit. Mais San Juan del Sûr est une crique étroite, de la forme d’un croissant, bordée d’une marge sablonneuse tellement épaisse qu’elle suppose un ressac continu et peu de sécurité pour le mouillage. Aussi, quand je la visitai en 1858, ne contenaitelle que trois coques de navires échouées et abandonnées. Les sables s’entassaient en mamelons de plusieurs mètres de hauteur et s’avançaient jusque sous les maisons bâties en pilotis trèes-élevés, sans doute, en vue de cette inondation d’un nouveau genre. Un établissement américain, tout en fer et plus menacé que les autres par sa proximité de la
(4) L'Isthme de Panama, pages 48 et 49.
rive, y était comme dressé sur des échasses. San Juan del Sûr d’ailleurs ne pourrait recevoir plus de 25 à 30 bâtiments, et son entrée est assez dangereuse pour que les steamers de la ligne du Pacifique ne se hasardent jamais à la franchir. Or, il n’y.a pas d'autre aboutissant naturel dans'toute la zone préférée par les ingénieurs à cause de la facilité de sa section. On ne trouve plus, en remontant vers le nord, que des embouchures envasées et barrées, transformées par la marée haute en estuaires intermittents. C'est ee qui explique comment M. Orville Childs et la commission américaine de 1849 se sont arrêtés à l’idée de dépenser 12 à 15 millions à Brito, pour y créer un refuge impossible et insuffisant de 100 à 150 hectares d’étendue; solution désespérée, qui, même en Europe, déconcerterait tous les calculs et ne permettrait de fixer aucune limite de temps et d’argent à son exécution.
Ce port existe cependant, ce port si indispensable ‘au
canal, que son défaut équivaudrait à une muraille de cent pieds de haut au milieu de son parcours. Il existe à quelques lieues plus au sud, et dans des conditions merveil leuses. Salinas est à la fois une baie et un port. Sori enceinte presque circulaire embrasse une superficie d’environ 5,000 hectares, dont la profondeur, sondée par le, capitaine sir Edward Belcher en 1836, varie de 10 à 25 metres. Aueune rivière ne s’y jette, et par conséquent ne l’envase. Sa plage, est même dallée en partie comme les rues de Florence ou de Gênes, et'tellement accore que les navires du plus fort tonnage pourraient s’y amarrer et s’y décharger. Entourée d’ailleurs de hautes berges coupées à pic, elle défie Les vents du nord-est qui bouleversent jusqu’à la baie de Fonséca. Vue du haut de ces berges, on dirait un lac immobile au fond d’un entonnoir, avec une issue sur la haute mer. Cette issue elle-même pourrait être facilement réduite aux proportions d’un goulot, et faire ainsi de la baie
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de Salinas le plus magnifique port fermé de l’Amérique occidentale; car elle est dotée d’une île centrale dont l’union avec la rive du nord par une digue utiliserait très-heureusement les débris rocheux de la tranchée de l’ISthme.
On arrive de San Juan del Sür à Salinas en escaladant une série de collines bordées par des lits de torrents et complétement isolées les unes des autres. Dès qu’on se trouve sous la latitude de la baie, c’est-à-dire à partir d’Ostional (1), la descente de ces collines, qui ne sont peuplées que de milliers de crabes à paties rouges et à carapace violette, ramène invariablement le voyageur à la plage, sur laquelle s'ouvrent toutes leurs vallées, Il en est ainsi jusqu’au milieu du parcours de l'enceinte, où se dresse tout à coup une rampe abrupte de 309 à 400 mètres de hauteur, conduisant au plateau de la Sapoa. Le reste du pourtour n’est plus dès lors qu’un seul massif, presque vertical, fermant ia baie . comme une muraille. C’est du sommet de cette muraille, sur le plateau costa-ricien, qu’on embrasse le mieux l’admirable dévèloppement de ce bassin, à qui Dieu a donné, par surcroît, une rade foraine, nommée la baie de Sainte- _ Hélène; et je ne crois pas qu’en présence d’un pareil spectacle, on puisse songer à chercher un autre terminus sur le Pacifique, quand on connaît les conditions hydrographiques de la côte. |
Mais le seuil àcouper, m’a-t-on dit depuis, dépasse de beaucoup les proportions acceptables d’un pareil travail. I s’agit de hauteurs de 500 mètres et d’épaisseurs formidables, qui exigeraient des centaines de millions de mètres . cubes de déblais, et par conséquent un capital illimité. Je regrette d’être obligé de repousser toutes ces exagérations; elles n'auraient pas dû se produire au nom de la science ;
(1) Voir, dans le 1° volume, pages 364 et 365, l'itinéraire de cette région peu connue.
elles ne prouvent que l'insuffisance de l'exploration de 1859, et ne sauraient prévaloir contre des témoignages nombreux dont il sera facile de vérifier la parfaite exactitude, quand on se préoccupera un peu moins de son bien-être et un peu plus de sa mission.
La chaussée qui sépare le lac de Nicaragua de la baie de Salinas n’a que 22 ou 24 kilomètres de largeur, environ le sixième de la traversée de Suez. Encore ces 24 kilomètres se réduisent-ils en réalité à 15 ou 16, par suite de circonstances locales que je vais indiquer. Les deux aboutissants naturels d’un tracé de canal dans cette direction sont : sur le lac, l'embouchure de la Sapoa, et, sur l'Océan, une large vallée à fleur d’eau, ouverte perpendiculairement à la baie, au pied même de la cuesla rapide qui conduit au plateau costa-ricien, La Sapoa descend du plateau par bonds tumultueux, après avoir reçu un certain nombre de torrents, tous sortis, comme elle, des flanos de l’Orosi; puis, arrivée au bas de la rampe, à deux lieues environ de son embouchure, elle coule paisiblement jusqu’au lac avec si peu de pente, que son niveau n’est que le prolongement de celui du grand réservoir, Elle constitue donc; à première vue du moins, et autant qu'il est permis d’en juger sans études spéciales, un tronçon de canal tout fait, de 5 à 6 kilomètres de longueur, auquel quelques travaux de dragage donneraient, sans frais excessifs, la profondeur nécessaire. La Sapoa est d’ailleurs une délicieuse rivitre, moins large que la Saône à Lyon, dont les bords déroulent toutes les splendeurs de la végétation tropicale. Cest en longeant sa rive gauche que j'ai rencontré des bambous (cañas) de 60 pieds de haut et de 12 à 15 centimètres de diamètre qui m’apparaissaient de loin comme de gigantesques buffets d'orgue.
Du côté de la baie, il n’y a pas de rivière. Mais on peut choisir entre les passages au niveau de l'Océan, La moitié septentionale de son périmètre n’est qu’un éventail de vallées plus
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ou moins profondes, se dirigeant toutes vers le lac. Quelques-unes de ces vallées ont plusieurs kilomètres de longueur, sans pente sensible ; et celle que j'ai indiquée, au pied de la cuesta qui termine la fierra caliente du Nicaragua, est une véritable plaine, dont on peut suivre de l’œii le développement indéfini, car les arbres rabougris et espacés de toute cette région argileuse n’interceptent que très-peu l’horizon. La plaine débouche juste au milieu de l’enceinte, en face de l’île verte qui porte aussi le nom de Salinas. C’est la limite rationnelle des deux États, comme c’est le point de séparation de deux climats et de deux systèmes montagneux très-différents ; et si les constatations des sens ont une valeur quelconque, aucun autre point de l’Isthme n’accuse une prédestination aussi évidente pour servir à la dernière étape du canal interocéanique.
Toutes les difficultés de cette œuvre grandiose, sur laquelle on a accumulé tant d'erreurs, se trouvent donc renfermées, comme on le voit, dans un parcours de 15 à 16 kilomètres, à peu près la distance de Paris à Versailles. J'avais annoncé, en 1858, d’après l'ingénieur danois OErstedt, qu'il existait quelque part dans cette arête centrale une dépression de 40 mètres au-dessus du niveau du lac. Cette dépression m'avait été confirmée à Costa-Rica par le président Mora et par un géomètre allemand chargé quelques années auparavant de faire le nivellement de l’Isthme pour le compte d’une compagnie anglaise. J'aurais pu même alors, si j'avais été assez riche pour les payer, rapporter en Europe les plans et les profils de ce nivellement, et par conséquent la preuve de l'existence de la dépression. Mais on sait dans quelle détresse financière j'ai toujours été laissé en Amérique par tous mes associés. Je n'étais pas en mesure de faire vérifier l'indication capitale de M. OErstedt. J’ai dû me contenter de la produire avec les témoignages
qui la corroboraient, parmi lesquels figurait celui de Il : 26
EE
M. Felipe Molina, ministre de Costa-Rica à Washington (4).
Depuis, les recherches de M. Durocher n’ont pas abouti à la reconnaissance de cette dépression. Cela prouve-t-il qu’elle n’existe pas? J'ai déjà dit et je répète, qu’au point de vue des études techniques, l’expédition de 1859 doit être considérée comme nou avenue. Toutes les objections qu’on m'a opposées, à dater de cette époque, avaient été puisées
dans les ouvrages de Squier ou dans le rapport de M. Or-
ville Childs. Aucune constatation originale n’est sortie à ma connaissance du travail de nos ingénieurs. Tous les plans que j'ai vus ne sont que des copies, et quelquefois des copies très-maladroites (2). Le chiffre même des 500 mètres d'altitude du massif de l’Isthme a été emprunté, en l’amplifiant, à M. Childs qui en effet signale, non 500 mètres, mais 432 pieds, comme étant la hauteur du col au-dessus
de la Sapoa. Ne suis-je pas autorisé des lors à n’accorder aucune autorité à ces affirmations sans preuves? Le nivelle-
ment méthodique de l’Isthme est à refaire, et tant qu'il
n’aura pas été accompli dans des conditions suffisantes de dévoüment et de sincérité, je persisterai à penser, d’après mes propres impressions sur place, que la ligne de Salinas est le meilleur tracé du bosphore américain (3).
La configuration du sol suffirait à démontrer que, s’il ya, en effet, des points culminants très-élevés, il n’y a pas de massif proprement dit, et qu'on peut arriver de la Sapoa,
(4) M. Molina, l'historien national de Costa-Rica, affirme dans son Bosquejo, page 50, que le point culminant de la Linea divisoria de la Sapoa à Salinas, n’est que de 142 pieds.
(2) Une de ces copies, où l'ingénieur avait voulu mettre du sien, faisait bravement passer le canal à travers une montagne à pic, tandis qu'il y avait une vallée de l’autre côté. L’ingénieur n'avait vu ni la montagne, ni la vallée. Quelle confiance peuvent mériter de pareils travaux où l’observation personnelle n’a pris aucune part ?
(3) Elle est indiquée dans la carte de M. Martin de la Bastide sous ce ütre : Canal à élargir.
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jusqu'aux deux tiers du parcours, sans rencontrer aucun faîte continu. En descendant du plateau costa-ricien vers le lac, on tombe presque immédiatement dans les méandres d’un torrent appelé avec raison le rio de las Vueltas (1), dont le lit est l’unique chemin de cette promenade, et contourne quarante collines avant de rejoindre la Sapoa. Or, le point de départ de cette descente, l’hacienda de la Sapoa, est des deux tiers plus rapproché de l’Océan que du lac. S’il existe donc une barrière centrale entre les deux versants, ce que j'ignore, elle ne peut avoir qu’une épaisseur de 2 ou 3 kilo- - mètres; et il fa udraït désespérer de la puissance mécanique de notre temps, si pour une entreprise de cette importance, elle reculait devant un pareil obstacle. Quant à la physionomie générale du pays, elle est telle qu’on s'étonne en le parcourant que le canal ne soit pas fait. La Sapoa coule dans une plaine parfaitement unie, élevée seulement de 2 à 3 mètres au-dessus de son étiage. Sur sa rive droite, et par conséquent du côté du sud, une sierra très-saillante barre la plaine. C’est à la fois le premier échelon de l’Orosi et la continuation du plateau costa-ricien. Du côté du nord, au contraire, des vallées nombreuses s’ouvrent sur tout le - cours de la rivière et paraissent se diriger vers l’Océan avec des courbes infinies; mais nulle part ne se dresse une chaîne continue et même une montagne quelconque; de sorte que tout le problème semble se résumer dans le choix de celle de ces vallées transversales qui se rapprochera le plus de l’aboutissant océanique, à travers une aggloméra-
(1) La rivière des détours. C’est dans le lit à sec de ce torrent que j'ai vu les plus beaux serpents du monde, de trois à quatre mètres de long, jaune orange tachelté de noir. Ils montaient tranquillement dans les arbres ou s’enfuyaient à travers les roches qui garnissaient les deux pentes. Mais je ne serais pas étonné que la rencontre de ces trigonocéphales eût découragé plus d’un explorateur. Il y a plus de femmes que d'hommes dans la génération masculine de notre temps.
tion de moins de 3 lieues n’offrant aucune résistance aux efforts de l’industrie humaine.
Toute la charpente, en effet, de cette fourmilière de mamelons est composée de ces mêmes schistes calcaires ou talqueux que j'avais déjà remarqués au fort Castillo et ailleurs. Ce sont leurs stratifications durcies par l’eau de mer. qui forment le pavage de la baie de Salinas, pavage tellement régulier qu’on dirait un parquet découpé en losanges (1). Les mêmes strates dallent en partie le lit en escaliers du rio de las Vuelias. On peut compter leurs couches peu épaisses dans quelques falaises à pic du bord de la mer. Elles affectent des nuances souvent très-diverses et paraissent d'autant plus dures qu’elles sont plus élevées, celles d’en bas n'étant plus que des couches d'argile. Je ne suis pas assez géologue pour expliquer le mélange de ces élements de nature friable, se détachant parfois comme des ardoises, avec les roches de formatiox ignée et les porphyres basaltiques qu’on trouve semés sur toutes les pentes de l’Isthme. Maïs en ne me plaçant qu’au point de vue du travail, je ne crois pas que rien dans ce mélange puisse l’entraver, et ilne me semble pas indifférent pour
(4) Cette baie de Salinas est une merveille en tout. On y a découvert et même essayé des gisements de houille. On y découvrira probablement des sources d’asphalte et de pétrole, et c’est dans son voisinage que se trouvent les plus riches mines de cuivre de la république. Mais elle serait, en outre, le paradis d’un conchyliologiste. Sa plage est couverte des plus éclatants coquillages de l’océan Indien. Je vovais, au bruit des pas de mon cheval, des centaines de mollusques s’enfuir à leur facon, chargés de leurs maisons aux formes variées, notamment de lé famille des Troques et de celles des Volutes, des Tritons et des Buccins. A Colon, au fond de l'océan Atlantique, ce sont les polypiers de toute espèce qui constituent la matière même du rivage, sur lequel viennent échouer à chaque marée des flottilles de galères violettes. À Salinas-Bay, il n'y a ni galères, ni madrépores. Mais l'aristocratie des mollusques gastéropodes semble avoir choisi celte plage abritée pour rendez-vous, et un amateur y recueillerait en une heure la plus charmante collection de coquilles riches et élégantes.
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les constructions futures d’avoir à leur disposition de nombreux dépôts de calcaire hydraulique.
Je n’ajouterai plus qu’une considération, à laquelle personne n’a songé, et qui pourtant n’est pas à dédaigner dans un canal artificiel où toutes les réparations d’écluses et les nettoiements de passe se traduisent par des chômages. L'embouchüre de la Sapoa jouit de cette immunité de n'être pas atteinte par le ressac' qui ensable toute la côte occidentale du lac, et la rend presque inabordable. Le ressac ne commence qu'à deux lieues plus au nord en s’approchant de la Virgen, pour se prolonger jusqu’au Tipipata. C’est un véritable fléau, qui non-seulement exigera le creusement d’un chenal en plein lac, soit au rio Lajas, soit en face de Rivas, si la direction de Brito était adoptée, mais qu’on ne pourra combattre qu’en protégeant l'entrée du passage par une jetée fermée. Un seul point en est exempt de la Virgen à Grenade, l'embouchure de l’Ochomogo, au-dessus de laquelle M. de Sonnenstern fait déboucher son nouveau tracé; et cette circonstance suffirait à mes yeux pour faire préférer ce dernier à tous ceux mis en avant jusqu'ici sur le térritoire de Rivas. “MER
Le tracé de M. de Sonnenstern part d’une espèce de port intérieur formé par l’île Zapatera, dont les sondages accusent une profondeur moyenne de 12 à 15 mètres, utilise l'Ochomogosurune portion de son cours, traverse l’Isthme presque en ligne droite, et aboutit au Pacifique par l’Estero du Ric- Escalante. C'est le plus long de tous, car il ne mesure pas moins de 32 kilomètres. Mais si l’Escalante est navigable sur une longueur de 5 à 6 kilomètres, si le point culminant de cette ligne (comme l’indique le profil ci-contre) n’estque de 23 pieds, si surtout les abords du Pacifique sont aussi accores et aussi accessibles que le suppose le plan de M. de Sonnenstern, on ne saurait hésiter à l’adopter. C’est une vérification à faire le plus tôt possible. Peu importe de quel
côté s’ouvrira le bosphore, pourvu qu’il s'ouvre dans des conditions rationnelles. Je n’ai insisté sur la ligne de Salinas que parce qu’elle avait été traitée avec une légèreté peu consciencieuse, et quoiqu'il m'en coûte de voir son beau port inoccupé, je suis trop dévoué à l’œuvre elle-même pour ne pas tout subordonner à sa réalisation.
IV
A quel prix maintenant cette réalisation peut-elle être obtenue? C’est une question délicate sur laquelle on ne peut guère être fixé que par comparaison. Les appréciations des ingénieurs varient dans des proportions telles qu’elles seraient de nature à écarter absolument le concours des capitaux, si elles devaient être prises au pied de la lettre. Les premiers calculs de 1836, présentés par M. le docteur Aycinena au général Morazan, ne portaient la dépense entière qu’à 25 millions. John Baily la fixa à 112 millions. Le prince Louis-Napoléon s’en tint à 100 millions pour le parcours le plus long avec 42 écluses. La commission américaine de 1849, qui avait un port à créer à Brito, et pour qui le dollar était l’urité du moindre salaire, formula un devis très-détaillé de 165 millions: et voilà qu'aujourd'hui, si nous en croyons des publications récentes, tous ces chiffres devraient être doublés ou triplés. M. Jules Flachat n'évalue pas à moins de 380 millions le coût du canal par Salinas sur les: bases que j'avais indiquées en 1858, et il fait subir à tous . les projets rivaux des augmentations correspondantes qui laissent bien loin derrière elles tout ce qu’on avait supposé jusqu’à présent. Témoin le tableau comparatif suivant (1).
(4) Extrait d’un ouvrage très-intéressant de M. Flachat, intitulé : Notes sur le fleuve du Darien, etc.
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Est-ce là le dernier mot de la science? Je n’ai pas qualité pour le contester. Mais je ne crois pas inutile à la saine estimation d’une pareille entreprise, de rappeler qu’elle à des précédents et qu’on peut à la rigueur s'appuyer sur les données de l’expérience, pour déterminer la limite extrème de ses dépenses.
M. de Humboldtavait déjà signalé, au commencement du siècle, sa frappante analogie avec le canal calédonien. « L’isthme de Nicaragua, — disait-il dans son Essai politique «sur la nouvelle Espagne (1), — par la position de son lac «intérieur et la communication de ce lac avec la mer des « Antilles au moyen du Rio San Juan, présente plusieurs « traits de ressemblance avec cette gorge de la haute Écosse «où la rivière de Ness forme une communication natu- «relle entre les lacs des montagnes et le golfe de Murray. » Or le eanal calédonien, construit à une époque où le génie civil ne disposait ni de la vapeur ni de tous les appareils qu’elle met en jeu, rachète une chute de 38 mètres (57 m. 95 centimètres)sur un développement de 94 kilomètres et demi, recoit des frégates de 32 canons, et des navires marchands de 1,000 tonneaux, et n’a coûté que 25 millions. L’Angleterre n’est pas cependant la terre promise du bon ‘marché. Un autre exemple, d’ailleurs, peut-être encore plus saisissant, nous a été fourni par la Hollande, dans la construction de son canal maritime destiné à éviter les bas-fonds du Zuyderzée. Cet ouvrage unique, qui va d'Amsterdam à New-Diep près du Helder,au niveau de la mer du Nord, sur une ligne de 81 kilomètres 254 mètres, et peut recevoir deux frégates de
-front, n’est revenu qu’à 25,3 60,000 francs, quoiqu'il ait été creusé tout entier de main d'homme.
L’Amérique elle-même n’en est pas à son coup d'essai en pareilles matières, J’ai déja raconté (2) comment le seul
(1) Édition de 4827, 4° volume, page 247.
(2) Voir, dans ce volume, pages 77 et suivantes.
État de New-York avait fait percer, en six années, entre le lac Erié et l’Hudson, plus de 150 lieues de canaux rachetant à force d'écluses (plus de 80) une différence de niveau de 700 pieds, pour le prix total de 60 millions. Mais,sans recourir aux travaux si nombreux exécutés aux États-Unis depuis , 50 ans, il existe dans le zone tropicale, sur le plateau d’Anahuac, une tranchée ouverte par les Espagnols, dont les dimensions sont plus colossales que celles prévues pour la coupure de Salinas, et qui plusieurs fois reprise sur de nouveaux plans pendant deux siècles, de 1607 à 1804, s’est soldée par une dépense de 31 millions de francs (6,200,000 piastres). On l'appelle le Desague de Huehuetoca. 11 avait pour objet de préserver la vallée de Mexico des inondations de ses lacs en leur donnant un écoulement extérieur. L'opération débuta par une galerie souterraine qui ne tarda pas à se com- -bler. On commença alors la section à ciel ouvert, d’abord timidement, puis sur une si vaste échelle, qu’en 1804 le tayo de Huehuetoca mesurait plus de 21 kilomètres de Iongueur, avec une profondeur perpendiculaire de 140 à 180 pieds et une largeur de 250 à 330 pieds au sommet. C'est le double peut-être des terrassements nécessaires pour la construction du canal entier du Nicaragua. Il est vrai que plusieurs milliers d’Indiens y périrent.Mais ces Indiens n’en étaient pas moins payés, à peu près comme ils le sont aujourd’hui, de 1 fr. à 4 fr. 25, et la pénurie d’alors en ressources mécaniques est tout à l'avantage de notre époque.
Il m'est donc permis de penser, malgré les chiffres formidables de M. Flachat, que le canal de Nicaragua, réduit surtout à un très-petit nombre d’écluses, par la suppression de celles du San Juan, et ramené aux proportions absolument nécessaires pour la circulation commerciale, ne dépassera pas la moyenne des créations de chemins de fer en Europe. L'exemple de celui de Suez, forcé de porter son capital de 200 millions à 400, ne saurait étre invoqué ici.
Il n’y a pas de comparaison pratique entre ces deux entreprises, inspirées d’ailleurs par la même pensée, et dont l'exécution simultanée permettrait de faire le tour du monde entrente-deux jours (1).Latranchéeaméricainela pluslongue n’est que le cinquième de celle de l'Égypte. Elle n’a pas besoin de jetées de 8 kilomètres en pleine mer; elle ne craint ni les ensablements, ni les éboulements ; et elle trouverait sur les lieux, en quantités illimitées, tous les matériaux de construction qui manquent au désert. L'expérience même acquise à Suez, notamment pour l’emploi des machines telles que celle de M. Lavalley, qui enlève jusqu’à 1,800 mètres de déblais par jour, ne saurait être inutile au Nicaragua, où les terres meubles et les argiles représentent la masse la plus considérable du cube à extraire. Il ne faut pas oublier surtout que l’utilisation du grand. fleuve peut ouvrir, des la seconde année des travaux, le chapitre des recettes, et débarrasser ainsi le capital du sérvice onéreux des intérêts sans produits. Les deux opérations n’ont que des analogies morales. Ce sont les deux faces du même proslème. Elles détermineront la plus grande révolution économique que le monde puisse rêver. « Elles hâteront de plusieurs siècles les progrès du christianisme et de la civilisation du globe(2).» Mais leur fortune si diverse n’accuse que l’inconséquence des directions sociales. Le projet américain n’en garde pas moins la supériorité de son merveilleux théâtre, de sa brièveté de parcours, de son abondance de toutes choses; et il n’est pas douteux que, si son promoteur avait rencontré le quart des concours que M. de Lesseps a ralliés, l’isthme de Cortez et de Balboa serait franchi depuis quatre ans, et la circulation maritime serait doublée.
(1) C’est le calcul du regrettable M. Jomard qui avait fixé les étapes de cette merveilleuse circumnavigation.
(2) Louis-Nanoléon Bonaparte.
Il est possible, il est même probable que ce résultat eût été obtenu sans donner au canal des profondeurs normales de 8 mètres ; mais, bien loin de s’en plaindre, il faudrait s’en applaudir. On s’est trop préoccupé jusqu'ici des constructions exceptionnelles et surtout des navires de guerre. Le Great-Eastern n’a pas fait école, et la guerre n’a rien à voir dans des œuvres de paix dont le but définitif est de la supprimer. On ne saurait donc trop tôt revenir aux principes proclamés en 1830 par le congrès fédéral de Guatémala (1), c’est-à-dire à l’interdiction absolue du passage pour les marines militaires, les corsaires, les bâtiments négriers, les transports de troupes et même les munitions de guerre. Tout se simplifie dèslors dans les dimensions exigées comme dans les rapports avec les gouvernements. Les tirants d’eau de 5 mètres ne sont que l’exception dans la grande navigation transocéanique, et l'ouverture d’un passage, à travers des latitudes toujours sereines, aura précisément.pour objet de les réduire. Nous assistons à une transformation dans la construction navale, à l'avantage de la capacité des navires. La substitution de l’hélice à la roue et celle des parois de fer à celles de bois permettent d'augmenter le tonnage des navires sans augmenter leur calaison ; et quelles que soient désormais la longueur des voyages et l’importance des armements commerciaux, on peut prévoir avec certitude qu’une profondeur de 6 mètres et une largeur de 60 répon- .dront, pour un siècle au moins, à tous les besoins légitimes de la navigation (2).
(1) Voir pages 75 et 76 de ce volume.
(2) Voici les tirants d’eau des plus grands navires anglais, en dehors du Great-Eastern et de l’Arche-de-Noé, qui calent 8",30 et 7%,70 :
Le Great-Britain 4,87. Le Wellington . . 4,60. Le Persia. . . . 4,40, . Le Great-Western 3%,50. L'Himalaya . . 4,40. * LAfraio tes 52,1 0.
Leur plus grande largeur est de 16 à 48 mètres. — Les transallan-
tiques ne tirent en général que 4,50.
112 CHAPITRE XIL.
« Quant à la profondeur du canal océanique projeté dans «l'Amérique centrale, écrivait Humboldt en 1820, je pense «qu’elle pourrait même être moindre que la profondeur du « canal calédonien... Le tonnage moyen des bâtiments fran- « çais faisant le commerce de l’Inde est de 350 tonneaux. Le « système des petites expéditions est surtout suivi aux États- « Unis où l’on sent tous les avantages d’un chargement « prompt des navires et d’une circulation rapide des capi- «taux. Le port moyen des vaisseaux américains qui vont «dans l’Inde autour du cap de Bonne-Espérance, ou au « Pérou autour du cap Horn, est de 400 tonneaux. Les balei- « niers de la mer du Sud n’en ont que 2 ou 300... Ces don- «nées prouvent suffisamment que, dans l’état actuel du «commerce du monde, un canal de jonction, tel qu’on le « projette entre l’océan Atlantique et la mer du Sud, est suf- « fisamment grand, si, par l’aire de sa section et la capacité « de Ses sas d’écluses, il peut donner passage à des navires « de 300 à 400 tonneaux... Cette limite suppose une capa- «cité presque double de celle du canal de Holstein, mais «une capacité moindre que celle du canal calédonien. On « peut admettre qu’une profondeur moyenne de 15 172 à « 17 192 pieds suffira, 15 pouces de moins que la profondeur « de ce dernier (1). »
En résumé, un fleuve magnifique à canaliser et à dégager. comme Pierre le Grand avait canalisé le Volga, dès 1720, sur un parcours de 300 lieues, sans ingénieurs, sans appareils. et sans efforts extraordinaires; et une tranchée de quatre à cinq lieues en pleines terres meubles ou argileuses, mélangées de roches porphyriques et de dépôts calcaires, voilà les deux termes de ce travail qui épouvante à distance, qui a donné lieu aux calculs les plus ambitieux, et qui se fera probablement pour moins de cent millions. Je ne sais par
_ (1) Voyages aux régions équinoxiales, 9° volume, page 366.
suite de quel vertige on a accumulé sur ce point de l’Isthme des prévisions de mortalité et d'absence de bras que démentent tous les faits connus. Ce sont les vices des Américains plus encore que les marécages du Chagrès qui ont creusé tant de tombes sur le parcours du chemin de fer de Panama ; et rien n’autorise à supposer que la population sobre vouée aux travaux du canal, dans les conditions hygiéniques réclamées par le climat, sera plus rudement éprouvée que celle des cent mille terrassiers qui ont remué tant de déblais à Paris et à Marseille. Tout est faux dans les affirmations comme dans les systèmes mis en avant, depuis quelques années, par des hommes de cabinet ou d’administration. Ni la salubrité, ni les bras ne manqueront à cette œuvre grandiose. Les Indiens eux-mêmes, dont on semble ne tenir aucun compte comme élément actif, ont leur rôle tracé, que personne ne remplirait mieux qu'eux, celui d’abatteurs de bois (1); et ce qui s’est passé à San Carlos, dans les premiers mois de 1859, prouve sans réplique qu’au premier coup dé pioche donné par une compagnie puissante, elle n’aura qu’à choisir dans les concours qui lui arriveront des deux mondes.
Aï-je besoin maintenant de rappeler aux capitaux que nous sommes dans le pays de l’Eldorado, que cent vingt ou cent trente lieues carrées de terrains, pour la plupart aurifères, sont annexées à la concession, que la seule destruction des rapides du San Juan doit créer une source de revenus immédiats, et qu'il s’agit, en somme, d’une de ces entreprises américaines auxquelles rien ne saurait être comparé en Europe, sous le rapport des bénéfices ? Je ne veux pas rechercher dans la statistique officielle, comme je lavais
(1) Par l’article 5 du traité Brown qui a précédé celui de MM. White et Vanderbilt, en 4849, le gouvernement s'était engagé à fournir des ouvriers (peones) quiseraient payés par la compagnie à raison de 3réaux (4 fr. 50 c.) par jour.
fait en 1858, ce que sera le mouvement du canal, calculé d’après celui du cap Horn. Des combinaisons nouvelles peuvent surgir qui dérangeraient peut-être mes eonclusions. L'ouverture de l’isthme de Suez et l’achèvement du chemin de fer du Pacifique (4) ne seront pas sans influence sur la distribution future des routes maritimes. Cette deruière création surtout enlèvera au cap Horn et, par conséquent,au bosphore américain une partie des 3,500 navires et des 1,200,000 tonneaux qui forment le contingent annuel de San Francisco, et désintéressera peut-être les États-Unis de toute recherche ultérieure du secret du détroit. 1 y aurait donc imprudence à emprunter simplement aux Annales du commerce extérieur et aux comptes rendus du Board oftrade, : les chiffres incomplets du passé, pour en tirer des prévisions d'avenir.
A quoi bon, d’ailleurs, des relevés détaillés devant une situation connue de tout le monde et qui s’impose par sa masse? Le dernier rapport de M. de Lesseps évaluait à 6 millions de tonnes, c’est-à-dire au double de ses premières estimations, la somme du passage de la navigation universelle à Suez. Ce doublement, basé sur la cireulation effective du cap de Bonne-Espérance, suppose des progrès maritimes prodigieux. C’est, en effet, l’un des caractères saillants de notre époque, que cette multiplication par millions de tonnes et par milliers de navires, du matériel de transport sur les océans, répondant aux 120,000 kilomètres de chemin de fer construits dans le monde depuis :0 ans. Les seules entrées et sorties de quelques ports se traduisent par des chiffres au premier abord inadmissibles. Dans les 12 millions de tonnes de notre mouvement annuel, Marseille est compris pour 2 millions, le Havre pour
(4) Voir, au commencement de ce solume, pages 7 et suivantes, l’état actuel du chemin de fer du Pacifique.
1,400,000 (1) et Bordeaux pour 1,200,000. Londres reçoit 18,000 navires et 6 millions de tonnes par an: New-York, 12,090 navires; Newcastle, 12,500 et2,200,000 tonnes; Hambourg, 5,500 bâtiments jaugeant ,500,000 tonries. Bombay, Calcutta, Canton et Shanghaï sont devenus plus importants que le Havre et Bordeaux. Il passe de 30 à 40,000 navires, sous le canon d’Elseneur, dans le détroit du Sund qui ne mène qu’àla Baltique; et depuis que la navigation du Danube a été affranchie de ses entraves, et notamment de l’envasement de la bouche de Soulina, — qui n’est pas sans analogie avec celle du San Juan, — c’est par millions de voyageurs et de quintaux (2) que se traduit la vitalité de cette artère commerciale intérieure, dont l’importance toute locale n’est pourtant qu’une faible image de celle des grandes artères interocéaniques.
La question des revenus d’une entreprise comme le canal de Nicaragua n’a donc pas besoin d’être élucidée par une nomenclature d’entrées et de sorties, toujours peu attrayante et quelquefois contestable dans ses détails. Elle est la conséquence d’un fait dominateur, le développement sanslimites des relations internationales, plus encore par la voie des océans que par celle des lignes de fer. La mer est la véritable atmosphère des peuples et il n’y a plus de mare clausum. Nous marchons à la fusion des deux hémisphères par toutes les forces réunies de la vapeur, de l'électricité
(1) Le chenal du port du Havre, qui n’a que 80 mètres de largeur, et qui n’est accessible que pendant les quetques heures de la haute mer, reçoit cependant, chaque année, jusqu’à 5,884 navires (1856), ou laisse sortir 6,058 navires chargés, ce qui fait en tout 11,942 navires, non compris les bâtiments sur lest, c’est-à-dire environ 15,000 navires, plus de 40 navires par jour pour un port de troisième ordre.
(2, Le dernier relevé de 1862 porte à 1,534,7:3 personnes, et 26,239,338 quintaux, le mouvement du Danube et de ses affluents, mouvement qui s’augmente chaque année dans la proportion d’un dixième.
et de la science nautique. Il faut n’être pas sorti de chezsoi et n’avoir jamais jeté les yeux sur une carte routière de la circulation maritime, pour ne pas sentir que les deux isthmes coupés représentent les deux portes sacrées de la civilisation. Pour les nations mêmes que nous traitons de barbares, ce sont là des vérités antiques et hors de discussion. Lorsque le commodore Perry, de la marine des Etats-Unis, se présenta, en 1833, dans la rade de Yeddo, pour y négocier le traité qui a fait tomber les barrières jalouses de l'empire du Japon, les hauts commissaires du Taïcoun lui demandèrent,
entre autres renseignements, où en était le percement de l’isthme de Panama qui devait réunir les deux océans: Les œuvres qui s'imposent ainsi à l’humanité entière comme la condition impérieuse de son équilibre et de sa grandeur, n’ont que faire des calculs ordinaires de la spéculation. L'ébranlement illimité qu’elles doivent produire dans le monde est la plus sûre garantie de leurs bénéfices.
Le canal du Nicaragua s’accomplira-t-il, à son heure, avant que de nouvelles complications l’aient rendu impossible par l'initiative européenne, avant que des perturbations radicales aient fermé la route de son beau fleuve? Si la raison, si les lumières, si la sagesse pesaient de quelque poids dans les conseils supérieurs de notre génération, ce n’est pas demain, mais aujourd’hui que se décréterait son ouverture. Pour la France surtout, commanditaire trop désintéressée de Suez, cette ouverture est devenue une nécessité d'existence commerciale. Marseille n'était, il y a quelques années, que la seconde de nos places maritimes; elle est maintenant la première, grâce à M. Mirès et à M. de Lessens, Mais Marseille est primée, vis-à-vis de l'Orient, par Brindes, par Trieste et par Odessa ; et quelleque soitlabeauté
de ses bassins et le rayonnement de son chemin de fer, les deux tiers peut-être du transit continental lui échapperont tandis que tout ce qui vient de l’Océan, à destination de l'Allemagne ou de la Russie, est obligé de passer par nos ports, quand il ne passe pas par Hambourg. Il y a donc un intérêt de premier ordre pour nos réseaux du midi, de l’ouest et du nord, et pour des places comme Bordeaux, Nantes, Saint-Malo, le Havre, Dunkerque, à ce que l’équilibre normal des transports maritimes ne soit pas déplacé au profit d’une seule route. Sur les 15,000 bâtiments de notre marine, plus de 11,000 appartiennent à l'Océan, et 3,600 seulement à la Méditerranée. N'est-ce pas dire que l'Océan doit supprimer lui aussi son cap des Tempêtes pour conserver son aire d'action et la liberté féconde de ses allures. C’est à ce prix seulement que le succès de Suez n'aura pas sacrifié l’utilité nationäle à l’utilité générale. La nature a réglé elle-même, par des lois immuables, la circumnavigation des grands parallèles. C’est dans la direction rationnelle des mouvements célestes, des vents ‘alizés et des courants équatoriaux que gît la solution des exigences légitimes du commerce. C’est aujourd’hui, comme au siècle de Sophocle, dans les jardins du couchant que se recueillent les pommes d’or des Hespérides. C'est vers l’ouest que devraient tendre désormais tous nos efforts, si nous avions le moindre sentiment de notre mission, de nos besoins et de la responsabilité qui nous incombe.
Mais nous vivons dans un temps si étrange qu’il y aurait folie à compter sur le bon sens etsur la logique de qui que ce soit. Quand trois millions d'hommes rangés en bataille n’attendent qu’un signal de mort pour nous replonger dans la barbarie, on ne peut que rappeler aux esprits droits qu’il existe d'autre cieux éclatanis où aucun ouragan politique ne les atteindrait. C’est même dans les forces intrinsèques de leur émigration que j'ai placé, quant à moi, mes meil-
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leures espérances. La résurrection industrielle du Nicaragua en à fait un foyer de production aurifère assez puissant pour suffire, dans un moment donné, aux plus gigantesques projets. Là, peut-être, est le secret de l’avenir. C'est celui du moins auquel je m’associerai avec le plus de satisfaction, si, en me réfugiant, comme j'espère le faire bientôt, dans cette patrie lointaine, mais libre et généreuse, je puis y entraîner avec moi tous les éléments essentiels d’une société naissante, avec la loyauté pour mobile et le travail pour drapeau. |
J'étais parti, un jour, de Libéria dans le but d’explorer les abords de la Sapoa, assez mécontent du guide qui me conduisait. Je l'avais attendu inutilement les trois quarts de la journée, les chevaux sellés, sans qu'il daignäât se rendre à mes nombreux messages, et nous nous étions mis en route si tard que nous ne pouvions plus arriver à la première sta-tion, ce qui ajoutait encore à mon irritation. Cependant, une fois engagé dans le délicieux chemin que nous suivions, toutes ces impressions s’effacèrent devant le spectacle tou jours nouveau de la splendeur tropicale. Il y a peu de promenades au monde plus ravissantes que cette traversée du plateau de Guanacaste depuis Libéria jusqu’au Pelon. J'avais donc tout à fait oublié l'heure et le guide, et je laissais ma monture suivre la caravane du pas qui lui convenait, quand au coucher du soleil, Sébastian s'arrêta tout à coup et me dit que le Pelon était encore trop loin pour songer à y aller coucher, mais qu’il connaissait une hacienda voisine où nous serions bien reçus, et où les bêtes surtout trouveraient de bons pâturages. — Allons à votre hacienda, fis-je machinalement, sans me douter de la surprise qui m'y attendait. |
Nous reprimes notre marche, et, après avoir franchi un dernier bouquet de bois, j’entrevis au sommet d’une butte de roches blanches, et se dessinant en relief sur le fond
gris du ciel, une maison à veranda pleine de femmes et d'enfants. En gravissant le coteau, je fus subitement étourdi par mille cris d'oiseaux qui semblaient tourbillonner autour de ma tête. C’étaient des légions de perruches accourant de l’horizon par bataillons épais et venant se loger dans un arbre immense adossé à la maison. Ilen résultait un étourdissant charivari qui permettait à peine de se faire entendre. soi-même. Le lendemain, le même tapage se renouvela au lever du soleil pour le départ de la bande ailée. On eût dit que ces hirondelles vertes échangeaient des adieux et des mots d'ordre, pour se répandre dans toutes les directions, accomplir je ne sais quelle tâche mystérieuse et revenir se reposer ensemble sous le même feuillage.
Nous arrivons ; je mets pied à terre. Un grand jeune jeune homme de trente ans se lève et me salue. Il portait une figure plus ouverte que ses compatriotes ne l’ont ordinairement, un air intelligent et digne: Derrière lui, deux jeunes femmes tressaient leurs cheveux en souriant, entourées d'enfants et de domestiques de tout âge. Le lieu s'appelait Idiondo. Il n’est marqué sur aucune carte, parce qu'il se trouve en dehors du transit ordinaire. Le jeune homme, quoique pieds nus comme toute sa famille, était de race blanche et propriétaire de l’hacienda. Des deux jeunes femmes, l’une était sa compagne, l’autre sa belle-sœur, la première appelée Incarnacion, âgée de dix-neuf ans, la seconde, Concepcion, de seize. Le mari, lui, s’appelait Crisanto. Ce sont bien là des noms espagnols. Les deux femmes avaient - cependant de véritables figures parisiennes, nez retroussé, yeux mobiles pleins de gaîté; natures délicates qu'on était surpris de rencontrer dans ce désert. Incarnacion, celle de dix-neufans, était déjà mère de deux enfantsgroset forts, dont l’un se suspendait à son sein. Je remarquai qu’elle avait au menton et aux joues ces adorables petites fossettes qui sont physiologiquement un si sûr indice de bonté, et
qu’elle couvrait son enfant de baisers, ce que je n’avais jamais vu faire à aucune femme du pays.
Je fus bientôt de la famille. Tous ces braves gens semblaient être heureux des soins qu'ils me rendaient. Je couchai dans le hamac patriarcal, au milieu de tout ce petit peuple distribué sur des lits de cuir. Le lendemain, on m’apporta une vaste calebasse de lait mousseux; puis on me prépara du café, puis des œufs; puis on m'offrit toute la maison. Mes impressions de Libéria étaient à cent lieues. Il n’avait fallu que la rencontre de quelques doux visages pour me rendre à la bienveillance si naturelle et si heureuse quand on peut s’y laisser aller. La maison qui dominait tout le plateau était adossée contre une forêt en pente et la déclivité du tertre de roches calcaires, s’arrêtait devant une délicieuse prairie au milieu de laquelle coulait le Tempisque. J'ai rarement rencontré une position plus séduisante. C’était à renoncer subitement au reste du monde pour sy fixer. De la plate-forme circulaire de la veranda, on embrassait un véritable océan de forêts, terminé par une ligne horizontale derrière laquelle étincelait l'océan Pacifique. Le vert tendre dè la prairie et le sillon argenté de la rivière, tranchaient seuls sur le vert sombre de cette immensité.
Il fallait cependant quitter cet asile de paix et de bonheur. Je ne le fis pas sans regret. Les deux jeunes femmes m'embrassèrent comme un vieil ami; don Crisanto m'’accompagna jusqu’au Tempisque. Mon cheval ne descendit qu’au pas le mamelon riant où s’agitaient deux petites mains affectueuses ; et toute la journée je me retournai instinctivement pour revoir encore le fantôme disparu de ces cœurs d’or, si étrangers aux hypocrisies et aux vices de la civilisation. L'Amérique tropicale garde aux ämes blessées nombre de ces charmants refuges, épars dans ses immenses solitudes. Arrivé au bout de ma tâche et trop épuisé pour recommencer une lutte dévorante, que l’in-
clémerice de nos institutions rendrait inutile, il m'est peut-être réservé de trouver le repos et l’oubli sur le plateau superbe, d’où j'ai embrassé pour la première fois l'enceinte de la baie de Salinas. Et si, plus tard, debout sur la muraille géante qui l'entoure, j’assiste, sentinelle perdue, au premier passage d’un navire venu de l’Atlantique à travers l’Isthme étroit que j'avais l'ambition de couper, je le saluerai comme le fruit indirect de mes efforts méconnus, et je le suivrai de mes vœux sur la route lumineuse des Indes, ouverte enfin à la circulation régulière
du commerce, de la liberté et de la fraternité humaine.
INTRODUCTION
Dans le courant de l’année 18242, plusieurs personnes considérables de l'Amérique centrale écrivirent au prisonnier de Ham, par l'intermédiaire d’un Français établi à la Jamaïque, pour l'engager à demander sa mise en liberté et à passer en Amé-
(4) NOTE DU DIRECTEUR de la Revue britannique (mai 1849).—Nous traduisons le titre anglais de la brochure qui fut imprimée en 1846, mais non publiée, et dont un des rares exemplaires nous a été transmis de Londres var un de nos correspondants. Son existence nous avait été révélée par un article du journal le Times, qu’il nous a paru
rique, où, disaient-elles, le prince serait reçu avec enthousiasme et pourrait entreprendre des travaux dignes de son nom et de son esprit actif. Le prince Napoléon-Louis Bonaparte crut devoir, à cette époque, décliner cette invitation. Touché, néanmoins, de marques de sympathie venues de si loin et qui traversaiéent les portes d'une prison pour lui arriver, il entretint une correspondance avec les personnes qui s'étaient ainsi adressées à lui.
Plus le corps est étroitement resserré, plus l'esprit est disposé à se lancer dans,.les espaces imaginaires et à agiter la possibilité d'exécution de projets auxquels une existence plus active ne lui aurait peut-être pas laissé le loisir de songer : c’est ainsi que le prince, ayant reçu la visite d’un officier de la marine française sur le point de partir pour l'Amérique centrale, l’engagea à faire _des observations sur la possibilité de creuser un canal navigable pour les vaisseaux, qui reliât l’océan Atlantique à l’océan Pacifique, par les lacs de Nicaragua et de Léon. Par une coïncidence assez singulière, à peu près à la même époque où le prince Napoléon faisait faire des études préliminaires sur le tracé le plus avantageux à adopter pour un canal maritime, le gouvernement français envoyait un ingénieur (M. Garella), pour lever les plans et préparer les devis d’une coupure projetée à travers l’isthme de Panama.
En 1844, les États de Guatémala, de San Salvador et de Honduras envoyèrent M. Castellon, en qualité de ministre plénipotentiaire, auprès de Louis-Philippe, avec mission de réclamer pour ces États la protection du gouvernement français et d'offrir, en retour, de grands avantages commerciaux à la France. Le gouvernement français n’accueillit pas les ouvertures de M. Castellon, qui sollicita alors la permission de visiter le prisonnier
utile de reproduire, nous abstenant nous-même de tout commentaire, soit sur l’ouvrage, soit sur l’illustre auteur qui préside aujourd’hui aux destinées de la France. Qu'il nous soit seulement permis de dire qu'avant de nous emparer, par la traduction, de ce travail, noble produit des loisirs d’un captif, nous avons dû, de peur de manquer aux convenances, nous assurer indirectement que nous pouvions le faire sans être désapprouvé. Ajoutons enfin qu’il n’existe aucune autre traduction que la nôtre, le prince Napoléon-Louis Bonaparte ayant écrit son manuscrit dans la langue anglaise, qu’on sait lui être aussi familière que le frauçais. É
No
de Ham. Cette demande ayant été accordée, M. Castellon eutavec
le prince une entrevue, dans le cours de laquelle il s’étendit longuementsur l'importance et la possibilité d’une jonction des deux océans, et pressa vivement le prince de se rendre dans l’Amérique centrale pour se mettre à la tête de cette entreprise gigan- _ tesque : ses instances étant demeurées sans résultat, il conclut plus tard un traité avec une compagnie belge. |
Quelques mois s'étaient écoulés, lorsque le bruit d’une amnistie prochaine commença à circuler. Le prince, craignant qu'il ne lui fût pas permis d’aller voir son père à Florence, reporta ses pensées vers l'Amérique et repassa dans son esprit le grand projet qui lui avait été récemment soumis, et dont l'exécution était de nature à faire tant d'honneur à‘son nom.
M. Castellon avait pu reconnaître, pendant son séjour à Ham, que le prince était parfaitement au courant-de tout ce qui se rattachait au projet en question, et comprenait toute l'importance que les contrées de l'Amérique centrale ne pouvaient manquer d'acquérir dans un avenir peu éloigné : il l'avait donc prié de rédiger par écrit ses idées à ce sujet. Pour répondre au désir de M. Castellon, le prince lui adressa en Amérique certaines notes, qui comprenaient plusieurs des considérations qu’on trouvera développées dans sa brochure ; il l'informait en même temps que, s’il était rendu à la liberté, son intention bien arrêtée était de passer en Amérique et de se mettre à la tête de l’entreprise. Le père du prince n’avait encore, à cette époque, fait aucune démarche pour obtenir la mise en liberté de son fils. Sa santé n'avait pas encore été altérée comme elle le fut depuis, et l’on ne pouvait, d’ailleurs, prévoir la difficulté que le gouvernement français opposa plus tard à la mise en liberté du prince.
M. Castellon, ayant reçu la communication à laquelle il a été fait allusion plus haut, la fit traduire en espagnol, et à peine eut-elle reçu la publicité nécessaire, qu’un grand nombre des plus notables habitants du pays adressèrent à leur gouvernement une pétition tendant à ce que l'exécution du canal projeté fût confiée exclusivement au prince Napoléon-Louis Bonaparte. En conséquence, le 6 décembre 1845, M. Castellon écrivait au prince la lettre suivante,
« Léon de Nicaragua, 6 décembre 1845.
« Prince, °
« J'ai reçu avec le plus vif plaisir la lettre de Votre Altesse, en date du 12 août, qui m’apporte l'expression des sentiments d'amitié et d’estime dont je me sens si fort honoré. Vous y joignez le développement de vos idées relatives au canal de Nicaragua, dirigées dans le sens qui me paraît le mieux calculé pour la prospérité de l'Amérique centrale. Vous m'annoncez en même temps que vous êtes beaucoup plus disposé maintenant à vous rendre dans ce pays pour y activer, par votre présence et votre concours, l'exécution de cette grande œuvre, qui suffirait à l'ambition la plus noble, et que vous êtes prêt à en accepter la direction, sans autre vue que d’accomphr une tâche digne du grand nom que vous portez. Avant d'aborder ce sujet, qui intéresse à un si haut point ma patrie, je demande à Votre Altesse la permission de lui dire, en retour des termes flatteurs dont elle se sert vis-à-vis de mon peu de mérite, que rien ne prouve mieux la magnanime et bienveillante disposition de votre cœur.
« Lorsque je vins en France, en qualité de ministre plénipotentiaire, j'étais fort désireux, avant mon départ d'Europe, de vous faire une visite à Ham. J'aspirais à l'honneur de vous voir, non pas seulement à cause de la popularité qui entoure votre nom dans le monde, mais aussi parce que j'avais pu juger par moi-même, dans votre pays natal, de la haute estime qui s’attache à votre caractère et de la sympathie qu'inspirent vos malheurs. |
« J'admirai, prince, votre résignation et votre amour pour cette France où vous vivez emprisonné; mais j'eus une secrète joie en voyant votre esprit s’exalter à la peinture de l'immense travail dont mon pays se préoccupe, et qui pourrait si vivement agir sur les progrès de la civilisation. |
« Les dispositions que vous m’annoncez, et les notes qui sont jointes à votre lettre, ont excité le plus réel enthousiasme, auquel se mêle une profonde gratitude.
« Je suis heureux de faire savoir à Votre Altesse que le gouvernement de ‘cet État, pleinement convaineu que le vrai moyen de réaliser le capital nécessaire à cette entreprise est de la placer sous le patronage d'un nom indépendant, comme le vôtre, par la fortune et la posilion, et qui, en attirant la confiance des deux mondes, éloigne ici toute crainte de domination étrangère; que ce gouvernement, dis-je, s'arrête à Votre Altesse comme à la seule personne qui puisse remplir ces diverses conditions. Élevé dans une république, Votre Altesse a montré par sa noble conduite en Suisse, en 1858, à quel point un peuple libre peut compter sur votre abnégation, et nous sommes assurés que si votre oncle, le grand Napoléon, s’est réndu immortel par ses victoires, Votre Altesse peut acquérir parmi nous une gloire égale par
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les travaux de la paix, qui ne font couler que des larmes de reconnaissance.
« Du jour où vous poserez le pied sur notre sol, une ère nouvelle de prospérité commencera pour ses habitants.
« Ce que nous demandons à Votre Altesse la permission de lui proposer n’est pas indigne de sa sollicitude; car, dès avant 4830, le roi Guillaume de Hollande avait accepté quelque chose de semblable. Si nous ne vous remettons pas immédiatement les pouvoirs nécessaires à l'ouverture de ces grands travaux, cela tient à l’absence actuelle des Chambres législatives, dont l'intervention est obligatoire pour l'examen d’un traité signé par moi, l’année dernière, avec M. le comte de Hompesch, président de la compagnie belge de colonisation. Ce traité n'ayant pas été aussi favorablement accueilli que j'avais lieu de le croire, il est plus que probable que le gouvernement sera autorisé à s'adresser à vous, et pourra ainsi satisfaire le vœu national. Il paraît résolu à m'envoyer près de vous avec les instructions nécessaires pour nous mettre à même l’un et l’autre de nous entendre à ce sujet.
« Une autre cause de retards ést la récente commotion populaire de ce pays. Mais, comme le nombre des mécontents est minime, et que le gouvernement a l'appui de l’opinion publique, je pense que cette ré-volution touche à son terme, et que le calme prochain permettra de donner à notre grande entreprise l’impulsion la plus prompte. Le gouvernement est convaincu que la construction du canal, en donnant de l'ouvrage à tous les bras inoccupés, sera un nouveau moyen de pacification et de bien-être pour ce peuple, depuis si longtemps fatigué dés horreurs de la guerre civile.
« Autant par impatience de voir le début d’une œuvre à laquelle je veux employer toutes mes facultés, que par désir de voir Votre Altesse régler les destinées de ma patrie, j'aspire à l'honneur de vous revoir à Ham, ne füt-ce que quelques heures, en conservant l’espoir d'assister à votre délivrance, pour laquelle je ne cesse d’adresser à Dieu de ferventes prières.
« Je prie Votre Altesse d agréer, etc. (1).
FRANC. CASTELLON
Quelques mois plus tard, le prince recevait à Ham une lettre de M. de Montenegro, ministre des affaires étrangères, qui lui conférait officiellement tous les pouvoirs nécessaires pour orga-
(1) On retrouvera cette lettre et l’histoire de la négociation de M. F. Castellon dans l'ouvrage qu'a publié à Londres M. Brifaut, sous ce titre : the Prisoner of Ham. C’est un volume que l'auteur doit à ses compatriotes de traduire lui-même dans sa langue natale.
niser une compagnie en Europe, et l’informait en outre que, par une décision du 8 janvier 1846, le gouvernement de Nicaragua ävait résolu de donner à ce grand ouvrage d'art, destiné à ouvrir une nouvelle route au commerce du monde, le nom de: Canale Napoleone de Nicaragua. Par suite de cette décision, M. de Marcoleta, chargé d’affaires de Nicaragua en Belgique et en Hollande, se rendit à Ham, conformément aux instructions qu'il avait reçues, afin d’y signer avec le prince un traité qui donnait à ce dernier plein pouvoir pour réaliser l’objet en vue.
Pendant le cours de cette négociation, des démarches actives, mais infructueuses, se poursuivaient à Paris pour la délivrance du prince, qui, résolu, avant d'employer la dernière ressource, d’épuiser tous les moyens compatibles avec l'honneur qui pouvalent lui ouvrir les portes de sa prison, et satisfaire en même temps ses affections filiales en lui permettant d’aller à Florence rendre visite à son père âgé et infirme, informa le gouvernement français des propositions qu'il avait reçues d'Amérique, s'engageant, dans le cas où on lui laisserait la faculté de passer quelques mois en Toscane, à se rendre ensuite directement en Amérique pour l'objet en question.
Aucune espèce de réponse n'ayant été faite à cette demande, le prince se décida dès lors à mettre fin lui-même à sa captivité, si l’occasion s’en présentait.
Il y a maintenant (1846) deux mois que le prince est en Angleterre, attendant de jour en jour la permission de se rendre en Toscane; mais une politique insensée a toujours mis obstacle à ce qu'il reçût la bénédiction de son vieux père, qui est mort à Florence le 25 juillet dernier, sans avoir pu présser encore une fois son fils dans ses bras. Aujourd’hui que le prince se trouve dans l'exil, il est plus éloigné que jamais de renoncer à l'idée d’une entreprise qui a été l’objet d'instances si pressantes auprès de lui, et, afin de répondre à la confiance que lui a témoignée le gouvernement de Nicaragua, dans le temps même de sa captivité, il a résolu de profiter de son séjour en Angleterre pour obtenir et assurer, autant qu'il dépendra de lui, le concours de tous les esprits intelligents et élevés à cette même entreprise, qui ne saurait manquer d’avoir les résultats les plus heureux pour le commerce de toutes les nations.
Î. — IMPORTANCE DE LA POSITION GÉOGRAPHIQUE DE L'ÉTAT DE NICARAGUA, ET TRACÉ GÉNÉRAL DU CANAL.
La jonction des ocèans Atlantique et Pacifique, au moyen d’un canal traversant le centre du nouveau monde, est une question dont l’importance.ne saurait être mise en doute : cette
- jonction des deux océans aura pour effet de raccourcir de trois
milles la distance qui sépare l’Europe de tout le littoral occidental de l'Amérique, ainsi que de l'Océanie; de rendre les communications avec la Chine, le Japon, la Nouvelle-Zélande el la Nouvelle-Hollande, rapides et faciles, par la vapeur; d'élever immédiatement à un degré prodigieux de prospérité les contrées qu’une pareille entreprise fera traverser chaque année par deux à trois mille navires marchands; d’ouvrir de nouvelles voies au commerce et de nouveaux débouchés aux produits européens ; de nâter, en un mot, de plusieurs siècles, les progrès du christianisme et de la civilisation du globe.
L'entreprise en question se présente donc sous un aspect également favorable aux intérêts de l'humanité en général et à ceux de l'Amérique en particulier. Ce point admis, il reste à examiner dans quelles conditions un canal de grande navigation peut contribuer le plus efficacement au développement du commerce européen et à la prospérité de l'Amérique centrale. Si nous prouvons qu'il n'existe qu'un seul tracé qui satisfasse à la fois à ce double iniérêt, que ce tracé est celui qui présente le moins de difficultés et qui exige le moins de dépenses, nous aurons singulièrement simplifié le problème.
On peut considérer l'Amérique centrale comme un grand isthme qui sépare l'océan Atlantique de l'océan Pacifique, et qui s'étend de l’isthme de Tehuantepec au golfe de Darien. Elle possède environ douze cents milles de côtes; sa superficie est de 26,650 lieues carrées, c’est-à-dire presque égale à celle de la France; sa population, de trois millions d'habitants. Les naturels descendent des anciens Espagnols et Ladinos, ainsi que des Indiens aborigènes, et l'esclavage n'existe pas chez eux. Le nord de l'Amérique centrale appartient au Mexique, le sud à la Nouvelle-Grenade ; la région intermédiaire forme la république de Guatémala, qui, en 1823, se constitua sous une forme fédé-
rale, composée de cinq États : Costa-Rica, Guatémala, Honduras, Nicaragua et San Salvador. Ces États sont aujourd’hui indépendants les uns des autres; mais, dans leurs relations diplomatiques, Honduras, San Salvador et Nicaragua agissent de concert. Suivant Thompson et Montgomery, de vastes étendues de territoire, avantageusement situées, jouissant d’un climat admirable et d'une merveilleuse fertilité, sont encore inhabitées et entièrement incultes. On y trouve aussi d'immenses forêts, dont l'exploitation procurera d'immenses bénéfices à: ceux qui voudront l’entreprendre. Telle est la richesse du sol, qu'on peut y faire, chaque année, trois récoltes de céréales, notamment de maïs, qui rend de cent à cinq cents pour un. Toutes les productions des climats chauds et tempérés y prospèrent. La température y est aussi variée que l'aspect du pays. Les côtes et les terres bases qui avoisinent la mer sont exposées aux chaleurs tropicales, tandis que sur les plateaux et dans l'intérieur règne un printemps perpétuel. Les fruits, comme tous les autres produits de la terre, s’y succèdent sans interruption. Dans les plaines et les vallées, le sol est formé de matières alluviales jusqu’à une profondeur de cinq à six pieds; il est assez riche pour servir d'engrais aux terrains moins fertiles.
C'est dans cette partie du continent américain que cinq points ont été signalés comme propres à l’ouverture d’une communication entre les deux mers. Le premier, au nord de l'Amérique centrale, sur le territoire mexicain, à travers l'isthme de Tehuantepec; le second, à travers l’isthme de Nicaragua ; le troisième, à travers l’isthme de Panama ; et enfin, deux autres, à travers le golfe de Darien. ;
De ces cinq passages, celui qui coupe istime de Tehuantepec présente, d’après les reconnaissances du général Orbregoso, des difficultés presque insurnrontables. Suivant M. Moro, ces difficultés pourraient être vaincues, mais au prix d'énormes sacrifices ; car, bien que son devis ne s'élève qu'à 3,334,000 liv. st. on arrive, en lui appliquant les bases d'évaluation adoptées par M. Garella, l'ingénieur chargé par le gouvernement français d'étudier le passage par l’isthme de Panama, à un chiffre de
près de 8,000,000 Liv. st. (4). De plus, ce canal aurait l'immense . inconvénient de déboucher dans le golfe du Mexique, dangereux pour la navigation, et aussi d’allonger de quelques centaines de milles la route pour l'Amérique du Sud : les ports situés à ses deux extrémités ne seraient d’ailleurs pas aussi bons que ceux de la ligne qui traverse le Nicaragua, et le pays lui-même n'offre pas, à beaucoup près, les mêmes avantages pour la colonisation, ni les mêmes éléments de prospérité. Quant aux deux coupures proposées dans le golfe de Darien, les opinions recueillies par M. Michel Chevalier leur: sont tout à fait défavorables.
Il ne reste donc que deux projets susceptibles d’être pris en sérieuse considération, — la coupure par l’isthme de Panama, et celle par la rivière San Juan et les lacs de l’État de Nicaragua. Or, nous maintenons que, dans le cas même où tous les projets ci-dessus mentionnés seraient exécutables, ce dernier est le seul qui devrait être adopté, parce qu'il est le seul qui satisfasse aux véritables intérêts de l'Amérique centrale ei du monde en général. Quelques observations préliminaires expliqueront notre pensée.
Il y a certains pays qui, par leur position géographique, sont destinés à l'avenir le plus prospère; richesse, puissance, tous les avantages nationaux y affluent, pourvu que, là où la nature a tout pour l’homme, l’homme ne néglige pas de tirer parti des ressources qu’elle à mises à sa disposition.
Les pays placés dans les dispositions les plus favorables sont ceux qui, situés sur la grande route du commerce, lui offrent les poris et les havres les plus sûrs, ainsi que les moyens d'échange les plus avantageux. Ces pays, trouvant desressources illimitées dans leurs rapports avec le commerce étranger, petvent tirer parti de la fertilité de leur propre sol, et ainsi se créer peu à peu un commerce intérieur, qui reçoit l'impulsion
(1) 4° Terrassements, 90 kilomètres, à 500,000 fr. 45,000,000 fr.
2° 150 écluses, à 600,000 fr. chaque. . . . . 90,000,000 sCreusementide, Marais Mes LU de fe 11,200,000 4° Canalisation du Guazacoalco. . . . . . .. 34,500,000 5° Fossés, 30 kilomètres, à 25,000 fr. . . . . 730,000
181,450,000 fr.
et suit le mouvement du progrès du mouvement général. Voilà comment Tyr, Carthage, Constantinople, Venise, Gênes, Amsterdam, Liverpool et Londres ont atteint un si haut degré de prospérité, s’élevant, de misérables bourgades qu’elles étaient, au rang de grandes et riches cités commerçantes, et offrant aux nations étonnées le spectacle d’États puissants, sortis tout à coup de lagunes ou de marécages insalubres. Venise, en particulier, dut sa grandeur merveilleuse à sa position géographique, qui en fit, pendant des siècles, l’entrepôt du commerce de l’Europe avec le Levant. Ce fut seulement après que la découverte du cap de Bonne-Espérance eut ouvert aux navigateurs une route nouvelle vers l'Orient, que la prospérité de Venise commença à décroître. Cependant, telle était son opulence, et, par suite, son influence commerciale, qu’elle pui lutter pendant trois siècles contre la formidable concurrence que lui suscitait cette découverte.
Il existe une autre cité, fameuse dans l’histoire, quoique aujourd’hui déchue de son antique splendeur, et dont l’admirable position est un objet de jalousie pour toutes les grandes puissances de l’Europe, qui s'accordent pour y maintenir un gouvernement à demi barbare, incapable du moins detirer parti des avantages que lui a prodigués la nature. La position géographique de Constantinople en a fait la reine de l’ancien monde: occupant le point central entre l'Europe, l'Asie et l’Afrique, elle pourrait devenir l'entrepôt du commerce de toutes ces contrées, et acquérir sur elles une immense prépondérance. Assise entre deux mers, qui sont comme deux grands lacs dont elle commande l'entrée, elle pourrait y renfermer, à l'abri des attaques de toutes les autres nations, les flottes Les plus formidables, à l’aide desquelles elle assurerait sa domination dans la Méditerranée comme dans la mer Noire; maîtresse à la fois des bouches du Dauube, qui lui ouvriraient la route de l'Allemagne, et des sources de l’Euphrate, qui lui ouvriraient la route des Indes, elle dictcrait alors des lois au commerce de la Grèce, de la France, de l'Italie, de l'Espagne et de l'Égypte; — voilà ce que pourrait être l’orgueilleuse cité de Constantin, et voilà ce qu’elle n’est pas, parce que, comme le dit Montesquieu, « Dieu a permis qu’il y ait dans le monde des Turcs, les hommes du monde les plus propres à posséder inutilement un grand empire. »
Il existe, dans le nouveau monde, un pays aussi admirablement situé que Constantinople, et nous devons ajouter, jusqu’à ce jour aussi inutilement occupé: c’est l'État de Nicaragua. ’
De même que Constantinople est le centre de l’ancien monde, de même la ville de Léon, ou plutôt Massaya, est le centre du nouveau ; et si une coupure était pratiquée à travers la langue de terre qui sépare ses deux lacs de l’océan Pacifique, elle commanderait, par sa position centrale, toutes les côtes de l'Amérique du Nord et de l'Amérique du Sud. Gomme Constantinople, Massaya est placée entre deux grands havres naturels, où les plus grandes flottes seraient en sûreté et à l’abri de toute attaque. Mieux encore que Constantinople, l'État de Nicaragua peut devenir la route obligée du grand commerce du monde,’ car il serait, pour les Étas-Unis, la route la plus courte vers la Chine et les Indes-Orientales, et pour l'Angleterre et le reste de l’Europe, vers la Nouvelle-Hollande, la Polynésie et toute la côte occidentale de l'Amérique. L'État de Nicaragua paraît donc destiné à un degré extraordinaire de prospérité et de grandeur: ce qui rend, en effet, sa position politique plus avantageuse que celle de Constantinople, c’est que les grandes puissances maritimes de l’Europe le verraient avec plaisir, ei non pas avec jalousie, prendre dans l'échelle des nations un rang non moins favorable à ses intérêts parliculiers qu'au commerce du monde.
La France, l'Angleterre, la Hollande, la Russie et les États- Unis ont un grand intérêt commercial à l'établissement d’une communication entre les deux océans; mais l'Angleterre a, de plus que les autres puissances, un intérêt politique à l'exécution de ce projet. L’Angleterre ne peut que se réjouir de voir l’Amérique centrale devenir un État florissant et considérable, qui rétablira l'équilibre du pouvoir en créant dans l'Amérique espagnole un nouveau centre d'activité industrielle assez puissant pour faire naître un grand sentiment de nationalité et pour empêcher, en soutenant le Mexique, de nouveaux empiétements du côté du nord. L’Angleterre verra avec satisfaction l'ouverture d’une route qui lui permettra de communiquer plus rapidement avec, l'Orégon, la Chine et ses possessions de la Nouvelle- Hollande; elle trouvera, enfin, que les progrès de l'Amérique centrale auront pour effet de relever le commerce languissant de la Jamaïque et des autres Antilles anglaises, et d'arrêter
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ainsi leur décadence. C’est une heureuse coïncidence, que la prospérité politique et commerciale de l’État de Nicaragua se rattache intimement aux intérêts politiques de la nation qui est en possession de la prépondérance maritime.
Faire voir l'immense importance qu'acquerrait l’État de Nicaragua, si la jonction des deux mers avait lieu à travers son territoire, c’est résoudre tout d’abord la question de sa nécessité ; mais ce que nous avons à examiner en ce moment, C’est si cette ligne satisferait, mieux que celle de Panama, à toutes les conditions nécessaires pour réaliser les avantages que l’Europe et l'Amérique sont en droit d'attendre d’une entreprise de cette naiure.
Le canal proposé ne doit pas être une simple coupure, destinée uniquement à faire passer d’une mer à l’autre les produits européens; il faut surtout qu’il fasse de l'Amérique cenirale un État maritime, prospère par l'échange de ses produits antérieurs, et puissant par l'étendue de son commerce. Dans ce but, il convient d'adopter un iracé qui présente dans son cours, et notamment à ses extrémités, les meilleurs mouillages, et qui soit en communication avec le plus grand nombre de rivières. :
Si l'on pouvait faire traverser ce territoire de l'Amérique centrale par un canal qui partirait de San Juan de Nicaragua, sur la mer des Antilles, pour aboutir à Realejo, sur l'océan Pacifique, ce canal remplirait complétement les conditions voulues, car Realejo est un bon port, et San Juan offre une bonne rade, abritée contre les vents du nord-est, les seuls qui soufflent avec vioience sur cette côte. On ne trouve, d’un autre côté, ni à Panama, ni à Chagres, ni sur aucun autre point de ce littoral, de mouillage comparable à celui-là.
Mais il ne suffit pas que ce-canal ait deux bons ports à ses extrémités : il faut encore qu'il possède, le long de son cours, une suite de bassins naturels, servant de docks, où un grand nombre de vaisseaux puissent charger et décharger leurs cargaisons avec promptitude et sûreté.
A Londres, à Liverpool, à Venise, à Cherbourg, au Havre, à Anvers, les différents gouvernements de l'Europe ont, pendant les cinq derniers siècles, dépensé des centaines de millions pour créer des bassins artificiels, de quelques centaines de suètres de superficie, tandis qu'il existe, à Léon et à Grenade,
deux bassins naturels qui présentent, sur une vaste échelle, sans frais ni travail, ce que nous n’avons obtenu en Europe, sur une petite échelle, qu'avec des peines infinies et au prix d'énormes sacrifices pécuniaires. C'est en vain que nous chercherions, à Panama ou sur aucun des autres poinis indiqués plus haut, un tracé aussi avantageux à tous égards.
Si l’on veut que le canal devienne le principal élément des progrès de l'Amérique centrale, il faut qu’il traverse, non pas la partie la plus étroite de la langue de terre, mais la partie du pays la plus peuplée, la plus saine, la plus fertile, arrosée par le plus grand nombre de rivières, afin que son activité puisse se communiquer aux points les plus éloignés de l’intérieur. Or, un canal allant de San Juan à Realejo profiterait de la rivière San Juan, qui reçdit beaucoup de petits affluents, dont trois notamment sont navigables pour des bateaux jusqu’à une distance considérable dans l'intérieur des terres. De l’embouchure de cette rivière jusqu'à l'océan Pacifique, le canal parcourrait en droite ligne environ 278 milles, répandant par ses deux rives la prospérité sur plus de 4,000 milles de territoire, eu égard aux sinuosités des lacs et au cours des rivières intérieures. Que l'on songe aux effets presque miraculeux que produirait le passage annuel, à travers ce beau pays, de deux à irois mille bâtiments qui échangeraient les produits étrangers contre ceux de l'Amérique centrale, et feraient circuler partout la vie et la richesse! On peut se figurer ces rives, aujourd’hui solitaires, peuplées de villes et de villages ; ces lacs, aujourd’hui mornes et silencieux, silonnés de navires; ces terres incultes, fertilisées ; ces forêts et ces mines, exploitées, et les rivières qui se jettent dans les lacs et dans le San Juan portant au cœur du pays tous les bienfaits de la civilisation.
À Panama, au contraire, un canal de ce genre ne traverserai qu'un pays marécageux, malsain, inhabité et inhabitable, n'offrant qu’un trajet de 30 milles, au milieu d'eaux stagnantes et de rochers arides, où l’on ne trouve pas un point propre à un grand établissement commercial, à l’abrilage des flottes, au développement et à l'échange des produits du sol.
Ainsi, un canal par les lacs offrirait, sous tous les rapports, des avantages qu'on ne rencontre nulle part ailleurs; mais ce qu’il importe surtout de remarquer ; c’est que la Providence paraît avoir indiqué celte coupure du Nicaragua comme
présentant les difficultés d'exécution les moins formidables.
Il résulte, en effet, des plans dressés par M. Garella, qu’un canal à travers l’isthme de Panama présente des difficultés insurmontables. La longueur de ce canal, tel qu’il est proposé, ne serait, il est vrai, que d'environ 30 milles (48 kilomètres) et la plus grande élévation à atteindre, de 54 mètres seulement (1); mais la principale difficulté dans l’établissement des canaux en général consiste dans l'alimentation du bief de partage. Or, comme il paraît que c'est aussi à Panama le grand obstacle, l’audacieux ingénieur propose de percer un souterrain monstre, qui coûterait deux millions sterling (50,000,000 de francs) et offrirait les plus graves inconvénients pour le passage des grands navires.
Nous allons faire voir qu’un canal qui traverserait les lacs serait moins dispendieux, quoique beaucoup plus long. Pour cela, il est nécessaire de faire connaître le pays dont il s’agit.
[[. — DESCRIPTION DES LIEUX PAR LESQUELS DOIT PASSER LE CANAL DE NICARAGUA. —. LONGUEUR DE SON PARCOURS.
Le canal proposé éntre les océans Atlantique et Pacifique, partant du port de San Juan et aboutissant au port de Realejo, traverserait : 1° la rivière San Juan, qui, avec ses sinuosités, a, suivant M. Baily, quatre-vingt milles anglais, et cent quarante d’après le journal de M. Lawrance, aide-ingénieur à bord du navire le Thunder, chargé en 1840 d’une mission d'exploration ; 2° Je lac de Nicaragua, qui a quatre-vingt-dix milles géographiques de longueur; 3° la rivière de Tipitapa, qui unit le lac de Nicaragua à celui de Léon, vingt milles; 4° le lac de Léon ou de Managua, dont la longueur est de trente-cinq milles; 5° enfin l'isthme qui sépare le lac de Léon du port de Realejo, vingtneuf milles. |
(1) Projet d'un canal ‘de jonction à travers l’isthme de Panama, par M. Garella. Paris, 1845.
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Mais hâtons-nous de dire que, sur tout ce parcours, il n’y a de travaux à exécuter que sur une étendue de quatre-ving-deux milles (131 kilomètres).
Hauteur au-dessus du niveau de l'Océan.
D'après les plans levés en 1837-38, par M. Baïily, ingénieur anglais, le lac de Nicaragua est à 39,10 c. au-dessus du niveau de l'océan Pacifique, à marée basse et à la pleine lune.
Le lac Léon est à 8",80 c. au-dessus du niveau du lac de Nicaragua.
Enfin, le point culminant de l’isthme qui sépare le lac de Léon de Realejo est à 16,85 c. au-dessus du niveau du lac.
Hauteur totale du niveau supérieur, 64,65 c.
La différence du niveau entre la marée haute dans l’océan Pacifique et la marée basse dans l’ Atlantique étant, d’après M. Garella, de 5,90 c., il est nécessaire d’ajouter ce chiffre * au total ci-dessus, afin de savoir combien le niveau supérieur du canal excédera celui de l'océan Atlantique. Quelques personnes, peu familiarisées avec les constructions hydrauliques, oni pensé que cette différence de niveaux était un obstacle à l'achèvement du canal; mais cette opinion est dénuée de fondement: les différences de niveaux sont des questions d’écluses, et pas autre chose. Dans le cas actuel, il faut considérer les lacs comme. deux grands réservoirs placés au-dessus du niveau des deux mers, dans lesquelles on les fait déverser leurs eaux par des moyens artificiels. Si le niveau de l’une de ces mers est supérieur au niveau de l’autre, il en résultera
simplement que la descente des eaux dans la plus élevée de ces
deux mers sera moins rapide et exigera un moins grand nombre d’écluses que la descente du côté opposé.
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Nous allons maintenant donner tous les renseignements que nous possédons sur les lieux par lesquels doit passer le canal,
afin de faire voir quels sont les travaux nécessaires au sucèès de l’entreprise. 3;
RIVIÈRE SAN JUAN
« La rivière San Juan, dit M. Baïly, sort de l'extrémité S.-E. du lac de Nicaragua, à l'endroit où s'élevait jadis le fort Saint-Charles, aujourd’hui entièrement détruit. C’est le seul canal écoulement qu'aient les eaux des deux lacs. La longueur totale de cette rivière, en suivant toutes ses sinuosités depuis le fort Saint-Charles jusqu’au port San Juan del Norte, est de-90 milles (d’autres disent 104) ou 445 kilomètres ; elle forme un magnifique cours d’eau, d’une largeur irrégulière de 100 à 200 mètres, parsemé de petites îles qui ont, pour la plurart, un chenal de chaque côté. Sa profondeur varie de 1 brasse 1/2 à 7, Set 9 brasses. Dans le milieu du courant, elle est, en général, de 3 à 5 brasses; mais, pendant la saison des pluies, c’est-à-dire de mai à novembre, la rivière San Juan grossit considérablement : il résulte d'observations faites au fort en ruines qui est près de Grenade, par un temps calme, au mois d'octobre 4838, quand la saison des pluies venait de finir, et au mois de mai 1839, avant qu’elles eussent recommencé et lorsque les eaux du lac étaient au plus bas, que la différence de niveau entre ces deux points extrêmes était de 1 mètre 98 centimètres. Au mois de novembre 4839, quand les pluies eurent cessé, on recommença les mêmes observations, et l’on trouva que les eaux . avaient monté de 35 centimètres de moins que l’année précédente.
« Les bords du San Juan, et particulièrement la rive droite, sont couverts d’arbres de toute espèce et de toute grandeur, s’élevant au
milieu d’un fourré de broussailles, ce qui forme une forêt presque impénétrable : aussi cette partie du pays n'est-elle pas habitée, et la terre, quoique d’une merveilleuse fertilité, y reste en friche. Les bords de la rivière, proprement dits, sont onduleux; ils ne s'élèvent, dans certains ‘endroïts, que de quelques pieds au-dessus de la surface de l’eau ; dans d’autres, ils ont de 20 à 30 pieds de hauteur.
« Deux rivières considérables, le San Carlos et le Sarapiqui, et en outre,une multitude de petits cours d’eau, se jettent dans le San Juan.»
Il y a aussi, suivant M. A4. G..., de très-grandes rivières qui prennent leur source dans les montagnes limitrophes du pays des Mosquitos, et qui versent leurs eaux dans le San Juan par sa rive gauche.
« Par suite de la pente douce du San Juan, le courant n’en est pas fort; on peut l'évalueride 4 mille à 4 mille 1/2 par heure, à l'exception des temps de’crue, où sa marche est diversement accélérée, selon les circonstances. On y navigue pendant toute l’année avec des barques de huit à dix tonneaux, manœuvrées ordinairement par dix à douze hommes, indépendamment du patron. Ces barques peuvent porter une centaine de surons d’indigo, ou cinq cents cuirs, ou une quantité proportionnelle de brésillet. Les obstacles que présente aujourd’hui la navigation du San Juan sont d’abord les rapides ; ensuite l'épuisement résultant de son écoulement partiel dans une autre rivière appelée le Colorado, à 17 milles du port de San Juan; enfin, les labyrinthes de petites iles qui se succèdent sur une étendue de 40 à 42 milles, depuis l’embranchement du Colorado jusqu’à l'embouchure du San Juan. On suppose qu'à quelque époque antérieure, les Espagnols élargirent à dessein l’ouverture de cette branche,'afin d’épuiser sur ce point la rivière principale, de manière à la rendre innavigable, espérant ainsi mettre la ville de Grenade à l’abri de toute attaque du dehors. La science de nos ingénieurs aurait facilement raison de ce dernier obstacle. Quant aux rapides, ils sont au nombre de quatre, appelés del Toro, del Gastillo-Viejo, de Las Balas-et de Machuca, tous compris dans un espace de 40 milles; le plus long n'a pas plus de 4 mille (1 kilomètre 60). Les rochers qui les occasionnent sont tous placés trans versalement au courant, laissant de chaque côté un étroit chenal, et montrant, pendant la saison de sécheresse, leurs arêtes inégales et
-tranchantes au-dessus de la surface de l’eau.
« La largeur de la rivière, à partir de ce point, est de 400 à 420 mètres ; le courant se précipite avec violence et se brise entre les pointes saillantes qu'il rencontre. Cependant les bongos passent sans danger, et nous n'avons jamais entendu parler d’un accident.
« Le Colorado se sépare du San Juan par 40° 30” de latitude nord, et, après avoir couru dans Ja direction du S.-0., se jette dans la mer par 10° 46", formant à son embouchure une barre dangereuse. Cette rivière enlève au San Juan une masse d’eau considérable, car son ouverture, au point de jonction, est de 360 mètres, avec 2 mètres 70 d’eau dans sa partie la plus profonde, lorsque la rivière est au plus bas. Il a été constaté par des calculs basés sur des observations faites avec soin à deux époques différentes, en mai, au moment des plus basses eaux, et en juillet, dans la saison des crues, que la perte éprouvée par le San Juan était, à la première époque, de 21,416 mètres cubes d’eau par minute, et à la seconde, de 65,238 mètres cubes. Le principal cours d’eau se trouvant tout à coup affaibli, son mouvement se ralentit, cf, comme conséquence naturelle, il se forme des dépôts de sable et de limon qui augmentent graduellement dans les endroits où le mouvement de l’eau est plus lent; des corps d'arbres et d’autres corps flottants venant à alterrir sur ces dépôts, il se forme, à l’aide de ces agrégations successives, de petits îlots qui ne tardent pas à se couvrir de grandes herbes, de roseaux et d’autres plantes d’un rapide développement; un grand nombre de ces monticules ont ainsi surgi au milieu de la rivière, et ce procédé de formation se poursuit incessamment. On pourrait facilement et utilement faire ici l'application des moyens ord'nairement employés pour eurer le lit des rivières, car ces bancs ne sont autre chose que de la vase et du sable, sous lesquels se trouvent parfois enfouis des troncs d'arbres. Il serait indispensable de construire, à l’embranchement du Colorado, un barrage d’après le plan le mieux adapté aux localités. La masse d’eau du San Juan étant ainsi renforcée et aidée au besoin par les ressources de l’art, se creuserait bientôt, par l'effet de la plus grande force d’impulsion qu’elle aurait reçue, un chenal aussi profond qu’on le voudrait : on pourrait opérer de la même manière dans les autres parties de la rivière où cela serait jugé nécessaire, car le fond se compose presque partout de vase et de sable, excepté dans les rapides, où il est formé de rochers et de pierres détachées. »
: De l’exposé qui précède, ainsi que des plans levés en 1840 par M. Lawrance, et des renseignements que nous avons reçus du capitaine A. G..…., qui a visité ce pays en 1842, nous pouvons tirer les conclusions suivantes :
Le cours de la rivière San Juan peut être divisé en quatre parties. La première commence au lac et s'étend à la distance de vingt-sept milles, jusqu’au premier rapide ; la seconde comprend tout l’es pace occupé par les rapides, c'est-à-dire quinze milles ; la troisième s'étend des rapides à l’'embranchement du Colorado
(quarante-trois milles) ; la quatrième, de l'embranchement du Colorado jusqu’à la mer (dix-neuf milles).
La première partie, celle qui s'étend du lac jusqu’à la rivière Savalos, où commence le rapide del Toro, présente une navigation facile; le courant est très-modéré, et la rivière, à sa sortie du lac, a de six à sept pieds de profondeur en temps de sécheresse; mais, à mesure qu’on avance, cette profondeur augmente de neuf à vingt pieds. Elle n’a pas plus d’un quart de mille de largeur. Ces vingt-sept premiers milles exigent très-peu de travaux; Car, dans toute cette distance, un tiers seulement du lit de la rivière, c’est-à-dire neuf milles, a besoin d’être dragué au moyen d’une machine à vapeur.
Dans la seconde partie, qui comprend les rames, les travaux suivants seraient nécéssaires :
Les rives du rapide del Toro s’élevant graduellement, une écluse placée à son extrémité donnerait la profondeur néces- ‘saire, Car il existe un chenal de neuf à dix pieds de profondeur.
La longueur de ce rapide est d’un mille, et la vitesse de la rivière y est de quatre milles à l'heure. Sur un espace de quatre milles, on trouve ensuite une eau tranquille, dont la profondeur est de douze à vingt-quatre pieds. Les rives sont basses, sauf une petite portion de la rive gauche, qui s'élève à huit pieds au-dessus du niveau de l’eau. Leur élévation n’augmente pas jusqu'aux rapides de Mico et de Las Balas. À Castillo-Viejo, on rencontre d'autres rapides, qui ont un kilomètre de longueur sur douze à vingt-quatre pieds de profondeur. Il faudrait ici quelque dragage.
Après deux milles et un quart de courant navigable, avec treize pieds d’eau, on arrive aux rapides de Hico et de Las Balas, qui ont ensemble un mille et un huitième de longueur. Ces deux rapides se touchent presque et sont considérés comme n’en faisant qu’un. La profondeur du chenal est de six à dixhuit pieds ; les bords s'élèvent de six à huit jusqu’à vingt pieds au-dessus du niveau d’eau. A ce point, une écluse serait nêcessaire. Entre ce rapide et celui de Machuca, s'étend, sur une distance de trois milles, une nappe d’eau tranquille et d’une profondeur considérable, où il n’y aurait presque rien à faire.
Le dernier rapide est celui de Machuca ; il a plus d'un mille de longueur, et il est considéré comme le plus dangereux de tous, quoiqu'il ait moins de pente que les deux derniers mentionnés.
La vitesse du courant n'y excède nulle part cinq milles à l'heure, dans les basses eaux. Il présente, pendant la sécheresse, l'apparence d’un long bas-fond, sur lequel sont éparses un grand grand nombre de roches à peine couvertes par l’eau. Sur ce point aussi, les rives ont assez d’élévation pour permettre d'y établir une écluse, |
La troisième partie du San Juan, dans laquelle se déchargent deux grands cours d'eau, le San Carlos et le Sarapiqui, est profondément encaissée, en sorte que quatre à cinq écluses et moins de dix milles (46 kilom.) de bd suffiraient pour la rendre navigable.
Quant à la quatrième ou qui s'étend du Gorällo à la mer, elle présente neuf milles de bonne navigation ; mais le reste, étant rempli de bas-fonds, aurait besoin d’être creusé, et il faudrait augmenter le volume d’eau, en l'empêchant ‘de s'écouler dans le Colorado. Dans le cas où l’on jugerait indispensable d'ouvrir un canal latéral, sa longueur n’excéderait pas’ dix milles (16 kilom.).
En récapitulant lo travaux à exécuter dans la rivière, nous irouvons :
Pour la première partie, à creuser neuf milles, soit. 15,840 yards,
Pour la seconde — au premier rapide . . . . 4,760 == — au deuxièmerapide . . . 41,090
En — autroisième rapide . ... 2,000
= — au quatrième rapide. . . 2,016
Pour latroisième be Le (avai. US one 47,600 Pour la;quatrième — 1 RL Ta ET 17,600 LT)? POGANENS EXARCAN A SOUS EN ee 57,906
Soit 33 milles (53 kilom.).
ni
La longueur des écluses à construire à rapides sera de 79,65 à 108,50.
Les explorations faites en 1830 par M. A. G... confirment de tout point ce que nous venons de dire, et nous arrivons à la conclusion suivante : 4° que, sur toute l'étendue de son parcours jusqu’à dix milles de son embouchure, la’ rivière San Juan a, dans son état ‘ordinaire, six pieds de profondeur, au minimum ; 2° que, sauf quelques exceptions insignifiantes, ses rives ont assez de hauteur pour permettre, à l'aide de digues et d'écluses,
chacun des quatre
d'augmenter le volume d’eau de manière à lui donner la 5rofondèur requise ; 3° que, dans certaines parlies de la rivière, ainsi qu'à son embouchure, la nature de son lit se prête aux opérations nécessaires du dragage à la vapeur.
Ainsi, en enfermant chacun des quatre rapides entre deux écluses, et en en plaçant, en outre, une ou deux à l’embouchure de la rivière, on aura sur le San Juan neufà dix écluses qui, dans un canal ordinaire, suffiraient pour une chute de 26,75; mais comme la chute de la rivière, dans le cas actuel, resterait la même, les écluses serviraient simplement à augmenter sa profondeur, sans contrarier l'écoulement naturel de ses eaux.
Port de San Juan del Norte.
Le port de San Juan de Nicaragua, ou del Norte, est, d'après ce qu’en ont dit MM. Baïly, Rouhaud, Dumartray et plusieurs autres officiers français, très-vaste et très-sûr. La barre permet l'entrée de grands navires, et la rade offre un excellent abri contre les vents du nord, qui soufflent avec beaucoup de violence de cette côte (1).
Lac de Nicaragua ou de Grenade.
M. Baily nous donne, dans sa brochure, les détails suivants :
« Le lac de Grenade a 90 milles géographiques (166 kil.) de longueur ; sa plus grande largeur est de 40 milles, et sa largeur moyenne de 20. Sa profondeur varie ; elle est, en quelques endroits, de 2 brasses près du bord; dans d’autres, à 1/2 mille seulement ; puis elle augmente graduellement, jusqu’à 10, 12 et 15 brasses : le fond est ordinairement de vase (M. À. G... a trouvé 45 brasses au milieu du lac). Ce bassin est le réceptacle des eaux d’une zone de 6 à 10 lieues de lar- - geur, qui borde le lac des deux côtés; elles y sont apportées par de nombreux ruisseaux et rivières, dont aucune n’est navigable, à l’exception du Rio-Frio, qui prend sa source plus loin, dans les montagnes de Costa-Rica, et qui verse dans le lac une grande masse d'eau, près de l’endroit d’où en sort le San Juan. L'embouchure du Rio-Frio a 200 mètres de largeur, sur près de 2 brasses de profondeur. Il
{1) Voir le plan levé en 1832 par M. Peacock.
existe, dans différentes parties du lac, plusieurs îles et groupes d’ilots; mais aucune de ces îles ne gêne la navigation, qui n’est non plus interceptée nulle part par dès bancs ou des bas-fonds, et ne rencontre d’autre obstacle que le peu de profondeur de l’eau dans le voisinage immédiat du bord; encore cet inconvénient est-il fort peu de chose; on pourrait même dire qu'il n’en est pas un pour les embarcations actuellement en usage, les marins du pays étant dans l'habitude de se tenir toujours à une très-petite distance du rivage, afin de choisir à la chute du jour un endroit convenable pour s’y arrêter, car il est trèsrare qu'ils continuent leur voyage de nuit.
« Le pays qui s'étend jusqu’à la côte orientale s'appelle Chontalès. Le sol de cette région, quoique couvert d'arbres, présente en plusieurs endroits d'excellents pâturages divisés en fermes, sur lesquelles les naturels se livreni surtout à l'élève des bestiaux.
« Les îles les plus considérables du lac sont Omotépé, Madera et Zapatera. Prises ensemble, les deux premières de ces îles ont 12 milles de longueur. Zapatera est presque triangulaire et longue de 5 milles. Sanate, Solentinane et Zapote sort plus petites et inhabitées; mais quelques-unes d'elles, la dernière surtout, sont susceptibles de culture.
« Près de la ville de Grenade se trouve le meïlleur mouillage pour les navires des plus grandes dimensions. »
Rivière Tipitapa.
« Le lac de Nicaragua, dit M. Baily, communique avec le lac de Léon par la rivière de Panaloya (ou Tipitapa), navigable pour les barques du pays jusqu'à une distance de 12 milles, c’est-à-dire jusqu’à l'endroit appelé Pasquiel, où l’on exploite le bois de teinture. Les & milles qui restent, de cet endroit du lac de Léon, ne sont navigables pour aucune espèce d'embarcation, de quelque forme que ce soit, parce que, au delà de Pasquiel, le chenal est obstrué par une veine de roches qui, lors des crues, sont couvertes d’eau ; mais, pendant la sécheresse, l’eau baisse tellement, qu’elle ne peut s'échapper qu’à travers les fissures des rochers, fissures qui vont en se rétrécissant graduellement. À 4 mille au delà de cette première veine de roches, on en rencontre une autre plus massive et qui, coupant la rivière à angles droits, forme une cascade de 13 pieds de chute.
« La rivière de Tipitapa (1), qui se jette dans le lac de Nicaragua,
(1) D'après M. Stephens, dit M. Michel Chevalier, toute la pente de la rivière Tipitapa, qui est de 28 pieds, se trouve comprise dans les six premiers milles, à partir du lac Léon. M. Rouhaud, qui a pris part aux
est la seule voie d'écoulement qu'ait le lac de Léon. Les terres qui bordent cette rivière sont un peu basses, mais fertiles, et on y trouve d'excellents pâturages : comme dans le Chontalès, elles sont divisées en fermes consacrées surtout à l’élève des bestiaux. Toute cette contrée, couverte de bois de teinture, est peu peuplée. Le seul village est celui de Tipitapa, situé dans le voisinage de la cascade dont nous avons parlé plus haut. 1l se compose d’une petite église et d’une centaine de chaumières. On iraverse la rivière sur un pont de bois. »
Pour rendre cette rivière tout à.fait propre à la navigation, il faudrait y construire trois écluses et la canaliser d’un bout à l’autre; cependant M. A. G... est d'avis que, pour les douze premiers milles, il suffirait d’une écluse qui augmentât la profondeur de l’eau. Suivant M. Lawrance, la partie navigable de la rivière a de trois à dix-huit pieds de profondeur, et la chute de Pasquiel est de treize pieds : il estime le parcours de la rivière à vingt milles (32 kilom.). h
Lac de Léon ou de Managua.
Le lac de Léon a de trente-deux à-trente-cing milles de longueur, et sa plus grande largeur est de seize milles. Il reçoit de la contrée environrante, mais principalement de la côte orientale, un grand nombre de cours d’eau, dont aucun ne peut être considéré comme important. À en croire M. Lawrance, il n’est pas aussi profond que le lac de Nicaragua; il le serait davantage, suivant M. A. G... (
Ses bords sont plus élevés et plus escarpés que ceux du lac de Nicaragua ; ce qui permettrait, au besoin, d’en exhausser le niveau, par la construction d’un barrage au-dessus du point où ses eaux s’écoulent par la rivière Tipitapa.
Isthme entre le lac de Léon et Realejo.
M. Michel Chevalier dit que les rapports du célèbre navigateur Dampier, qui avait guerroyé dans ces contrées, tendent à faire
opérations topographiques faites dans ce pays, m’a dit que la pente de 28 pieds était repartie comme suit : 18 pieds en une chute à Tipitapa, et les 10 pieds restant, de Tipitapa au lac de Nicaragua.
croire que, sur toute l’étendue des différents tracés qui conduisent du lac de Léon à Realejo et du lac de Nicaragua au golfe de Papagayo ou à celui de Nicoya, le terrain se compose en général de plaines unies, et qu'entre le lac de Léon et la côte de Realejo, le sol est tout à fait plat. M. Stephens, en rendant compte de ses impressions personnelles, dit aussi que ce pays est parfaitement de niveau. M. Rouhaud a parlé dans les mêmes termes de l'espace compris entre la corne nord-ouest du lac de Léon, et le port de Realejo et de la. région qui s'étend entre le même point et le port de Tamarindo. Il pense que le bord du lac peut avoir de dix-neuf à vingt-deux pieds au-dessus du niveau de l’eau. Puis vient, dit-il, une petite zone sensiblement de niveau, par laquelle on descend doucement à l’océan Pacifique. Cette unanimité d’opinions est assez rassurante :
« Je vois, ajoute M. Michel Chevalier, dans une description de l'Amérique centrale et du Mexique, publiée à Boston en 1833 (1), que le point le plus élevé entre le lac de Léon et l’océan Pacifique n’est qu’à 15 mêtres 55 au-dessous du niveau du lac. Du lac à la rivière Tosta, il n’y a que 41 milles; et cette rivière n’est pas à plus de 0 mètre 91 au-dessus du niveau du lac, au point où l'on pourrait opérer une jonction. Ge fait, s’il était bien établi, serait fort important; car on pourrait alors éviter une tranchée extraordinaire, et, à plus forte raison, un souterrain, Une tranchée de 22 mètres, au maximum (2), n'est pas une chose insolite dans les opérations des ingénieurs. des ponts et chaussées. ;
« Au moyen des machines et des outils perfectionnés dont les ingénieurs disposent aujourd’hui, on peut, en l’absence de terrains rocheux, exécuter des tranchées profondes à peu de frais. Sur le canal d’Arles à Bouc, par exemple, le plateau de la Lèque a été coupé par une tranchée de 2,100 mètres, et d'une profondeur extrême de 40 à 50 mètres. La dépense ne s’est pas élevée à 4,000,000 de francs, quoique les travaux aient été exécutés d’après l’ancien système (3). Aujourd’hui, les travaux de cette nature s’exécutent à l’aide de puissantes machines; la main-d'œuvre se borne à la fouille et au chargement, et même, pour ce
(1) Mexico and Guaiimala.
(2) En ajoutant 6 mètres pour la profondeur du canal au-dessous de Ja ligne d’eau, qui serait alors au niveau du lac,
(3) Cette tranchée, pratiquée à travers un terrain de roche et d’argile, a coûté 3,667,345 francs. Le canal n’a que 7 mètres de largeur.
dernier objet, une machine a été employée avec succès et économie sur le chemin de fer du Nord. »
Nous voici maintenant arrivés à un des points capitaux de . notre travail. Jusqu'à présent, l'opinion générale des personnes compétentes qui se sont occupées de la jonction des deux mers à travers l'État de Nicaragua, est que la canalisation des rivières San Juan et Tipitapa ne présente pas de difficultés extraordinaires. Le seul point important à constater était l'élévation du sol entre le lac de Léon et l'océan Pacifique. On a vu que les ingénieurs s'accordent à représenter cette élévation comme n'étant pas considérable. Dampier, Stephèns, Rouhaud, Baïiy prétendent que le sol s’abaisse. graduellement vers l'Océan. Suivant d’autres autorités, la ligne de faîte serait à 15 mètres au-dessus du lac de Léon ; mais M. A.G..., qui a exploré ce pays en 4842, en a étudié avec soin la configuration, et nous a fourni les détails suivants.
Le bord occidental du lac de Léon s'élève de 8 mètres audessus du niveau du lac. A partir du lac, le terrain s'élève graduellement jusqu'à une distance de 2,490 mètres, où 1l atteint une élévation de 16 mètres 85. C’est là le point culminant, et le
terrain descend ensuite doucement vers l'Océan.
A une distance de onze milles du bord occidental du lac, sur
la ligne que doit suivre le canal pour atteindre Realejo, on - rencontre la rivière Tosta, qui est, à cet endroit, à 40 mètres 30: au-dessous du lac, et dont la source, qui sort du pied du volcan Teélica, est nécessairement beaucoup plus élevée. Cette rivière, qui a, en moyenne, 20 mètres de large sur 2 de profondeur dans les basses eaux, contribuerait largement à l'alimentation du canal. La vitesse de son cours, qui parait être considérable, n’a pas été mesurée. En ia supposant de 20 pouces par seconde, on trouve que le volume d’eau fourni sera de 10 mètres cubes par Seconde, quantité plus que suffisante, puisque M. Garella a calculé que la perte d’eau occasionnée par l'ouverture des écluses et par l’évaporation n’excéderait pas 196,000 mètres cubes par vingt-quatre heures, ce qui correspond à une perte de 2 mètres 27 cubes par seconde.
Ces faits, en prouvant suffisamment la possibilité de la coupure proposée près de Realejo, nous dispensent de pousser plus loin nos investigations sur ce point. Cependant nous citerons
encore l'opinion du capitaine sir Edward Belcher, qui a exploré ce pays en 1838 :
« Nous établimes notre observatoire près du bord de la mer, au pied du volcan de Coseguina ou Quisiguina, et après avoir achevé les observations nécessaires, nous partimes avec le Siarling et les embarcations, pour explorer l’Estero Real, qu'on m'avait dit pouvoir être remonté jusqu'à une distance de 68 milles, auquel cas, et d’après ce que j'avais pu juger de la direction de son cours lors de ma visite au volcan el Viejo, il devait presque communiquer avec le lac de Managua. ,
« Après beaucoup de peines, nous parvinmes à faire remonter le Starling à 30 milles de son embouchure, et nous aurions pu aller loin, si la force du vent n’eût.rendu le travail du halage trop pénible.
« Nous montâmes sur une petite colline située à un mille environ au-dessous du point extrême que nous avions atleint, et de là nous releyâmes la mesure angulaire de toutes les sommités principales. Le résultat de celte opération, joint à ce que j'avais déjà remarqué du haut du Viejo, me confirma dans l’idée que nous aurions pu suivre le cours de la rivière beaucoup plus loin, et qu’elle devait remonter bien près du lac de Managua. J’aperçus les montagnes de l’autre côté de ce lac, à l’est, et il n’y avait pas, dans toute cette direction, de ierres assez élevées pour cacher les arbres interposés. Ce serait donc là la ligne la plus avantageuse pour un canal, qui, au moyen de la navigation des lacs, se relierait à l’intérieur des États de San Salvador, Honduras, Nicaragua. et s’étendrait jusqu'à l'Atlantique. Nous pouvons. garantir une distance de 30 milles navigable pour des bâtiments tirant 10 pieds d’eau, et les naturels, ainsi que des étrangers habitant le pays, nous ont affirmé qu’il fallait y ajouter 60 autres milles. Mais des vapeurs seront absolument nécessaires pour lutter contre la violence des vents.» (Voyage round ihe World ; London, 1843.)
Il ajoute, dans un appendix :
«Il y a, dans le port de Realejo, une rivière, la Donna Paula, qui vient du côté de Léon et.qui est navigable jusqu'à trois lieues de celte dernière ville. On a eu l’idée d'établir un chemin de fer de Léon au lac Managua. Quant à un canal de communication avec l'océan Pacifique, à moins qu'il n’aille rejoindre l’Estero Real, en passant derrière la chaîne du Momotombo, du Telica et du Viejo, le projet me paraît peu praticable. ».
Il est donc évident que les observations de sir Edward Bel-
cher, bien qu'ayant une autre ligne en vue, confirment la possibilité de creuser un canal à travers l’isthme de Realéjo.
Nous avons déjà parlé de la salubrité du climat sur toute l'étendue de la ligne que nous avons adoptée, et aussi du bas prix de la main-d'œuvre. Nous croyons devoir citer à ce sujet les observations personnelles de M. Baïly :
« Dans l’éxécution d’une entreprise aussi gigantesque , dit-il, la salubrité du climat et les moyens de faire vivre dans l’abondance et avec économie le grand nombre de travailleurs qu'il faudrait réunir, sont des considérations qu’on ne saurait passer sous silence. Quant au premier point, l’auteur peut déclarer que, pendant les quatre mois qu'il a passés entre l’océan Pacifique et le lac de Grenade, avec un détachement de quarante hommes, il n’y en eut pas un seul qui fût empêché, pour cause de maladie, de vaquer à ses travaux journaliers, encore bien qu'ils bivouaquassent continuellement en plein air. Sur le lac et dans la rivière San Juan, aves un fort détachement, la santé des hommes se mMaintint également en bon état, quoiqu'’ils fussent exposés, sur la rivière, à des pluies fréquentes. Mais une fois arrivés au port del Norte, et même aux approches de cette ville, la maladie se mit parmi eux, ce que j'altribue principalement à l’usage ou plutôt à l'abus des liqueurs fortes et autres excès si communs dans ces sortes d’endroits. Il ne serait cependant pas exact de ne tenir aucun compte d’autres causes qui purent agir simultanément : San Juan est, en effet, exposé à loutes les’ dangereuses influences du climat et de la température particulières à la région des Mosquitos et à tout le littoral qui s'étend depuis le cap Gracias a Dios jusqu'à Carthagène et au delà.
« On peut dire que la population de l’État de Nicaragua ne s'étend pas, au sud, beaucoup au delà des environs de la ville de Nicaragua, en sorte que la ligne d’exploration, n’en approchant nulle part, à moinsd e quatre lieues, traversait un pays comparativement désert et qu'il fallait tirer tous les approvisionnements de cette ville, ce qui n’empêcha pas que les vivres ne fussent toujours en abondance; et, en cas de besoin, d’autres parties du pays offriraient, sous ce rapport, des ressources illimitées. Les principaux articles de consommation sont la viande (bœuf), le maïs, les frixoles, le riz, les bananes et les fruits, qu’on peut se procurer à des prix modérés. Ainsi la viande vaut 3 1/2 et 4 1/2 réaux l’arrobe de 25 livres (le réal équivaut à 60 centimes) ; le maïs, suivant les saisons, 6, 8 ou 10, rarement 12 réaux la fanègue (la fanègue pèse environ 260 livres) ; les frixoles et le riz dans la même proportion; les bananes, dont l’usage est générai, surtout parmi les classes cuvrières, sont en telle abondance, qu'on peut en
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avoir, pendant ‘oute l’année, la charge d’un mulet, c’est-à-Gire de 2 à 3 quintaux, pour 4 ou 2 1/2 réaux. On voit par là que, s’il était nécessaire de‘réunir un grand nombre de travailleurs dans cette direction, on n’éprouverait aucune difficulté pour leur procurer les moyens de savoir satisfaire aux besoins de la vie.
« Les salaires alloués aux travailleurs, pendant le cours de ceite exploration, étaient de 7 4/2 dollars par mois, en sus de la nourriture, qu'on peut évaluer en moyenne à un demi-réal par jour ; mais ces salaires étaient plus élevés que ceux qu’on paye habituellement pour les travaux des champs, attendu que ces hommes étaient emmenés et tenus loin de leurs familles pour un temps indéfini. Pour des travaux comme ceux dont il s’agit, on trouverait, à la vérité, peu de ressources parmi les naturels; mais on ne manquerait pas pour cela de bras, car la certitude et la régularité de la payeattireraient des travailleurs, nonseulement de toutes parties de cet État, mais aussi des États adjacents de Costa-Rica, Honduras et San Salvador, en même temps qu’un système judicieux de règlements équitables assurerait parmi eux la discipline et le‘bon ordre. L’accusation de barbarie, dont certains auteurs ont flétri cette population, n’a pas besoin d'être réfutée : il suffit de nier le fait. Concevrait-on, en effet, que les paysans d’un pays pussent différer beaucoup de ceux des pays voisins, lorsqu'ils parlent la même langue, lorsqu'ils ont les mêmes habitudes de vie et les mêmes coutumes? »
Havre de Realejo, sur l'océan Pacifique. .
Le capitaine sir Edward Belcher, qui a levé, en 1838, le plan de ce port, nous donne les détails suivants :
« L'ile Cardon, à l'entrée du port de Realejo,-est située par 12° 28’ de latitude nord, et environ 87°12’ de longitude ouest. Ce port a deux entrées, qui sont sûres toutes deux, en tout temps, moyennant les pré- : cautions convenables. Sa profondeur varie de 2 à ‘7 brasses, ei on trouve jusqu’à la distance de plusieurs milles un bon mouillage. La marée y monte de 11 pieds..Il serait facile d'y creuser des bassinset d'y établir des cales de construction, et. l’on s’y \procurerait sans difficulté du bois de toute dimension..Le bois, l’eau et tout ce qui peut satisfaire aux besoins immédiats et même aux jouissances de la vie, s’y trouvent en abondance et à bon marché. Le village de Realejo est à 9 milles environ de la mer,et sa population peut s'élever à un millier d'âmes. La principale occupation des hommes est sur l’eau et consiste à charger et à décharger les navires : il y a une douane et des agents
sous les ordres d’un collecteur, d’un contrôleur et d’un capitaine de port.» (Voyage round the World.)
Il ressort évidemment de tout ce qui précède que.ie canal ouvert à travers l'État de Nicaragua présenterait tous les avantages désirables. Il traverserait. les parties les plus fertiles, les plus saines et les plus peuplées de l'Amérique centrale, et n’en serait, par conséquent, que plus susceptible d’atteindre un haut degré de prospérité et de grandeur. Il déboucherait dans les plus grands lacs du monde, communiquerait avec de grandes rivières, et, appuyé à ses extrémités sur deux grands ports de mer, répandrait les bienfaits de la civilisation sur une vaste étendue de pays.
IIL. — DIMENSIONS DU CANAL
Avant d'entrer dans le calcul de la dépense probable du canal, nous allons établir les dimensions qu'il devrait avoir, en adoptant les chiffres posés par M. Garella dans son ouvrage sur Panama, quoique la largeur de 44 mètres, donnée par lui, soit un peu plus qu’il n’est nécessaire. Le canal Calédonien, le plus grand de tous les canaux existants, n’a que 36 mètres 30 centimètres de largeur à la ligne d’eau ; mais, pour rendre plus facile le remorquage à la vapeur, nous adoptons le chiffre de 44 mètres.
M. Garella a calculé les dimensions de son canal de manière à pouvoir admettre des navires marchands de 1,200 tonneaux. Or, un bâtiment de commerce de ce tonnage peut être comparé à une frégate de second rang, qui a les dimensions suivantes :
Longueur extrême.. . . . . a einte COTIROR ES Lonsuentidu:pont:#. FENTE 52 65
Largeur au maïître-bau. . . . . . . . 13 50
Tirant d’eau à charge, maximum . . 6 40
Voici, maintenant, les dimensions du canal :
Profondeur, excédant de 60 centimètres le maximum du tirant d’eau du
plus fort bâtiment . . . . .. PR 7 mètres.
Largeur à la ligne d’eau (trois fois la largeur du plus fort 1
et ET eee Lefet AU à ENTRER ERR SAR CURE Largeur an fond Saber - ORDER de Ne Et Ge
Largeur au niveau du chemin de halage (trois pieds audessous dE EME eau". ART NT 7
L'inclinaison de la face intérieure de la levée sera dans la proportion d'une base et demie à une hauteur, ce qui suffit pour empêcher l’éboulement des terres. Le chemin de halage, établi du côté du canal, aura 6 mètres de largeur.
Dans les parties rocheuses, il suffira de donner aux levées ure pente d’un dixième.
Les écluses, pour pouvoir recevoir des bâtiments de 41,200 tonneaux. auraient les dimensions suivantes : À
Laraeur-t. A PARMEMMNREE ..... A£m.26c.
Longueur en dedans des portes. . . . 64 »
Ces dimensions suffiraient pour admettre à la fois dans une même écluse :
Deux navires marchands de 300 tonneaux chaque, la plus grande longueur de ces bâtiments étant de 35 mètres, et leur largeur de 10 mètres ;
Ou bien deux bricks de seize canons, la longueur de ces bâtiments étant de 34 mètres, et leur largeur de 9 mètres;
Ou bien encore, deux alléges de 380 tonneaux chaque, leur lôngueur extrême étant de 35 mètres 50 centimètres.
Ces dimensions excèdent d’un cinquième celles du canal Calédonien, fait pour recevoir des frégates de troisième rang.
ÎIV. — ÉVALUATION DES FRAIS DE CONSTRUCTION DU CANAL
Il y a, aihsi que nous l’avons déjà dit, trois points distincts sur lesquels des travaux d'art seraient nécessaires, savoir :
4° Sur la rivière San Juan;
2° Sur la rivière Tipitapa;
3° Sur l’isthme compris entre le lac de Léon et l’océan Pacifique. {
Nous suivrons encore ici les estimations de M. Garella pour des travaux analogues projetés à Panama, tout en faisant remarquer que les prix fixés par cet ingénieur sont fort élevés : c'est ainsi qu'il calcule la journée d’un terrassier à 3 francs, tandis que nous savons qu'on peut s’en procurer, à Grenade et à Léon, moyennant 60 centimes par jour.
Travaux de la rivière San Juan.
D’après ce que nous avons dit, les travaux nécessaires sur ce point sont :
HORR eue ER AR ENS PRE DE 22 6,000,000 fr.
51,040 yards ou 46,650 mètres du lit de la rivière à creu-
ser et à nettoyer au moyen de la machine à draguer.
En comptant 90 yards cubes par yard courante, on
trouve 4,593,600 yards cubes, 1 sh. 6 d. (1 fr. 65 c.)
pans Quinn bte Lande date NE à «ile 8,613,000 6,866 yards (6,275 mètres) pour lesquelles il faudra pra-
tiquer des opérations de minage ; à 16 Liv. st. (400 fr.)
par yardCourante 109846 1iv..Shs en 2 pont « 2,146,400 Chemin de halage, à 16 sh. par yard courante, sur une
longueur de 183,040 yards (167,298 mètres), 146,432
LE AU PR er TRE, APR RENE EST 3,660,800 Barrage du Colorado, 20,000 liy.-st.. . . . . . ,, . . . . 590,000
Total pour les travaux du San Juan, 860,808 1. st., soit. 21,520,200 fr.
Travaux à la rivière Tipitapa.
Quoique la rivière Tipitapa, pour être rendue navigable au moyen de travaux de mine et de dragage, n'ait, à la rigueur, besoin de ces opérations que sur une étendue de 7,840 yards (6,434 mètres), cependant nous pensons. qu'il conviendrait de les pratiquer sur toute l'étendue de son parcours de vingt milles. Il faudrait aussi trois écluses pour racheter la chute, ce qui donnerait :
Dr dise QU SL REA SE Le. 1,800,900 fr.
35,200 yards (32,172 mètres) de la rivière à creuser, à
raison de 8 Liv. st. par yard courant, 281,600 liv. st. 7,040,000 Chemin de halage sur une longueur de 35,200 yards, à
16 sh. par yard courante, 28,160 iv. st. . . . . . . . 704,000
Total pour les travaux à exécuter sur la rivière Tipitapa, 381,760 liv. st. . . . 9,544,000fr.
Travaux sur l’isthine de: Realejo.
En ce qui concerne l’isthme de Realejo, nous croyons être
dans le vrai en accordant pour toute l'étendue de
51,040 yards
(46,650 mètres) qui sépare le lac de Léon de l'océan Pacifique, une tranchée d’une profondeur moyenne de 10 mètres, ce qui donne pour la superficie de la section 484 yards carrés (400
mètres carrés).
184 yards carrés X 31,040 yards —24,105,360 yards cubes, soit à 4 sh. 2 d., 4,441,029 liv. st. . . . . . . La plus grande élévation étant de 64 mètres 60 centi-
mètres au-dessus du niveau de l'océan Pacifique, et.
de 16 mètres 80 centimètres au-dessus du lac de Léon, la pente occidentale sera rachetée au moyen de 23 écluses, et la pente orientale au moyen de 6 écluses; en tout 29 écluses, soit 696,000 Liv. st. . . .. Le sol étant un pâturage uni, nous calculons les frais du chemin de halage à raison de 8 sh. par yard, soit pour les 51,040 yards, 20,446 liv. st. . . . .…. . .”. :
Total ponr les travaux à exécuter sur l’isthme de Realejo, 2,157,445 liv. st. . . . . ARS:
36,025,728 fr.
RÉCAPITULATION GÉNÉRALE
Travaux sur la rivière San Juan. . , . . . . . . 21,520,200 fr. Id. sur la rivière Tipitapa . . . . ... .... * 9,344,000 Id. sur l’isthme:de Realejo.…. .. . . . . .….. . 53,936,125 : Id. ‘aux ports Exrémes.. . un ne 2,000,000 Achat d'outils, machines, chariots, ete. . . . . 3,000.,000 Dépesmetnléles. . ii à RU 90,000,325
Dépenses imprévues et fonds de réserve. . . .
Re RE VE PO _. 100,000,000 fr.
Le lecteur voudra bien remarquer que, contrairement à ce qui se pratique généralement, nous avons exagéré les devis au lieu de les atténuer, ayant supposé une quantité de grands travaux nécessaires, là où les rapports s'accordent à les représenter comme tout à fait insignifiants; nous avons, d’ailleurs, pris pour base les calculs de M. Garella, qui, ainsi qu'il le dé- -clare lui-même, a adopté pour tous ces travaux le taux de la main-d'œuvre en Europe, avec une augmentation de 50 p. 400. D'un auire côté, si l’on tenait compte des indications fournies par le capitaine sir Edwaraä Belcher sur l'existence d’une rivière, qu'il considère comme navigable depuis la mer jusqu’au lac de Léon, et à laquelle il serait facile de faire recevoir de gros bâtiments, il en résulterait dans les dépenses une réduction d'au moins un million de livres sterling (25,000,000 fr.).
V.— REVENUS PROBABLES DU CANAL
ge.
Les revenus du canal peuvent provenir de deux sources, — d’abord des droits de péage auxquels seront assujettis tous les navires; ensuite de la plus value qu’acquerront les terrains que le gouvernement de Nicaragua donnera à la compagnie.
Voyons quels seront les vaisseaux qui adopteront cette nou. velle route. Ce seront — non-seulement tous les navires qui n'auraient d'autre alternative que de doubler le cap Horn pour aller au Pérou, au Chili, à l'Orégon, en Californie et sur tous les autres points de la côte occidentale de l'Amérique, ainsi qu'aux îles de l'Océanie, — non-seulement tous les baleiniers, qui se rendentien si grand nombre dans l'océan Pacifique; — mais encore tousiles navires partant d'Europe ä destination de la Chine, de Manille, de la Nouvelle-Hollande et de la Nouvelle-. Zélande ; car, encore bien que le voyage d'Europe en Chine, par ce canal, soit presque aussi. long que par le cap de Bonne-Espérance, les vaisseaux y trouveront l'avantage d’être comparaiivement exempts des dangers de mer, d'être aidés par les vents alizés et les courants équatoriaux. Il est vrai que, pour leur retour, ces deux derniers avantages n’existeraient pas. D'un autre côté, le plan proposé à sir Robert Peel par M. Mac Geachy, de la Jamaïque (Kingston Morning Journal du 11 mars 1846), pour
l'établissement d'une communication par bateaux à vapeur, prouve qu’une coupure à travers l’isthme de Panama ou de Nicaragua rendrait la correspondance avec Canton beaucoup plus rapide, au moyen de ce genre de bâtiments, qu’elle ne l’est par la route actuelle de l'Egypte.
Grâce à l'ouverture de ce canal, le Japon viendrait peut-être, comme la Chine, offrir un nouveau stimulant au commerce du monde.
Le canal de Nicaragua raccourcirait de 2,846 milles le voyage d'Europe à la côte occidentale d'Amérique, et donnerait en . moyenne une économie de quarante-huit jours. C’est, en effet, le chiffre moyen auquel on arrive en additionnant le nombre de milles et de jours employés pour l’aller et le retour de Londres au Callao, à Valparaiso et à l’Orégon par le canal, et en les comparant avec le nombre de milles et de jours employés pour faire le même voyage par le cap Horn. Pour aller à Canton, à Singapour et à Sidney, on trouve, il est vrai (sans tenir compte du retour), une augmentation moyenne de 932 milles; mais, par suite des vents et des courants, on obtient en réalité une économie de temps qui s'élève à vingt-six jours.
Quant aux navires partant des États-Unis (1), toutes ces dis-
tances seraient abrégées de 1,480 milles et de quinze jours de navigation (les navires partant de la Nouvelle-Orléans auraient encore un plus grand avantage). Ainsi, l'Europe gagnerait quarante-sepi jours dans un voyage à la côte occidentale d’Amérique, tandis que les États-Unis en gagneraient soixante-deux : pour la Chine et Sidney, l'Europe gagnerait vingt-neuf jours, et les Etats-Unis quarante-quatre.
Si donc une coupure était pratiquée à travers l’Amérique,
centrale, cette voie serait prise, d’abord par tous les navires qui sont aujourd’hui forcés de doubler le cap Horn; en second lieu, par une grande partie de ceux qui doublent aujourd’hui le cap de Bonne-Espérance. |
Voyons maintenant quel est le nombre de ces vaisseaux.
Ii résulte des documents publiés en France par ordre du ministre du commerce, que le nombre de navires appartenant aux quatre grandes puissances maritimes, la France, l’Angle-
(4) NOTE DU TRADUCTEUR. Ceci ne s'applique pas à la Californie, qui ne faisait pas encore partie du territoire des États-Unis, en 1846.
terre, les Pays-Bas et les Etats-Unis, qui avaient doublé le cap Horn et le cap de Bonne-Espérance dans le cours de l’année 1841, était de 2,966, jaugeant ensemble 1,203,762 tonneaux. Dans ce chiffre ne sont pas comprises les puissances maritimes de second ordre, qui peuvent figurer pour au moins 200,000 tonneaux.
Or, on admettra bien que, sur ces 1,400,000 tonneaux, 700,000 au moins ont doublé le cap Horn. En effet, en 1835,
L’Angleterre et les États-Unis ont expédié. . . . . . . . 205,000 tonn. Hd PrTATOS AN UNE OO RS EE RES AN 790.000
La Hollande (48,006), l'Espagne, le Danemark, la Suède. 65,000
EDR ST RE Taie + 300,000 tonn.
Ce qui donne un mouvement de 600,000 tonneaux.
Depuis lors, la navigation a pris un plus grand essor. En 1843, l'Angleterre expédiait, à elle seule, au delà du cap Horn, 300 navires, jaugeant ensemble 110,040 tonneaux : le mouvement d’aller et de retour était donc de 220,080 tonneaux. D'après le Newbury-Port Herald, journal publié aux États-Unis, le nombre des baleïiniers seulement, employés en 1844, pour la _ plupart dans l'océan Pacifique, était de 625, représentant ensemble un tonnage de 206,000 tonneaux.
En 1843, le tonnage de la marine marchande anglaise à destination
de la Chine et des Philippines, a été de. . . . .. 58,901 tonn. A destination de l'Australie et de l'Océanie . . . . . . 56,890 TORRENT 124,791 tonn.
Ce qui donne pour l’aller et le retour 250,000 tonneaux.
Il est donc constant que le mouvement annuel de la navigation par le cap Horn dépasse actuellement 700,000 tonneaux, et qu'il en est de même de la navigation par le cap de Bonne-Espérance. Sur ces 1,400,000 tonneaux, on peut calculer que 900,000, au moins, prendraient la voie du canal, sans parler de l'accroissement inévitable que produiraient, dans les relations commerciales, la plus grande facilité des communications et l'ouverture de nouveaux débouchés aux produits de l’industrie européenne.
. Pour évaluer ce que rapporterait à la compagnie le péage au-
quel seraient soumis ces navires, nous prendrons encore les calculs de M. Garella. On à déjà vu, par ce que nous avons dit plus haut, que la coupure de l’Isthme abrégerait, en moyenne, d’un mois au moins, le voyage des bâtiments européens: qui adopteraient cette voie, et de deux mois celui des bâtiments des États-Unis. L'économie qui en résulterait pour les armateurs peut se résumer comme suit, pour un navire de 300 tonneaux :
Entretien de l'équipage . . . . . .. . . . carre VB 00 Intérêt à 4 4/2 p. 100 sur la valeur de la cargaison ÉVAIUGE 100.000 ri I ANS ERER 1,500 Intérêt à 4 p. 100 sur la valeur du bâtiment, éva- JE SPORE MOTTE. LS UE 2 ee CN EE Economie par mois. . . . . .. 6,000 Réduction de l’assurance sur le bâtiment et la car- SO ANDT MODE ET Sr ET ANS TELE 1,000 Économie totales ete AS AE TRES 7,000 fr.
Soit 24 fr: 33 c. par tonne.
Les navires des États-Unis, dont le voyage serait abrégé de deux mois, gagneraient le double, c'est-à-dire 48 fr. 66 c. par ionneau. Il serait donc juste, pour les traiter sur le même pieë que toutes les autres nations, de leur faire payer un double péage. Ea admettant qu'on prélève seulement 10 shellings (12 fr. 50 c.) par tonneau sur les navires européens, et 20 shellings (25 fr.) sur ceux des États-Unis, on pourra compter sur :
600,000 tonneaux à 12 fr. 50 c., soit. . . . . 7,500,000 fr. SU U0D SU. + à 25100 NSUIL. 22.100 2. 7,500,000 Produit annuel du canal. . . . . . 15,000,000 fr.
Cette entreprise donnerait, comme on le voit, un très-beau dividende aux actionnaires. En déduisant, en effet, 2 pour 100 pour les frais d'entretien du canal, et 4 pour 100 pour les fonds d'amortissement, il leur resterait 12 pour 100 par an de leur capital. |
Afin de développer les ressources de l'État de Nicaragua et d'y créer des intérêts commerciaux et maritimes, il serait convenable d'établir en principe que tout navire sous pavillon centre-américain, ayant la moitié de son équipage, y compris.
un officier, composée de naturels du pays, payerait un cinquième de moins que les navires de toute autre nation. De cette manière, l'Amérique centrale aurait bientôt de bons matelots et une marine commerciale respectabie, formés aux frais des armateurs étrangers, qui, pour jouir du bénéfice de la réduction des péages, navigueraient sous le pavillon de Nicaragua
ei se hâteraient de composer la moitié de leurs équipages 5 matelots indigènes.
S Il
Nous avons dit que la seconde source de profits pour le canal serait dans la plus value du sol. D’avrès les informations que nous possédons, le gouvernement de Nicaragua abandonnerait à la compagnie tous les terrains situés à droite et à gauche de la ligne du canal, dans toute la longueur dé son parcours et sur une largeur de deux lieues, ce qui formerait une zone de trois cents lieues carrées, ou environ 4,200,000 acres. Ces terrains valent à présent 4 sh. 6 d. (4 fr. 87 c.) l’acre (40 ares). Le don que ferait le gouvernement de Nicaragua à la compagnie représente donc aujourd’hui une valeur de 2,250,000 fr. Si l’on en retranche 200.000 acres, comme n'étant pas susceptibles d’être mis en rapport, et 300,000 autres qui seraient nécessaires pour le service de la compagnie, et qui ne produiraient aucun revenu, ou qui seraient concédés, à titre gratuit, aux ingénieurs, employés, etc., il restera 709,000 acres à exploiter et à bonifier. Le canal achevé, on nous accordera bien que, selon toute probabilité, ces terres vaudront au moins 50 francs l'acre : mettons-les à 25 francs seulement, et nous aurons Jà une propriété d’une valeur de 47,500,000 francs à la disposition de la compa-
_gnie. Il ne faut pas oublier qu'il s’agit ici d’un sol extrêmement fertile, et qui donne souvent plus de deux récoltes par an; que l'indigo de ces contrées est supérieur à celui des Indes-Orientales ; que le tabac vaut celui de la Havane; que le caféier et la canne à sucre y viennent facilement; que les forêts y sont remplies de vanilliers et de bois de teinture; qu'il ÿ à des mines à exploiter ; et enfin, que le trop plein des écluses fournirait des forces motrices pour des établissements industriels. En supposant donc que la compagnie se bornât à vendre ces terres après
l'achèvement du canal, elle en tirerait évidemment un grand profit, ne füt-ce que par la plus value qu’elles auraient acquise ; mais, selon nous, elle aurait plus d'avantage encore à les garder. |
Nous avons l’intime conviction qu'il importe de combiner avec la construction du canal un système de colonisation, afin que ces deux entreprises se prêtent un mutuel appui, et d'engager comme actionnaires les masses d'émigrants qui partent chaque année pour les États-Unis, et qui, d’après les renseignements recueillis jusqu’à ce jour, emportent en moyenne un petit capital de 500 francs par tête (1). Les actions se trouveraient ainsi placées dans les mains les plus intéressées au succès de l’entreprise; car la solidité d’une entreprise par actions n’est assurée que par les actionnaires sérieux qui font un placement de leur capital, et non pas par les spéculateurs qui n'achètent que pour revendre.
Le capital de 100 millions de francs, que nous supposons nécessaire pour la construction du canal, serait divisé en 400,000 actions de 250 francs. En payant comptant la valeur d’une ou de plusieurs actions, l'émigrant actionnaire aurait droit, à son arrivée en Amérique, à certaines facilités qui lui permettraient de surmonter les premières difficultés inséparables de tout début dans la colonisation. Tout actionnaire émigrant recevrait de la compagnie 20 acres de terre à cultiver, avec tous les accessoires nécessaires.
Les 700,000 acres de terre seraient ainsi distribués entre 35,000 émigrants, à qui la compagnie les céderait aux conditions suivantes. Il serait accordé dix années à l'actionnaire émigrant pour payer les 20 acres qui lui auraient été alloués, et
(4) Il est arrivé, en 1845, à New-York seulement, 30,567 émigrants allemands, possédant, en moyenne, chacun 500 francs, 12,225 venaient du Havre, à bord de 78 bâtiments ; 9,647 de Brême, à hord de 771 bâtiments ; 3,718 d'Anvers, à bord de 25 bâtiments ; 2,525 de Hambourg, à bord de 24 bâtiments; 1,956 de Rotterdam, à bord de 13 bätiments; et 493 de Gand, Londres et Liverpool, à bord de 5 bâtiments. La plupart se sont dirigés vers les États du Midi. En 1844, il n’était arrivé à New-York que 17,999 émigrants allemands. (Voir pour l’émigration aux États-Unis, en 1847 et 1848, la Revue britannique, livraison de janvier 1849, page 14, note.)
rembourser à la compagnie les avances qu'elle aurait faites pour lui procurer une habitation, des vivres et des outils. Ce payement aurait lieu par versements annuels et proportionnés à la plus value progressive que devrait acquérir chaque année la propriété.
La première année tout entière ayant été employée à défricher et à façonner la terre, on n'exigerait, pendant cette année, aucun payement de l’actionnaire émigrant. Les versements annuels commenceraient à la fin de la seconde année et auraient lieu suivant la progression indiquée dans le tableau suivant :
Par année et par acre.
À ja fin de la première année . . . . . . Ofr. 00 c.
dE de liséconden Did Van 4 95
IDR TAN DEUISTEME LI Ve de De ST UE EPA de ta quatriemenrid, 1". 1e » A0 OÙ
HP delai cHAUIeMEr Id PATES 34 42% 172 Id. de la sixième ji AAA dé hour
14: --1Ld@la, Septième nids AU LU ST 478 1d, dela huitième tite Ne ut 5 »
Id v deda nenvièmoemdM manu 5 62 172 Ida de ta dixième L'iden 00 6 925
id... de laionziémest MO LACS 682
40 fr. 62c.172
Ainsi, chaque acre de terre procurerait à la compagnie, dans le cours de onze années, un bénéfice net de 40 fr. 62 1/2 cent., soit, pour les 700,000 acres, 28,437,500 francs dans le même laps de temps.
La compagnie fonderait autant de villages qu'il serait nécessaire, en raison du nombre des colons. Chaque village serait établi sur un emplacemeñt sain et à proximité d’une rivière : il se composerait de deux cents habitations, chaque habitation appropriée à l'usage d’une famille. La dépense d'un village serait de : |
200 habitations, à 100 fr. chaque. . . . . . . . . 20,000 fr. Entretien pendant les six premiers mois et se-
mences, à raison de 400 fr. par famille. . . . 20,000 Églises, magasins et écoles. . . . . . . .. . .. 1% 4:000 Dépenses imprévues . . . . . . . tee SD IE 000
50,000 fr.
En divisant cette somme par le nombre de familles, on trou= vera que la dépense est de 250 francs par famille, remboursables en dix années, comme il est dit ci-dessus. Supposons maintenant que, dans le cours de dix années environ, la compagnie ait fondé 175 villages, contenant 35,000 famäles : la dépense aura été de 8,750,000 francs, qui lui seront remboursés successivement au moyen des versements annuels progressif. Cependant, comme chacune de ces familles aura pu acheter et payer ces vingt acres de terre de la manière qu'il a été dit plus haut, la compagnie aura reçu, pour 700,000 acres, la somme de 28,437,500 francs; si l’on en déduit les 8,750,000 francs qu'il aura fallu avancer pour la construction des villages, et dont le rem-, boursement aura lieu ultérieurement, il restera encore un bénéfice net de 19,687,500 francs, sans parler de l'intérêt reçu sur les capitaux avancés. Remarquons d’ailleurs que les colons étant en même temps actionnaires se seront, par le fait, payé à euxmêmes ces 19,657,500 francs : il y aurait ainsi fusion complète d'intérêts entre les simples actionnaires et les colons, qui seraient également intéressés au succès de l’entreprise. Déduisant cette somme des 100 millions de francs nécessaires pour la construction du canal, le capital dépensé ne serait plus que d'environ 80 millions, donnant, ainsi qu'on l’a vu, un revenu annuel de 45 millions, c’est-à-dire de 18 pour 100.
Aujourd'hui, quand un colon va aux États-Unis, il n’y tronve pas d'habitation prête à le recevoir, pas d'avance des premiers fonds nécessaires, souvent même pas de travail. D'après notre plan, au contraire, il lui suffira d’une action pour être sûr de trouver, en arrivant en Amérique, une bonne habitation, des vivres pendant six mois, des terres fertiles, une communauté déjà formée ; une partie de l'argent qu’il aura payé pour l'achat de sa terre lui rentrera en sa qualité d’actionnaire, et, au bout d'une dizaine d'années, non-seulement cette terre ne sera plus grevée d'aucune charge, mais il y a tout lieu de croire que son action dans le canal et sa propriété foncière auront doublé de valeur.
Notre plan protège donc tous les intérêts; le capitaliste réalise de grands bénéfices, et les émigrants participent à ces bénéfices, avec la certitude morale d'un avenir de prospérité. Ce pays négligé voit bientôt s'élever des villes florissantes, ses lacs
se couvrent de navires, et sa richesse s'accroît avec les progrès de l’agriculture et du commerce.
L’Amérique:centrale ne peut sortir de son état actuel de langueur qu’en suivant l'exemple des États-Unis, c’est-à-dire en commençant par emprunter à l'Europe des bras et des capitaux. Indépendamment des avantages de sa position géographique et della fertilité de son sol, l'État de Nicaragua offre aux émigrants européens d’autres avantages qu'on ne rencontre pas aux États-
Unis. Dans le nord de l'Amérique, la population «s’est établie d’abord sur le littoral oriental, puis s’est étendue peu à peu dans l'intérieur. Tant-que les terres incultes n'étaient pas éloignées de la mer, les-émigrants européens trouvaient facilement du travail; mais il n’en est plus ainsi aujourd’hui, et il en résulte que les masses d'étrangers qui arrivent journellement aux États-Unis deviennent un fardeau pour la nation; les terres incultes où ces aventuriers pourraient trouver à s'occuper sont maintenant à trois cents lieues de la‘côte, et les émigrants, dénués la plupart du temps des moyens de se rendre jusque-là, sont forcés de rester dans les villes du littoral, en proie à l’oisiveté et à la misère.
Dans l'Amérique centrale, ce serait le contraire. La population indigène s’est portée de préférence sur le littoral de l'océan Pacifique, abandonnant toute la partie du pays qui regarde l’ancien monde; en sorte que, quand le pays sera en position d'appeler des colons-et des travailleurs européens, ceuxci pourront arriver par le canal sur des points déjà habités; la population s’étendra peu à peu de l’ouest à l’est, et non pas, comme aux États-Unis, de l’est à l’ouest, se rapprochant ainsi de l’Europe à mesure qu’elle augmentera, et offrant toujours les mêmes facilités aux nouveaux colons, jusqu'à ce qu'ils aient atteint la limite extrême du pays.
La prospérité de l'Amérique centrale se rattache aux intérêts de la civilisation en général, et le meilleur moyen de travailler au bien-être de l'humanité, c’est d’abattre les barrières qui séparent les hommes, les races et Les nations. C’est la marche qui nous est indiquée par le christianisme «et par les efforts des grands hommes. qui ont paru par intervalles sur la scène du monde. La religion chrétienne nous enseigne que nous'sommes tous frères, et qu'aux yeux de Dieu, l’esclave est égal au maître, — de même que l'Asiatique, l’Africain, et l'Indien sont égaux
à l'Européen. D'un autre côté, les grands hommes de la terre ont, par leurs guerres, mêlé ensemble les différentes races, et laissé derrière eux quelques-uns de ces impérissables mo- . numents, tels que l’aplanissement des montagnes, le percement des forêts, la canalisation des rivières, monuments qui, en facilitant les communications, tendent à rapprocher et à réunir les individus et les peuples. La guerre et le commerce ont civilisé le monde. La guerre a fait son temps ; le commerce seul poursuit aujourd’hui ses conquêtes. Ouvrons-lui une nouvelle route. Rapprochons de l’Europe les peuplades de l'Océanie et de l'Australie, et faisons-les participer aux bienfaits du christianisme et de la civilisation.
Pour mener à fin cette grande entreprise, nous faisons appel à tous les hommes religieux et intelligents, car elle est digne de leur zèle et de leurs sympathies. Nous invoquons l’appui de tous les hommes d'État, parce que toutes les nations son! intéressées à l'établissement de communications nouvelles et faciles entre les deux hémisphères. Enfin, nous nous adressons aux capitalistes, parce que, tout en prenant part à une entreprise glorieuse, ils ont la certitude d’en recueillir de grands avantages pécuniaires.
No 6
ENTRE LES ÉTATS-UNIS ET SA MAJESTÉ BRITANNIQUE
DANS LE BUT DE FACILITER ET DE PROTÉGER LA CONSTRUCTION D'UN CANAL DE GRANDE NAVIGATION ENTRE LES OCÉANS ATLANTIQUE ET PACIFIOUE, ET DANS D'AUTRES BUTS.
(Cette convention a été conclue le 19 avril 1850, ratifiée par les États-Unis le
25 mai, échangée le 6 juillet, et promulguée par les États-Unis le 5 du même mois et de la même année 1850.)
Les États-Unis d'Amérique et Sa Majesté Britannique, désirant consolider les relations d'amitié qui existent si heureuse-
ment entre eux, en exprimant et fixant par un traité leurs vues etintentions à l'égard de certains projets de communication au moyen d'un canal maritime qui pourrait être construitentre les océans Atlantique et Pacifique, par la voie de la rivière San Juan de Nicaragua et @e l’un ou des deux lacs de Nicaragua et de Managua, aboutissant à un port ou à tout autre endroit sur l'océan Pacifique ; — le président des Élats-Unis a conféré ge5 pleins pouvoirs à M. John M. Clayton, secrétaire d’État de la république, et Sa Majesté Britannique a investi de pouvoirs semblables le très-honorable sir Henry Lyttôn Bulwer, membre . de son conseil privé, chevalier commandeur du très-honorable ordre du Bain, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de Sa Majesté Britannique aux États-Unis pour l'objet dont il s’agit. Les plénipotentiaires susnommés, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs et les avoir trouvés en bonne forme, ont adopté les articles qui suivent : |
ARTICLE PREMIER
Le gouvernement des États-Unis et celui de la Grande-Bretagne déclarent par ces présentes que ni l’un ni l’autre ne pré tendra jamais obtenir ou conserver pour lui-même aucun contrôle exclusif sur le canal de navigation projeté; consentant à ce que ni l’un ni l’autre ne puisse jamais élever ou maintenir aucunes fortifications qui pourraient commander ce canal ou être établies dans son voisinage; chacun d’eux renonçant à occuper, fortifier ou coloniser, comme à prendre ou à exercer aucun pouvoir sur les États de Nicaragua, de Costa-Rica, sur la côte des Mosquitos, ou sur aucune partie de l'Amérique centrale; renonçant aussi de part ei d'autre à profiter d’aucune protection que l’un ou l’autre fournirait ou pourrait fournir, d'aucune alliance que l’un ou l’autre aurait ou pourrait avoir, sur ou avec aucun Etat ou aucune nation, dans le but d'élever ou de maintenir aucunes fortifications de cetie sorte, ou d’occuper, fortifiér ou coloniser le Nicaragua, le Costa-Rica, la côte des Mosquitos, ou aucune autre partie de l'Amérique centrale, ou de prendre ou exércer un pouvoir quelconque sur les mêmes pays; les États-Unis et la Grande-Bretagne renonçant également à tirer avantage d'aucune intimité ou à profiter d'aucune alliance, relation ou influence que l’une ou l’autre des parties
pourrait avoir avec aucun des États où des gouvernements à travers les territoires desquels passerait le canal en question, dans le but d'acquérir ou de prendre, directement ou indirectement, pour les citoyens ou les sujets de l’une d’elles exciusivement, par rapport au commerce ou à la navigation par ledit canal, aucuns droits ou avantages qui ne seraient pas offerts dans les mêmes termes aux citoyens ou aux sujeis de l’autre également.
ART... Il. .
Les vaisseaux des États-Unis, ou ceux de la Grande-Bretagne, dans la traversée du canal dont il s’agit, devront, en cas de guerre entre les parties contractantes, être exempts de tout blocus, arrêt ou capture par l’une comme par l’autre des parties belligérantes ; et cette disposition favorable devra être étendue à une certaine distance des deux extrémités du canal susdit, telle d’ailleurs qu'il pourra paraître ultérieurement convenable de la déterminer.
OA AU
Dans le but d'assurer la construction dudit canal, les parties contractantes prometient que, — si cette voie de communication est entreprise dans des termes honnêtes et équitables par des compagnies ayant l’autorisation du gouvernement local ou des gouvernements à travers le territoire desquels ledit canal pourra passer, — les personnes qui travailleront à cette construction, et leurs biens employés, ou qui pourront être employés pour cet objet, seront protégés, depuis le commencement de l’entreprise jusqu’à son entier achèvement, par les gouvernements des États-Unis et de la Grande-Bretagne contre toute injuste détention, confiscation, saisie, ou toute autre violence quelconque.
ART. IV
Les parties contractantes emploieront toute l'influence qu’elles peuvent respectivement exercer vis-à-vis des États ou des gouvernements possédant ou prétendant posséder un pouvoir ou un droit quelconque sur le territoire que traversera le canal,
-ou qui sera près des eaux qu'il pourra être avantageux d'y employer, pour amener ces États ou ces gouvernements à faciliter la construction dudit canal par tous les moyens en leur puissance. Et, en outre, les États-Unis et la Grande-Bretagne con-
_viennent d'employer leurs bons offices, en tel lieu et de telle manière qu’il pourra être à propos, pour procurer l'établissement de deux ports libres, dont un à chaque extrémité dudit canal.
ART. V
Les parties contractantes promettent en outre que, lorsque le canal sera achevé, elles le protégeront contre toute interruption, saisie ou injuste confiscation, qu’elles en garantiront la neutralité, de telle sorte que ledit canal soit pour toujours ouvert et libre, et que le capital qui y aura été employé soit assuré. Néanmoins, les gouvernements des États-Unis et de la Grande-Bretagne, en accordant leur protection à la construction dudit canal, et en garantissant sa neutralité et sa sécurité après achèvement, entendent toujours que cette protection et cette garantie sont données conditionnellement, et qu'elles pourront être retirées par les deux gouvernements, ou par l’un d'eux, dans le cas où les deux gouvernements ou l’un d’eux jugerait que les personnes ou la compagnie chargée de l’entreprise ou de l'administration dudit canal adoptent ou établissent, concernant le trafic, des règlements en opposition avec l'esprit et l'intention de cette convention, soit en faisant des distinctions injustes en faveur du commerce de l’une des parties contractantes au préjudice de l’autre, soit en imposant des contribubutions oppressives ou des droits de péage déraisonnables sur lès passagers, les bâtiments, biens, denrées, marchandises ou autres articles. Aucune des deux parties, cependant, ne pourra retirer les protection et garantie ci-dessus spécifiées sans en avoir prévenu l’autre six mois d'avance.
ART. VI
Les parties contractantes dans cette convention promettent d'inviter chaque État avec lequel toutes deux, ou l’une ou l’autre d’entre elles peuvent avoir des rapports d'amitié, à entrer avec
elles dans des stipulations pareilles à celles qu’elles ont conclues l'une et l’autre, à telle fin que tous les autres États puissent parliciper à l'honneur et à l'avantage d'avoir contribué à l’accomplissement d’un travail d’un si grand intérêt général et d’une si grande importance que doit l'être Le canal dont il s’agit, considéré à ce point de vue. Les parties contractantes conviennent pareillement que chacune d'elles devra entamer des négociations et entrer dans la voie des traités avec tel des États de l'Amérique centrale qu'elle jugera à propos, dans le but d'amener à bonne fin la grande entreprise qui fait l'objet de cette convention, à savoir: de construire et d'entretenir, ainsi que de protéger le canal dont il s’agit dans des conditions égales pour tous, ce canal devänt être considéré comme un moyen de communication maritime entre les deux océans et devant, pour cette raison, profiter au genre humain tout entier; elles conviennent aussi que les bons offices de chacune d'elles devront être accordés, quand l’autre les demandera, pour aider et ap- : puyer les négociations qui auront pour but les stipulations d’un pareil traité ; et, si quelques difficultés, quant au droit et à la propriété sur le territoire que ledit canal devra’traverser, venaient à s'élever entre les États ou gouvernements de l'Amérique centrale, et que ces difficultés fussent de nature à empêcher ou arrêter l’exécution du canal projeté, les gouvernements des États-Unis et de la Grande-Bretagne emploieront leurs bons offices à régler ces difficultés de la manière la plus convenable pour faire prévaloir les intérêts dudit canal, et pour fortifier les liens d'amitié et d'alliance qui existent entre les parties con-
tractanies.
ARTHVI
Comme il est à désirer qu’il n’y ait pas de temps perdu sans nécessité avant de commencer et de consiruire le canal en question. les gouvernements des États-Unis et de la Grande-Bretagne arrêtent qu'ils donneront leur appui et encouragement à telles ou telles personnes ou à telle compagnie qui offriront les premières de se charger de l’entreprise, possédant d’ailleurs le capital nécessaire, ayant l'agrément des autorités locales, et réunissant les autres conditions ainsi que les autres éléments en harmonie avec l'esprit et le but de cette convention; et, si
- quelques personnes ou compagnies avaient déjà, avec l'État dont le canal projeté devra traverser le territoire, un traité pour la construction d’un canal tel qu'il vient d’être spécifié dans cette convention, traité aux stipulations duquel ni Fune ni l’autre des parties contractantes dans cette convention n’auraient à opposer aucune juste objection, et si, de plus, lesdites personnes ou compagnies avaient fait des préparatifs, employé du temps, des capitaux, et pris des soins assidus, sur la foi d’un tel.traité, il est convenu par ces présentes que telles personnes ou compagnies auront un droit de priorité dans leurs prétentions, sur joutes autres personnes ou compagnies, à la protection des gouvernements des États-Unis et dela Grande-Bretagne, et qu'il leur sera accordé un délai d’un an à partir de la date de l’échange des ratifications de cette convention, pour prendre leurs arrangements et fournir justification d’un capital souscrit suffisant à l'entière exécution de l’entreprise projetée; étant entendu que si, à l'expiration du délai ci-dessus fixé, ces mêmes personnes ou compagnies n'étaient pas en état de commencer et mener à son terme l’entreprise proposée, alors les gouvernements des États-Unis et de la Grande-Bretagne seraient libres d'accorder leur protection à toutes autres personnes ou compagnies qui seraient en mesure de commencer et de poursuivre la construction du canal en question.
ART. VII
Les gouvernéments des États-Unis et de la Grande-Bretagne ayant voulu, quand ils sont entrés dans cette convention, non pas seulement accomplir un objet particulier, mais encore établir un principe général, conviennent par ces présentes d’étendre leur protection, au moyen d’une condition du traité, à toutes autres voies praticables de communication, soit canal ou chemin de fer, destinées à traverser l'Isthme qui joint l’une à l’autre l'Amérique du Nord et l'Amérique du Sud, et spécialement aux communications interocéaniques, pourvu qu'elles soient démontrées praticables, tels que le canal ou le chemin de fer qui sont maintenant proposés pour être établis par la voie de Tehuantepec ou de Panama. En accordant toutefois leur commune protection à des canaux ou chemins de fer, tels qu'ils viennent d’être spécifiés par ce présent article, il est toujours entendu par
les États-Unis et par la Grande-Bretagne que les parties qui construiront ou qui posséderont ces mêmes voies ne pourront y imposer d’autres charges ou conditions de trafic que celles que les gouvernements susdits approuveront comme justes et équitables ; et que les mêmes canaux ou railway, étant ouverts aux citoyens et aux sujets des États-Unis et de la Grande-Bretagne, dans des conditions égales, devront l'être également dans les mêmes termes aux citoyens et aux sujets de tous autres États qui voudront accorder à ces mêmes établissements une protection semblable à celle que les États-Unis et la Grande-Bretagne
s'engagent à leur donner.
ART. IX
Les ratifications de cette convention devront être échangées à Washington dans les six mois à partir de ce jour, ou plus tôt s’il est possible.
En foi de quoi, nous, les plénipotentiaires respectifs, avons signé cette convention, et y ayons apposé nos Sceaux.
Fait à Washington, le dix-neuf avril de Fan de grâce mil huit cent cinquante.
Jon M. CLAyTon. (L.S.) | HENRY LYTTON Buzwer. (L. S.)
No 7 TRAITÉ DU TRANSIT
Entre les soussignés : | Don Pedro Zeledon, ministre des relations extérieures, d’une part ; RE Et M. Félix Belly, concessionnaire du canal de Nicaragua, d’autre part; À été convenu ce qui suit :
ART. 14, En attendant que s'ouvre le canal interocéanique, et
pour établir immédiatement les communications entre les deux mers et les circulations intérieures des pays, le gouvernement de la République accorde à M. Félix Belly un privilége exclusif de transit de San Juan del Norte au Pacifique, qui cessera de droit au terme fixé pour l'ouverture du canal.
ART. 2. M. Félix Belly s'engage à établir ce transit aussitôt Que lui arrivera de l'Europe le matériel nécessaire, sans dépasser Le délai d’un an, à partir de la ratification de ce contrat, de manière qu'il y ait au moins un voyage par semaine d’un océan à l’autre. A
ART. 3. Une indemnité de 10 franes par voyageur et de 10 p.100
du montant du fret des marchandises sera payée-au gouvernement, de mois en mois, sur tout ce qui sera transporté de l’Atlantique au Pacifique, et réciproquement.
* ART. 4. De plus, si le concessionnaire emploie pour le transit l’ancienne route de la Virgen à San Juan del Sur, il acceptera cette route dans l’état où elle se trouve, enverra faire à ses frais les réparations nécessaires et paiera 2,500 francs pee mois à l'État pour le loyer de ce passage.
ART. 5. Le concessionnaire s'engage en outre à transporter toute la correspondance du gouvernement et toutes celles qui lui seront confiées par l'administration des postes. Il recevra gratuitement, à bord de quatre vapeurs, les soldats, le matériel de guerre et les vivres que le gouvernement ou ses agents expédieront d’un point à un autre, pour que l'administration du transit ne soit obligée de changer ni la route ordinaire de ses vapeurs ni les heures de leur départ.
ART. 6. En échange de ces services, M. Félix Belly aura le droit d'établir dans l’intérieur du lac toutes les lignes annexes de communication que réclamera l'intérêt du commerce, san que ces lignes aient à subir aucun prélèvement ni sur les personnes ni sur les marchandises transportées.
ART. 7. Les tarifs du passage d’un océan à l’autre ne pourront dépasser la somme de 100 francs par personne et de 100 francs par tonne de marchandise, les métaux DERyets et les pierres précieuses exceptés.
ART. 8. Dans le cas où le gouvernement livrerait à l’administration un ou plusieurs vapeurs pouvant être utilisés pour le transit, une commission d'experts nommés par les parties fixera la valeur de ces bâtiments dont le prix sera payé à l'État.
ART. 9. Les livres de la Compagnie du transit seront toujours la disposition du gouvernement qui pourra les faire examiner par les commissaires.
Fait en double expédition, dans la ville de Managua,
Le douze avril mil huit cent cinquante-neuf.
Signé : PEDRO ZELEDON. | Signé : FÉLIx BELLY.
Le gouvernement, En vertu de ses pouvoirs, Arrête :
Est approuvé dans toutes ses parties le traité ci-dessus qui
sera présenté au pouvoir législatif pour sa ratification. Managua, le 12 avril 1859.
Signé : Tomas MARTINEZ.
Signé : PEDRO ZELEDON-
Le n° 8, qui devait reproduire le traité des chemins de fer a été supprimé à cause de sa longueur.
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OBSERVATIONS MÉTÉOROLOGIQUES
MOYENNES
MOYENNE 12 AUS des 5 jours (1)
8 juin
TEMPÉRATURE. Fixe | Mobile! Fi Mobile | Fixe | Mobile] Fi Mobile! Fixe | Mobilel Fixe | Mobile
Air extérieur (degrés centésimaux). .
Air intérieur
Baromètres anéroïdes. . . . . . à 764,0 1629
Hysromoires 7... 1. ; 93°,0 95°,5
Matin | Soir | Matin | Soir | Matin | Soir | Matin | Soir | Matin | Soir État du ciel Pluie | Beau | Pluie | Pluie | Beau | Pluie | Pluie | Cour. | Pluie | Beau
Direction du vent. . . . . .
Variation du niveau | Maximum. 005 à 6h. | 006 à midi | 008 à midi 006 à midi | 005 à midi du lac . (Minimum. | 6"Q0à2h. | 0"O2à6h. | 0w00 à 4 h, | "00 6h. | 0"00 à6 h.
DANSE OO PRE OUEN. L'ASO
(1) OBSERVATIONS. -— La température maxima de la quinzaine a été de 30°,4 au thermomètre mobile; la tempé- “rature minima n’a pu être constatée, le service des observations de nuit n’étant pas encore établi. — Les pluies “continuent à tomber régulièrement chaque jour, mais on ne saurait à Félicia comme dans d’autres régions de l'Amérique centrale assigner l’heure exacte de leur venue. Leur continuité a nécessairement fait approcher l’air de son “point de saturation. — L’hygromètre de Saussure, sur lequel il n’est bon toutefois que de compter très-approximaivement, a marqué le 18 juin 99°,
Les observations barométriques ont donné une moyenne’ générale minima, comme on devait s’y attendre; la déclimaison maxima du soleil cuïncide effectivement avec la plus grande vitesse nord d’oscillation atmosphérique annuelle. ÊLa dilatation de l’air inférieur devrait faire baisser la colonne mercurielle.
… Le niveau du lac s’est notablement élevé par suite de l’abondance des pluies et d’un afflux littoral considérable “produit par la permanence des vents S. O. qui n’ont pas cessé de souffler du 20 au 93, et de soulever les eaux avec “fureur. — L’hydromètre a indiqué une élévation de niveau de 0,49,
‘Le régime des vents a été modifié, et de N. E. ia direction normale du 20 au 23 a passé au S. O. Il n’est pas inutile pour les nouvelles théories émises depuis quelque temps de faire remarquer la coïncidence de ce changement avec le solstice, D’après l'expression analytique du coefficient de l’action solaire et lunaire donné par Laplace, l’oscillation
* annuelle des courants atmosphériques sur les méridiens atteint son maximum respectivement au solstice et au lunistice. Les déplacements de l’air se font dans le sens du méridien et sont proportionnels au sinus du double de la latitude comme les forces productrices. Le maximum de vitesse a par conséquent lieu sur le parallèle de 45°.
Il résulte du maximum de vitesse de loscillation nord au solstice et par suite de la quantité de mouvement résullante de la masse d’air, une perturbation dans la marche des courants normaux et la prédominance des vents sud. — Le mousson S. O. dans sa zone d’effet souffle souvent à cette époque avec une violence qui atteint quelquefois celle des coups. de vents des Equinoxes. — Ces modifications dans les courants atmosphériques résultant du maximum de décli-
TEMPÉRATURE
Air extérieur (degrés centésimaur). .
Air intérieur (id.)
Lac'de Nicaraguasst 0% PRESSION ATMOSPHÉRIQUE.
Baromètres anéroïdes. . . . . .
PRESSION ATMOSPHÉRIQUE
Baromètres anéroïdes. . .., . .
Hygromètres.… . . . . ..
alu 1 AT eur à
Direction.du vent... . à. … .….
Variation de niveau (Maximum.
duslact SET Minimum.
13 juin 14 15 16 17 mp des 5 jours.
Fixe | Mobile] Fixe | Mobile! Fixe | Mobile! Fixe | Mobile! Fixe | Mobile! Fixe | Hobite} 28°,6127°,91270,8|270,41970,8|260,8|27°,1126°,7[27°,8|27°,1|27°,7 270,1 27,1]27,9126°,8/27°,1|26°,8|26,9|26°,5267,8|26°,5|26°,7|26°,7]27,1 29°,3 28,8 29°,6 270,4 28°,9 28°,8 763°,9 763°,3 763°,3 762°,4 7163°,5 163°,3 | 91°,8 92°,3 91°,3 86°,1 920,5 90°,8 | Matin À Soir | Matin | Soir | Matin | Soir | Matin | Soir | Matin | Soir » Pluie | Nuag.| Beau | Couv. | Beau | Cour. | Beau | Pluie | Nuag.| Cour. » S.0. | NE. | 5.0. NUE, | S.0. | NE. | N.(0. | N. | NO ÎNE » 0%05 à midi | 006 à midi | 005 à midi | 0798 à midi | 0°08 à midi » 0200 à 6 h. | 000 à 6h. | 0701 à 6 h. | O0 40h | 070 a 6h. » P. Q. (4 | P. Q. G) | P. Q. (6) | P. Q. (7) | P. L. » ne 24 © MOYENNE LS juin 19 20 21 292: 'AETEEES Fixe | Mobile! Fine | Mobilel Fixe | Mobile! Fixe | Mobil! Fixe | Mobäel Fixe | Mobile a8e,4[o7e,8[270,1[26°,8[26°,8126°,2[26.1125°,6|27:,2|26°,0 |a7e,1 |26°,61] 21°,4128°,0)26°,41260,5|26°,2126°,1|25e,3[250,1 |25°,7|26°,9/26°,2|269,6 29°,2 28°,8 26°,3 250,2 280,5 27°,6 163°,3 163°,2 762°,8 762°,7 764°,4 762°,9 939,2 950,5 940,1 96°,3 950,4 94°,9 Matin | Soir | Matin | Soir | Balin | Soir | Matin | Soir | Malin | Soir » | Cour. | Pluie | Pluie | Couv. | Nuag. | Pluie | Pluie | Cour. | Nuag.| Pluie » N.0. | NR, | N. 0: À N. BE. S.0. | NE. | S.0. | N.E. | S:0. NE » | 006 à midi | OP05 à midi | 0745 à midi | 018 à 2 h. | (4020. ». | {il 0200 à 4 h, | 0v00 à 6 h. | 0»07 à:6 b. | 0»07 à 6 b. | 0"20 16h » | P:L.@):| P: L. (3) | PL DIN PUIS) | (PH) »
naison du soleil sont d’ailleurs manifestes dans les courants liquides. Il suffirait de citer le courant nord du Gu
Stream qui atteint, d’après Rennell, son maximum de vitesse au solstice et au lunistice nord. | Quai qu’il en puisse être de ces considérations spéculatives, les observations suivies faites à la station de Féliciah
viendront fixer à cet égard pour ce point de l'Amérique, et rejeter ou rendre manifestes des influences remarquables
déjà reconnues dans plusieurs autres régions du globe.
” Le 24 juin 4859,
HENRI PEUDEFER.
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MOYENNE
23 juin 24 25 des 5 jours (1) TEMPÉRATURE. Fixe | Mobile! Fixe | Mobile! Fixe | Mobile! Fixe | Mobile! Fixe | Mobile! Fixe | Mobile
Air extérieur (degrés centésimaux). .[27°,3126°,9126°,5|26°,4127,026°,7126°,5126°,4126°,24126°,3|27°,7|96°,5
Air intérieur (id.) 26°,6126°,7125°,7126°,1|26°,1 |26°,9 26°,1126°,2126°,3126°,3126°,1126°,3
Bac de Nicaragua: #....« . . 27,3 2,9 279,7 289,5 289,6 |. 28°,0 net OU MP À D 0000 OR Cent ATEN CES UNURORURR QU RSER TE OO Es ORRES TORES
Baromètres anéroïdes. . . . .. 163,2 163°,1 763°,4 162°,9 763°,1 163°,1
Biysromètres 0, .. .. .. 940,1 93,3 95°,1 930,0 92,4 930,8
| | Matin | Soir | Matin | Soir | Matin | Soir | Matin | Soir | Matin | Soir »
Met du ie 1... La, Brum.| Pluie | Pluie | Cour. | Cour. | Pluie | Cour. | Beau | Pluie | Beau »
Direction du vent. . . . . . .. S, 0. | S.10. ! S.0. | $..0. | 8.0. | S.0. IN.NO.[N.N.0.| N. 0. | N. 6. »
i nr oh CRISE NE RE NE UT) | ARS
Variation de niveau(Maximum.| 040 à midi | 0%43 à midi | 045 à midi | 0w45 4 midi | 045 à2 h. »
_ CONÉTIE ES SR Minimum .| 030 à 6h, | 03526 h. | 0"36à 6h. | 03926 h. | (39 16h. »
[Phases lunaires. . . . . . . .. P. L: (7) | D. Q. (1) | D. Q. (2) | D..Q. (3) | D. Q. (4 »
MOYENNE des 5 jours. |}
1° juillet
TEMPÉRATURE. i Fix Wobile| Fixe
Air extérieur (degrés centésimaux), . [25°,7/£ 24071249, 8|2 Air intérieur (id.) 5 3,0125°,21249,9
Bac déNicdragua. .. L . : . .
PRESSION ATMOSPHÉRIQUE
Baromètres anéroïdes . . . . .
| Matin À Soir À Matin À Soir | Matio À Soir | Matin | Soir | Matin | Soir Bt du ciel 2210 M Tr ur | Bean | Pluie | Pluie | Pluie INébul.| Pluie | Couv. | Pluie | Bram.| Pluie
Direction du vent. ... . . ..
Variation de niveau (Maximum. | 044 à midi | 0®40 à midi | Om40 à nidi | 048 22h. | 0740 à midi 1 Hi lac-L enr Minimum. | 0e29à 6h. | 0m36 à 6h. | 0m35 à 6h. | Om40 à 6h. |033 à 40 h.s.
\ x MNT MOTO EN pe CO NN SE EN RGET Mas NAITES EM EE CT... ONG DO No NAS) NIENCUEZTS ‘
(4) OBSERVATIONS. — Pen de changements se sont manifestés depuis la dernière quinzaine dans l’état climatologique lu bassin de Félicia. — La température s’est maintenue entre les limites de 23 à 30 degrés. Le maximum correspond |deux heures de l'après-midi; le minimum à quatre heures de nuit. — Les pluies continuent à tomber avec irrégularité,
L la crue du lac a été inappréciable depuis la dernière élévation du niveau des eaux constatée par l’hydromètre de . ville. — Aucun phénomène remarquable n’est venu attirer notre attention.
| Félicia, le 10 juillet 1859, H. PEUDEFER.
PE 1 MOYENNE 3 juillet & 5 6 7 des 5 jours TEMPÉRATURE. Pixe À Mobil Fixe | Mobile! Pixe Mobile! Fixe | Mobile! Fixe | Mobile}. Fixe | Mobi
EE
Air extérieur (degrés centésimaux). . [27°,3127°,1127°,4/ 2 7126
Air intérieur (id.) Lac de Nicaragua. : : . "€ PAGES 2809 28°,4 27°,8 DSP 27°,9 PRESSION ATMOSPHÉRIQUE. | À À ——_]—_—— Baromètres anéroïdes. . . . . . 16225 762°,6 ! 162°,6 Hb2e ir 167% 7162°,6 HyeTOMEnES AREMENPMEN MA 96°,3 96°,4 96°, 1 94,7 97°,0 96°,1 Vatin | Soir | Satin Soir. Maun | Soir | Matin | Soir | Malin | Soir » Hal Qu CIEL: UT 8 ER on Pluie | Beau | Couv. | Pluie | Beau | Pluie | Beau | Pluie | Beau | Pluie » Direction du vent. . .. ,.,.[S-0./N.E,|S.0./)N.E. N.E. |. 0. | NE. | NE. l'S ONE. » Variation de niveau (Maximum. | 041 à midi | 041 à midi | 039 à midi | 040 à midi | 0745 à midi » AU ACTE Re Minimum. 1034 à 10h. | 0m33 à 6h. | 0w30 à 40 h. | 6034 à 40 h. | 0"39à 40 h. » Phases lunaires. . . ,..... N: LL: ON. EL: (3) TN: LG) NE. (7) | PRO") »
ESS NOYENNE 8 juillet : 9 10 11 12 des 5 jours (4 TEMPÉRATURE. Lixe Mobile Fixe ÀMobile! Fixe Mobile! Fixe | Mobile! Fixe | Mobile| Fixe | Mobil Air extérieur (degrés cemésimaux). . |26°,5126°,3126°,6126°,4126°,3126°,0126°,1125°,8126°,2|26°,0/26°,3/26°,; Air intérieur id.) 250,9[96,0125°,91250,81950,91950 81250,3/250,51950,4]250,5|250,7|950,! J DENT) RENTE PCA E RP CR EL CRUE, ART AU CR he Lac de Nicaragua... Le 0x 269,9 PSV 26°,9 26°,4 26°,8 12608 PRESSION ATMOSPHÉRIQUE, ————— | —— | ———— | ——— | ——— | —— Baromètres anéroïdes. , . . . . 763°,2 762°,2 162°,9 763°,4 762°,4 762°,8 Hygromètrés . . !..{ .... 98°,7 980,3 989,0 970,4 980,3 98°,2 Malo | Soir | Malin | Soir | Matia | Soir | Matin | Soir | Matin | Soir » bat duiciel re MER UN 171 Couv. | Pluie | Pluie | Pluie | Pluie | Pluie | Cour. | Pluie | Couv. | Pluie » Direction du vent. . . L : à, : SENS I O2 SEMAINES IS 0 NN ANS 0 INT EMI SERIE » Variation du niveau (Maximum. | 042 à midi | Ow4 à midi | 042 à midi | Ow44 à midi | 042 à midi » Au ECE ET PeRe Minimum. | 0"39à6h. | 0v38 à 6 h. | 039 à 6h. | 0"38 à 40 h. | 038 à40 b. 5 Phases lunäires ee HEURE [ P. Q. (2) | P. Q. (8) | P. 0. @) | PQ. 6) | P. Q: (6) » 1 (1) OBSERVATIONS, — Aucun fait nouveau à signaler. H. PEUDEFER.
Lé
13 juillet| 14
OBSERVATIONS MÉTÉOROLOGIQUES
MOYENNE des 5 jours
TEMPÉRATURE
Fixe | Mobile! Fixe l'Wobilel Fixe À Mobile
Fixe | Mobile! Fixe | Mobile! Fixe | Mobilell:
Phases lunaires
Air extérieur (degrés centésimaux). . [26°,4126°,3/26°,51260,1 126°,5126°,4126°,5126°,3196°,21960,1 126°,4126°,2 Air intérieur (id.) 25°,7126°,0126%,1126°,2|26°,0|26°,3126°,0125°,8196°,5126°,1 |26°,1|26°,1 Bac de Nicaragua. ... . ... 26°,6 272,3 270,4 26°,6 979,2 27°,0 PRESSION ATMOSPHÉRIQUE. re Baromètres anéroïdes. . . . . . 162,8 763°,0 163°,1 763°,0 76208 162°,9 MUSTOMÈES MNT. =... 98°,4 94/4 96°,7 97°,0 96°,5 970,1 Malin | Soir | Malin | Soir | Malin | Soir | Matin | Soir | Malin | Soir » D duo, . eue Pluie | Nuag. | Couv. | Pluie | Beau | Pluie | Plaie | Couv. | Beau | Nuag. » Direction du vent. . . . .. a NOR NE. NE. D NE. | S. 0: EN. E | S. 0. | NE. | S.0. [NE » Variation de niveau |Maximum. | 043 à midi | 044 à midi | 0744 à midi | 044 à midi | 041 à midi » LL M ÉVC NPERRIER [Minimum. | 0"39à 40h. | 040 à 6h. | 0"40à 6h. | 0"40à 6h. | 039 à 6 h. »
MOYENNE LI » LE] 18 juillet | 19 20 21 22 | TEMPÉRATURE. Fixe | Mobile! Fixe | Mobile! Fixe | Mobile! Fixe | Mobile! Fixe | Mobile! Fixe | Mobile l'Air extérieur (degrés cenlésimaux). . [26°,1125°,7126°,0125°,7126°,2125°,9125°,9125°,4126°,0125°,8126°,0125°,7 |Air intérieur + (il.) 26°,2/250,9/250,5/950 41950,51250,6/25°,7128°,4|250,6|25°,7|25e,7 [250,6 ac detNicaraghar, . - . 3.7. 218 970,4 26°,0 26°,1 20°:5 26°,6 PRESSION ATMOSPHÉRIQUE. = Baromètres anéroïdes. . , . . . 7162°,9 764°,1 16205 7163°,0 762°,4 762°,8 BASTOMBIRES JAUNE en, ! 96°,9 96°,6 97°,3 96°,4 95°,7 965 ( a — = TE a — Matin À Soir | Malin | Soir | Malin! Soir | Malin | Soir | Malin | Soir » DÉtat du ciel. . . . .. . . . . . | Nuag.| Pluie | Pluie | Cour. | Pluie | Beau | Pluie | Cour. | Cour. | Pluie » Direction du vent. . . . ....|S.E.[NE.|S.0.|N.E S..0: LAN E 5.0, ES. EF: L'S.E. LS. E. » Variation de niveau({Maximum. | 0m40 à midi | 040 à mai | 040 à midi | 040 à midi | 041 à midi » AURIAC TP TER Minimum. | 0"38à6h. | 038 6h. |/0"39 36h. | 0"38à 6h. | 0"39à 40h. »
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